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RAPPORT 



DU MINISTRE DES FINANCES 



A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 



Monsieur le Président, 

J ai rhonneur de mettre sous vos yeux le rapport de la Commission supérieure 
de répartition des secours aux familles de militaires et aux blessés des armées de 
terre et de mer ^^\ 

Cette commission avait été chargée de répartir le crédit budgétaire de 5o mil- 
lions ouvert par lés lois des 2 4 juillet, lo et 29 août 1870, en faveur des 
familles de militaires, marins et gardes nationaux, et les souscriptions versées 
dans les caisses du Trésor public sous le titre d offrandes nationales pour la 
guerre. 

Le montant de ces souscriptions, défalcation faite des sommes reçues pour le 
compte de la Caisse des offrandes nationales et de la Société internationale de 
secours aux blessés des armées de terre et de mer, s*est élevé à 9,217,533 fr. 
62 cent. 

L'ensemble des crédits mis primitivement à la disposition de la Commission 
supérieure formait donc un total de 69,217,533 fr. 62 cent. 



■^A. 



^'^ Celle Commission était, en dernier lieu, composée des membres ci-après : 

MM. le Ministre des finances, président; 

De RovLSty, directeur général de la comptabilité publique au ministère des finances ; 

Guillot, directeur général de la comptabilité publique et du contrôle au ministère de la guerre; 

Delarbre, directeur de la comptabilité générale au ministère de la marine; 

Dabois de VEttang, conseiller maître à la Cour des comptes; 

Durangel, directeur de Tadminislration départementale et communale au ministère de Tintérieur ; 

Thiboust, sous-directeur de la comptabilité publique au ministère des finances ; 

Morgand (Léon), chef de bureau au ministère d« Tintérieur, secrétaire. 
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Mais dans sa séance du 27 novembre 1872, TAssemblée nationale a, sur la 
proposition de M. le marquis de La Rochethulon , décidé que les fonds encore 
disponibles sur les crédits budgétaires destinés aux familles de militaires et 
sur le montant des souscriptions patriotiques seraient versés à la Caisse des 
offrandes nationales en faveur des armées de terre et de mer, pour être affectés 
spécialement au payement de pensions complémentaires à allouer aux sous-oflfi- 
ciers et soldats amputés ou mutilés. 

La loi n a laissé à la disposition de la Commission des secours aux familles de 
militaires que les sommes nécessaires pour liquider ses opérations. 

Les dépenses autorisées par la Commission supérieure forment un total 
de 24,496,998^ 78" 

Savoir : 

Dépenses ( sur les fonds budgétaires. . . 2 i,o65,556* 72"^ 
autorisées:! surlesfonds de souscriptions. 3,43i,442 01 

Ensemble 24,496,998 78 



La Caisse des offrandes nationales a donc reçu, en exécu- 
tion de la loi du 27 novembre 1872 , un capital de 34,720,534 89 



Total égal aux ressources originairement destinées aux 
familles de militaires et aux blessés c 69,2 1 7,533 62 



La somme de 24,496,998 fr. 73 cent., consacrée aux familles de militaires 
ou aux blessés, a été distribuée soit par la Commission supérieure elle-même, soit 
par les comités départementaux qui lui ont été adjoints et qui ont reçu d'elle 
des crédits de délégation. 

Ces comités ont eux-mêmes fait appel aux souscriptions particulières et ils ont 
pu distribuer, indépendamment des fonds qui leur ont été attribués dans la 
répartition des crédits de l'Etat, une somme de 4,297,196 fr. 84 cent, qu'ils 
avaient directement recueillie. 

Le rapport avait en conséquence à justifier de Temploi de sommes montant à 
près de 29 millions. Toutes les recettes et les dépenses ayant été effectuées par 
l'intermédiaire des comptables du Trésor, les chififres que je soumets à votre 
approbation sont d'une rigoureuse exactitude. 

Envisagées au point de vue moral, les opérations de la Commission présentent 
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plus d'intérêt encore, car de nombreuses infortunes ont été soulagées; des 
secours ont été donnés aux familles privées de leurs soutiens pendant la guerre, 
à celles dont les enfants avaient péri sur les champs de bataille, aux militaires 
blessés ou infirmes et aux veuves des oflficiers, sous-officiers et soldats des armées 
de terre et de mer ainsi que des gardes nationaux mobilisés. Des sommes impor- 
tantes ont été mises à la disposition de l'Œuvre des amputés, de l'Œuvre des 
tombes, de divers établissements d'orphelins et spécialement de l'Œuvre des 
orphelines de la guerre. 

Je suis heureux, Monsieur le Président, de vous signaler le discernement 
éclairé et le zèle qui n'ont cessé d'animer la Commission pendant le cours de 
ses travaux et l'utile concours de son secrétaire-rapporteur, M. Léon Morgand. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon profond respect. 

Le Ministre des Finances, 
MATHIEU-BODET. 



Paris, le 18 août 1874. 



RAPPORT 



DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE 

DE RÉPARTITION DES SECOURS AUX FAMILLES DE MILITAIRES 



ET 



AUX BLESSÉS DES ARMÉES DE TERRE ET DE MER. 



^^■^T- 



Une loi du 2 4 juillet 1870 a ouvert aux Ministrea de la guerre et de la marine un 
crédit spécial de 4 millions, destiné à créer un fonds de secours pour venir en aide 
aux femmes, aux enfants, aux ascendants âgés et infirmes des militaires, marins et 
gardes mobiles appelés sous les drapeaux pendant la durée de la guerre qui venait 
d*être déclarée. 

La loi du 10 août suivant, relative à l'augmentation des forces militaires, qui appe- 
lait sous les drapeauo^ les hommes ayant satisfait à la loi du recrutement et tous les 
jeunes gens inscrits sur les tableaux de recensement de la classe de 1870, porta le 
fonds de secours de 4 à 3 5 millions. 

Enfin, la loi du 29 août, qui autorisa le Gouvernement i incorporer la garde na^- 
tionale mobile dans Tarmée active, doubla le crédit, qui fut ainsi porté à 5o millions. 

A ces ressources déjà considérables se sont jointes les souscriptions volontaires 
que les comptables du Trésor public avaient été autorisés à centraliser, et dont la 
majeure partie devait, dans la pensée des donateurs, concourir au soulagement soit 
des familles de militaires, soit des blessés, soit des victimes de la guerre. 

Deux décrets des 26 et 3o juillet avaient institué, pour répartir et distribuer les 
dons patriotiques versés , à Toccasion de la guerre, au Trésor et dans les caisses publi- 
ques, une commission qui devait fonctionner sous la présidence de l'Impératrice » et 
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à qui fut confié, bientôt après, l'emploi des crédits budgétaires votés en faveur des 
familles de militaires. 

Après les événements du 4 septembre, la commission fut reconstituée, sous la pré- 
sidence du Ministre des finances, par un décret du Gouvernement de la défense na- 
tionale. 

L'investissement de Paris restreignit au département de la Seine la sphère d'action 
de cette seconde commission, et le service des secours dut être assuré en province 
par une délégation qui siégea successivement à Tours et à Bordeaux. 

Enfin, lorsque les membres du Gouvernement se trouvèrent réunis à Versailles, 
une décision de M. le Ministre des finances réorganisa, avec le personnel des com- 
missions de Paris et de Bordeaux, la Commission qui doit rendre aujourd'hui compte 
de ses travaux. 

Cette dernière commission était ainsi composée : 

Le Ministre des finances , président ; 

MM. de Ronssy, directeur général de la comptabilité publique au ministère des 
finances; 

Guillot, directeur général du contrôle et de la comptabilité an ministère de 
la guerre; 

Delarbre, directeur de la comptabilité générale au ministère de la marine; 

Dubois de l'Estang, conseiller-maître à la Cour des comptes; 

Durangel, directeur de l'administration départementale et communale au mi- 
nistère de l'intérieur; 

Thiboast, sous-directeur de la comptabilité publique au ministère des finances ; 

Morgand, chef de bureau au ministère de l'intérieur, secrétaire ^^\ 

Notre mission personnelle n'embrasse donc que la période comprise entre les mois 
de mars 1871 et la fin de l'année 1878; mais comme l'œuvre poursuivie par les com- 
missions qui se sont succédé ne peut être appréciée que dans son ensemble, nous 
croyons devoir comprendre dans cet exposé les faits accomplis depuis le mois de 
juillet 1870. 

Notre rapport se divisera en plusieurs parties distinctes : 

1*" Travaux de la première commission de Paris, du 27 juillet au 4 septembre 
1870; 

^^^ MM. Âvalle, sous-chef au ministère de la marine, el Tournier, employé au ministère de la guerre, ont rempli 
les fondions de secrétaires adjôinis, tant auprès de la commission instituée k Paris pendant le siège, qu*auprèi de la 
commission reconstituée k Versailles. 
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2*" Travaux de la deuxième commission de Paris, du 6 septembre 1870 au 1 6 mars 
1871; 

3^ Travaux de la commission de Tours et de Bordeaux, du 29 septembre 1870 au 
i3 mars 1871; 

4*" Travaux de la commission de Versailles, du a 3 avril 1871 jusquà ce jour. 

Une cinquième partie sera consacrée au résumé des travaux des comités qui ont 
fonctionné dans les départements com.me les délégués et les auxiliaires de la com- 
mission supérieure de répartition. 

Enfin, en récapitulant, dans un dernier chapitre, l'ensemble des recettes et des 
dépenses du service des secours, nous devrons rendre compte de l'application de la 
loi du 27 novembre 1872 qui a mis fin à nos opérations par Tafiectation spéciale 
qu elle a donnée au reliquat des fonds dont nous disposions. 



PREMIÈRE PARTIE. 



TRAVAUX DE LA 1" COMMISSION DE PARIS, 



DU 27 JUILLET AU 4 SEPTEMBRE 1870. 



La première commissioD de Paris, qui se composait de vingt-trois membres ^^^ tint plusieurs installation 
séances sous la présidence de Flmpératrice ; mais après avoir posé les bases de la répartition, |^ ^«. ^^ 
elle chargea une sous-commission de tous les détails d^exécution. * ''*^- 



commusiOD 



•ons-oommisuo n 
d*exécution. 



Cette sous-commission se réunit tous les jours, au ministère de Tintérieur, sous la prési- Nomination 
dence de M. Genteur, président de section au Conseil d^Etat. ""* 

Elle était composée de : 

MM. de Roussy, directeur général de la comptabilité publique au ministère des finances; 

Guillotf conseiller d'État, intendant général inspecteur, directeur de la comptabilité 
générale au ministère de la guerre ; 

De/ar6re , conseiller d'État, directeur de la comptabilité générale au ministère de la 
marine et des colonies ; 

Guillaume (TAuribeau, conseiller d'État, directeur général du personnel au ministère 
de rintérieur; 

Edmond Blanc , conseiller d'État, secrétaire général du ministère de Tintérieur; 

Dubois de VEstang, conseiller maître à la Cour des comptes; 

Durangel, chef de division au ministère de l'intérieur; 

» 

Bayard, maître des requêtes au Conseil d'Etat; 

Romand 

Vaisse 

de Ladoucette i ., tn^ » . j i 

} auditeurs au Conseil dTitat, secrétaires de la sous-commission. 
Brame 

Blin de Varlemont. . . 

Marie 

-'^ Voir aux Annexes la composition de cette commission et les décrets qai Tont constituée. 



Créition 

de comités 

départementaux. 

Leur rôle 

et 

Eurs attributions. 



Le premier soin de la sous-commission a été de provoquer, au chef-lieu de chaque départe- 
ment, la formation d'un comité qui devait avoir une double mission: i® recueillir et centra- 
liser les souscriptions du département; a® répartir ces souscriptions suivant ia volonté des 
donateurs, et répartir également entre les familles des militaires le contingent mis à sa 
disposition sur les fonds de TÉtat. 

Ces comités départementaux avaient une existence indépendante. Aucune règle fixe n'a été 
tracée pour leur composition; les instructions données aux préfets pour leur organisation por- 
taient : « Faites appel, Monsieur le Préfet, à tous les dévouements. Choisissez les hommes que 
Topinion publique désigne comme devant apporter à cette œuvre éminemment patriotique le 
plus utile concours. Considérez moins la situation qu'ils occupent que les services qu'ils peu- 
vent rendre, L'Administration ne doit pas chercher à se substituer à l'initiative privée. Elle 
n'intervient que poiu* assurer la réalisation prompte et complète de la volonté des donateurs et 
prévenir la dispersion des ressources. » Pour affirmer plus encore le caractère de ce comité, 
les préfets ont été invités à en décliner la présidence. Ils devaient seconder son action par 
tous les moyens en leur pouvoir, mais ne point s'immiscer dans ses travaux. Le comité lui- 
même nommait son président et tous les membres de son bureau. 

La même latitude était laissée aux comités départementaux pour l'organisation de leur 
service. Ils n'étaient point astreints à une réglementation uniforme pour la répartition des 
sommes mises à leur disposition. Ils agissaient sous leur propre responsabilité, et l'Adminîstra- 
tion n'entendait exercer à leur égard que le contrôle nécessaire pour obtenir la stricte obser- 
vation des règles de la comptabilité publique; sur ce point l'intervention administrative était 
légitime, caria plus grande partie des fonds distribués par l'intermédiaire des comités dépar- 
tementaux étaient des fonds du Trésor, et leur emploi devait plus tard se trouver justifié 
dans les comptes des ministères de la guerre et de la marine. 

Dès les premiers jours d'août, tous les comités départementaux étaient constitués. 

Dans la plupart des départements, il existait des comités ou des sociétés particulières qui 
s'étaient spontanément créés, au début de la guerre, pour recueillir ou distribuer des fonds 
de secours. L'Administration leur a offert de remplir les fonctions de comité départemental, 
sauf à les compléter par l'adjonction de quelques membres, s'ils ne représentaient pas suffi- 
samment les divers intérêts du département. Presque tous ont accepté avec empressement 
cette mission; lorsqu'il en existait plusieurs, ils se sont fondus d'eux-mêmes, mettant en commun 
leurs ressources et leurs efibrts. 

Dans les autres localités, les préfets ont fait appel à toutes les personnes connues par leur 
esprit de charité et de dévouement, et particulièrement aux députés et aux membres des 
conseils électifs. Il est même des départements où ces deux éléments formèrent exclusive- 
ment le comité départemental. Dans d'autres, on leur a adjoint, à côté des notables habitants 
de chaque arrondissement, les fonctionnaires dont le concours était, pour ainsi dire, indis- 
pensable, tels que le trésorier payeur général, à la caisse duquel ont été versés les fonds de 
souscription, les généraux commandant les divisions territoriales, qui connaissaient la situation 
des familles de militaires, etc. etc. 



s*a(Ijoindre 

des comités 

locaui. 



I répartition 
(le crédit. 



Ces coiiïités, ainsi constitués, eurent toute liberté pour se fortifier, lorsqu'ils le jugèrent Lescomiié-s 
nécessaire, du concours de comités locaux, en choisissant Tunité d'arrondissement, Funité porenteai-mémes 
cantonale ou Tunité communale, selon les circonstances. A défaut de comités locaux, le 
comité départemental se renseigna directement auprès des autorités municipales sur la situa- 
tion des familles qui soUicitnient des secours. 

Avant même que cette organisation fût définitive et complète, la sous-commission d'exé- 
cution avait mis, pour subvenir aux besoins urgents, un crédit de 5,ooo francs à la disposition 
de chaque département. (Décision du lo août 1870.) Cette première dépense s'élevait 
à 4^1)500 francs. 

Deux jours après, elle répartissait entre les départements, proportionnellement à leur 
population ^^\ une somme de 2,31^,718 fr. 35 cent. Les comités départementaux disposaient 
donc dès le 1 2 août de fonds s'élevant à 2,766,2 1 8 fr. 35 cent. 

Cette somme fut loin d'être dépensée dans la première période ; car les demandes furent 
peu nombreuses dans le courant du mois d'août. Les travaux des champs étaient alors en 
pleine activité, et l'absence du chef de famille ou des enfants, qui venaient à peine de quitter le 
foyer, ne se faisait pas encore sentir. 

Toutefois, de peur que le petit nombre de demandes n'eût pour cause l'ignorance des 
intéressés, la sous-commission d'exécution décida que les maires de toutes les communes 
seraient invités à signaler d'ofiice les familles de militaires , marins ou gardes mobiles qui 
auraient besoin d'assistance. 



2' répartition. 



Pour assurer la promptitude et la régularité des payements, la sous-commission adopta les 
dispositions suivantes, qui se trouvent résumées dans une circulaire de M. le directeur gé- 
néral de la comptabilité publique, approuvée par M. le Ministre des finances, à la date du 
12 août 1870. 

Tous les crédits mis à la disposition des comités départementaux durent être portés en 
dépense à un compte spécial ouvert dans chaque trésorerie générale, sous le titre de : Fonds de 
secours aux familles Je soldats, marins et gardes mobiles. Ce compte devait être soldé ultérieu- 
rement par application au compte des dépenses budgétaires, après ordonnancement régulier de 
la dépense par les ministres de la guerre et de la marine. 

Par mesure exceptionnelle, et à raison de l'iurgence, les trésoriers généraux ont été autorisés 
à payer la première somme de 5, 000 francs attribuée à chaque département le 10 août, sur la 
simple quittance du préfet, sauf à l'échanger ultérieurement contre les pièces justificatives de 
l'emploi des fonds. 

Pour les crédits ultérieurs, avis de l'ouverture était donné, à la fois, au préfet par la sous- 
commission d'exécution, et au trésorier général par la direction générale de la comptabilité 
publique. 



Mesures 

de comptabilité 

adoptées 

par la 

sous-coin m issiun 

d^exccntion 

de concert 

avec le Ministre 

des finances. 
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Voir aux annexes Télat de répartition (Tableau A.) 



Mode 

de payement 

des secours. 



Gratuité 
da conooort 

des agents 
des finances. 



Centralisation 
les souscriptions 
patriotiques. — 
Compte général 

des ofiirandes 
nationales. 
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La répartition de ces sommes entre les ayants droit avait lieu par les soins du comité dépar- 
temental. 

Le préfet délivrait ensuite sur la caisse du trésorier général , au nom ou au profit des per- 
sonnes secourues, soit des mandats individuels, soit des mandats collectifs accompagnés d^états 
nominatifs d'émargement. Les mandats payables hors du chef-lieu devaient être revêtus du 
visa du trésorier général et payés par les soins des receveurs des finances et des percepteurs. 

Les payements ne pouvaient être justifiés par les quittances des fonctionnaires chargés de 
la distribution des secours quautant que, à Tappui de ces quittances, était . rapportée la 
preuve du payement individuel, au moyen d'états revêtus de l'émargement des parties pre- 
nantes. 

A l'égard des parties qui ne pouvaient ou ne savaient signer leur nom, les fonds leur étaient 
remis, comme il est d'usage en matière de payement aux illettrés, sur l'attestation de deux 
témoins (gratuits), contre-signée parle comptable qui effectuait le payement. 

Conformément à l'exception admise en matière de secours, les quittances des personnes 
secourues furent exemptes de timbre. 

Lorsque les secours étaient fournis en nature, sous forme d'achats d'aliments, de vête- 
ments, etc., la dépense était justifiée par les factures des fournisseurs, dûment timbrées et 
quittancées, et par un état nominatif des personnes secourues. 

Les secours étant déclarés insaisissables, défense était faite aux comptables de recevoir au- 
cune opposition sur les sommes qu'ils avaient à payer à ce titre , ou d'en appliquer le montant 
à l'acquittement des contributions. 

4 

Enfin la circulaire ajoutait que les services des receveurs des finances et des percepteurs, 
pour le recouvrement et l'emploi des fonds de secours, étaient entièrement gratuits, et qu'ik 
ne pouvaient donner droit à aucune rémunération, sous quelque dénomination que ce fût, 
soit à l'égard des comptables, soit à l'égard des employés des mairies ou des préfectures. 

Nous avons cru devoir rappeler ces instructions avec détail, parce quelles ont été constam- 
ment suivies jusqu'à la clôture de nos travaux, aussi bien pour le payement des secours alloués 
sur les fonds budgétaires que pour les payements faits sur les fonds de souscription. Nous 
pouvons donc affirmer que, grâce au concours des agents du Trésor, le service a fonctionné 
avec toute la célérité et Téconomie désirables, sans qu'aucune des garanties exigées par les 
règlements de la comptabilité publique ait été négligée. 

La sous-commission d'exécution dut s'occuper également des mesures à prendre pour assu- 
rer dans des conditions régulières la centralisation et Temploi des souscriptions volontaires qui 
af&uaient dans les caisses publiques. 

Dès le 5 août, le Ministre de Tintérieur, notifiant aux préfets la première résolution de la 
sous-commission , disait : 

t Les souscriptions recueillies peuvent se diviser en deux grandes catégories : celles qui ont 
pour but de venir en aide aux familles de nos soldats en campagne; celles qui sont destinées 
aux soldats eux-mêmes. 
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« Pour les premières, le comité départemental aura toute liberté d'action; il distribuera, 
suivant les nécessités locales, non-seulement le montant des souscriptions recueillies dans le 
département avec cette destination, mais encore les sommes que la Commission supérieure 
pourra mettre à sa disposition pour parer à TinsuflEsance ou à Fépuisement de ses ressources 
propres. Placé au milieu des infortunes qu'il s'agit de secourir, le comité départemental pré- 
sentera tous les éléments, toutes les garanties d'une juste et efficace répartition. 

« Quant aux sommes que le comité recueillerait pour les soldats de notre armée, il conviendra 
d'établir une distinction entre les départements éloignés du théâtre de la guerre et les dépar* 
tements situés à la frontière ou dans lesquels des hôpitaux provisoires ont été établis. Dans les 
départements éloignés du théâtre de la guerre, comme le comité manquerait des éléments 
nécessaires pour appliquer lui-même les sommes recueillies à leur destination, il les enverra à 
la commission centrale de Paris qui , d'après les renseignements fournis par les Ministres de 
la guerre et de la marine , en fera emploi et en rendra compte ultérieurement. Au contraire, 
pour les départements dans lesquels des bôpitaux provisoires seraient établis , le comité dépar- 
te m entai pourra conserver la disposition de ces fonds, afin de les affecter à l'organisation et à 
fentretien de ces hôpitaux. > 

Une circulaire du président de la sous-commission d'exécution, adressée, à la date du a sep- 
tembre, aux présidents des comités départementaux, vint préciser ces premières instructions. 
Après avoir rappelé que les comités départementaux auraient l'entière disposition des sommes 
qu'ils recueilleraient , sous la seule réserve que l'intention des donateurs serait toujours respectée, 
et que les fonds n'auraient pas une affectation que le comité départemental serait impuissant à 
leur donner, la circulaire ajoutait : 

« Quant aux souscriptions recueillies antérieurement àl'institution des comités départementaux 
et centralisées dans les caisses des comptables publics, elles seront, suivant les indications 
données par les souscripteurs ou en leur nom, inscrites sous les dénominations suivantes: 
Dons patriotiques à l'Etat, — Caisse des offrandes nationales, — Souscriptions pour la Société des 
blessés des armées de terre et de mer (plus connue sous le nom de Société internationale), — et Se- 
cours pour les blessés. Les premières (dons patriotiques à l'État), destinées aux frais généraux 
de la guerre, restent à la disposition du Gouvernement; les secondes, destinées à une caisse 
spéciale ayant son existence propre, seront versées à la Caisse des dépôts et consignations, con- 
formément au décret du 1 8 juin 1 860. Les sommes destinées à la Société des blessés des 
armées de terre et de mer seront remises au trésorier de l'œuvre; enfin, les sommes oBFertes 
pour le soulagement des blessés formeront un fonds commun que la Commission supérieure 
répartira entre les départements à qui les nécessités de la guerre auront imposé lé devoir de 
secourir les soldats tombés sur le champ de bataille. > 

Conformément à ces instructions, les trésoriers payeiurs généraux durent ouvrir dans leurs Compieparticolier 
écritures deux comptes distincts. L'un, compte n^ 90, intitulé : Souscriptions pour la guerre souacripUons 

recueillies et à employer dans le département, destiné à être crédité des sommes reçues, et ^^uêiSeT* 
débité des sommes payées au compte du comité départemental sur la quittance du trésorier, et à employer 

visée parle président du comité; Fautret compte d(^ 81, intitulé : Offrandes nationales pour la le département. 

3. 
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guerre, subdivisé en quatre paragraphes: i® dons patriotiques à TEtat; a^ caisse des offrandes 
nationales ; 3® secours aux blesses ; 4^ Société internationale de secours aux blessés. ( Circa" 
laire da directeur général de la comptabilité publique ^ il août 1870.) 

Ainsi qu^on Ta vu plus haut , la G)mmission n*avait à sa disposition que les soounes portées 
au paragraphe 3 (secours aux blessés); elle put cependant faire, avec Tautorisation de M. le 
Ministre des finances, quelques imputations siîr le paragraphe i* (Dons à TÉtat). Quant au 
montant des paragraphes 2 et 4« il ^ été remis à la caisse des offrandes nationales et à la 
Société internationale de secours aux blessés des armées de terre et de mer ^^K 



Dépenses 
autorisées 

** commission 
nr les fonds 
tudgétaire^. 



Les crédits ouverts les i o et 1 2 août aux départements furent à peu près les seules dépenses 
autorisées par la première commission sur les fonds budgétaires. 

Elle s*était réservé de statuer directement sur les demandes des familles d'officiers (toutes 
les autres étant renvoyées aux comités départementaux, suivant avis publié au Journal officiel 
du 2 4 août), mais elle n^eut qu'une seule fois l'occasion d'user de cette faculté. Par délibération 
de la sous-commission d'exécution, en date du a septembre, un secours de 5oo francs fut 
accordé à la veuve d'un chef de bataillon tué à la bataille de Reischoffen. 



Dr les fonds 

de 
Dascription. 



uelques prélèvements furent en outre autorisés sur le fonds commun des offrandes na- 
tionales. En voici la liste; on remarquera que le dernier ne constitue pas, à proprement parler, 
une dépense « mais plutôt une régularisation d^écritures: 

Cher. — Somme recueillie dans le département avant l'organisation du comité départemental 
et mise à sa disposition sur les fonds de secours aux blessés 9^722^ 66"^ 

Moselle. — Somme destinée à l'achat de linge pour les ambulances créées à 
Metz et prélevée sur les dons à VEtat 1 0,000 00 

Pas-^e-Calais. — Subvention pour Torganisation d'une ambulance de 
1,000 lits, prélevée sur les fonds de secours aux blessés 6,000 00 

Sarthe. — Somme mise à la disposition du comité départemental sur les dons 
à l'Etat 1 ,600 00 

Yonne. — Somme portée à tort au paragraphe 3 , Secours aux blessés, et res- - 
tituée à la Société internationale 1 3,o36 72 

Total 4o,359 38 



^'^ Voir, page 176, le résamé du compte géoéral des offrandes nationales, et le tableau H, page ao8. 
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Le total général des dépenses au k septembre 1 870 s'élevait donc à 2,797,077 fr. 78 cent. , 



savoir : 



Récapitulation 

des 

dépenses. 



Crédits ouverts les lo et is août 1870 aux départements, 
suivant Tétatde répartition inséré aui Annexes [tableau A}. 

Secours individuels 

Prélèvements autorisés dans cinq déparlements sur le fonds 
commun des offrandes nationales 

TOTADI 

TOT\L CÊNBHAL 



FONDS 


FONDS COMMUN 

0I« OrrBAIDII lATIOKALIS. 


lOOCBTAlBIS. 


Dons à l'Eut. 


S( eoan «oz bieti^. 


2.756,218' 35« 
500 00 


S 

11,000' 


ff 
il 

28,759' 38* 


2,750.718 35 


40,359' 38' 


2,797 ,077' 73* 
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DEUXIÈME PARTIE. 



TRAVAUX DE LA 2"* COMMISSION DE PARIS, 

DU 6 SEPTEMBRE AU 16 MARS 1871. 



Les événements du 4 septembre ayant mis fin aux pouvoirs de la première Commission, 
Q décret rendu, à la date du 6 septembre 1 870, sur la proposition du Ministre des finances, 
[. Ernest Picard ^^\ reconstitua une nouvelle commission composée de la manière suivante : 

M. le Ministre des finances, président. 

MM. Dubois de FEstang, conseiller maître à la Cour des comptes ; 

de Roussy, directeur général de la comptabilité publique au ministère des finances ; 

Delarbre, directeur de la comptabilité au ministère de la marine et des colonies ; 

Guillot, directeur de la comptabilité générale au ministère de la guerre ; 

Rampont, député'^'; 

Malézieax, député ^^\ 

Un décret ultérieur adjoignait à la Commission M. Durangel, chef de division au ministère 
e rintérieur. Mais ce décret n*a pu être notifié, M. Durangel ayant été désigné pour faire 
Eurtie de la délégation du ministère de Tintérieur qui se rendit à Tours, le i3 septembre. 

La Commission, ainsi reconstituée, ne tint pas de séances avant Tinvestissement de 
aris. 

Elle sMnstalla le 16 septembre 1870, alors que les communications avec la province allaient 
Te coupées. 

M. Thiboust, sous-directeur de la comptabilité publique, remplaça M., de Roussy, qui avait 
uitté Paris à la tète de la délégation du ministère des finances. 

MM. Mantz, chef de bureau au ministère de Tintérieur, et Palain, attaché au cabinet de 
I. le Ministre des finances, furent adjoints à la Commission. 

MM. Avalle, sous-chef au ministère de la marine, et Tournier, employé au ministère de la 
uerre, remplirent auprès d^elle les fonctions de secrétaires. 



^'^ Voir, aux Annexes, le texte do décret. 

^^^ M. Ramponl n*a assisté qa*à la première séance, M. Malézieux 8*est complètement abstenu. 
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Du 16 septembre 1870 au 16 mars 1871, la Commission tint trente-cinq séances. Elle se 
réunissait souvent deux fois par semaine. 



Son premier soin fut d'assurer le service des secours en dehors de Paris, et, sur sa propo- 
sition, M. le Ministre des finances rendit, le 17 septembre, un arrêté portant que « les attri- 
butions conférées à la Commission de Paris par le décret du 6 septembre, seraient provisoi- 
rement déléguées aux différents chefs de service des ministères représentés dans la ville de 
Tours, qui se formeraient en commission. » 

Une somme de 1 5 millions était mise par le même arrêté à la disposition de la délé - 
gation de Tours ^^\ 



Délégation 

donnée 

anx 

chefs de service 

des ministères 

àTooFi 
et à Bordeaux. 



La Commission eut ensuite à déterminer les catégories de personnes auxquelles elle pourrait 
allouer des secours et les conditions dans lesquelles ces secours seraient acquittés. 

Elle posa d'abord en principe qu elle n allouerait que des secours individuels et écarta , 
par une délibération du 26 septembre 1870, une demande de subvention formée en faveur 
des ambulances municipales du 9® arrondissement de Paris. 

Elle déclara également que la spécialité des crédits qu'elle était chargée de répartir ne lui 
permettait de comprendre dans ses allocations que des familles de militaires. Elle dut, en 
conséquence, quelque intéressante que fût la situation des pétitionnaires, renvoyer à se pourvoir 
devant M. le Ministre de la guerre les victimes de l'explosion de l'usine de Javel. (Délibé- 
ration du 3i octobre.) 



Détermination 

des catégories 

de personnes 

qui peuvent 

être secourues. 



Même parmi les familles de militaires, elle n'admit que celles des communes suburbaines , 
laissant, comme l'avait fait la première commission de Paris, à l'administration municipale, qui 
disposait d'un crédit de 5 millions, le soin de secourir les familles de la capitale (^). 

Elle se réserva toutefois, conformément à une résolution antérieure de la Commission im- 
périale, l'examen des demandes formées par les familles d'officiers. 



Crédit spécial 

pour 

les familles 

de militaires 

de Paris. 



Plus tard, lorsque vint le bombardement, la Commission n'hésita pas^'^ à comprendre 
dans ses états de répartition les familles qui en furent victimes. Elle ne fit d'ailleurs que s'as- 
socier à la pensée qui avait inspiré les membres du Gouvernement, lorsqu'ils proclamèrent que 
ces familles avaient droit à la bienveillance de l'Etat, au même titre que les familles de ceux 
qui succombaient les armes à la main pour la défense de la Patrie. (Décret du 1 1 janvier.) 



Victimes 

du 

bombardement. 



^'^ Cet arrêté, dont le texte figure aux Annexes, fat apporté k Tours par If. Gambetta. Ou verra plus loin que ia dé- 
légation du Gouvernement avait devancé les vues de la G>mmission. 

^^ Une loi du 17 août 1870 (Voir Annexe n"" d) avait autorisé la ville de Paris k se procurer, au moyen de 
rémission des bons delà caisse municipale, une somme de 5 millions spécialement destinée k secourir les familles de 
militaires. 

^'^ Délibération du ig janvier. 



Habitants 

Jes communes 

suburbaines. 



3de d'instruction 
des 
demandes. 



Dépenses 

autorisées 

par 

i a* commission 

de Paris. 
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La Commission crut mémo devoir étendre, dans une certaine mesiure, l'assimilation aux 
familles des communes suburbaines réfugiées à Paris et qui , par le fait de la guerre , se trou- 
vaient dépourvues de toutes ressources ; mais ses procès-verbaux gardent la trace de la réserve 
avec laquelle elle est entrée dans cette voie, et les secours alloués à des réfugiés qui n^avaient 
point leurs soutiens sous les drapeaux sont demeurés à Fétat d'exception. 

Toutes les demandes adressées à la Commission ont été Tobjet d'une instruction spéciale 
dont les résultats sont consignés au dossier de chaque personne secourue. Les renseignements 
étaient fournis soit par les maires et les commissaires de police de Paris , soit par les délé- 
gués des municipalités de la banlieue. De plus, toutes les fois qu'un pétitionnaire invoquait 
la présence sous les drapeaux d'un £ds ou d'un mari appartenant soit à l'armée de terre, soit 
à l'armée de mer, la demande était préalablement communiquée au Ministre de la guerre ou 
au Ministre de la marine, qui consultaient les chefs de corps. 

La Commission a donc Tassurance de n'avoir assisté que des personnes ayant des titres 
réels à la bienveillance de l'Etat. Les faits justifiant la concession des secours sont d^ailleurs 
sommairement indiqués dans les procès-verbaux, en regard du nom de chaque partie pre- 
nante. 

Après l'armistice, la Commission ne se crut même plus autorisée à accorder de secours 
aux familles des gardes mobiles qui venaient d'être renvoyés dans leurs foyers. (Délibération 
du 9 mars 1871.) 

Le total des dépenses autorisées par la Commission, du 16 septembre 1870 au 16 mars 
1871 , s'élève à 160,71 1 francs ^^\ Cette somme a été exclusivement employée en secours, à 
l'exception d'un modique crédit de 36 francs, destiné à couvrir des frais de poste. 

La somme de 160,7 1 1 francs se répartit de la manière suivante : 

1 ,3A6 secours individuels 1 20,^3ô^ 

Sommes mises à la disposition des maires de Saint-Denis, 

Levallois-Perret et Clichy 3o,2 4o 

Frais de poste ' 36 

Total égal 160,7 * * 



Nous avons dit plus haut que la Commission avait décidé, en principe, qu'elle n'allouerait 
que des secours individuels. Elle ne s'est point écartée de cette règle, en mettant des crédits 
de quelque importance à la disposition des maires de Saint-Denis , Levallois-Perret et Clichy; 
car les crédits n'étaient ouverts que sur le vu d'état de propositions nominatives, état qui était 
ensuite joint, revêtu de l'émargement des parties prenantes, à l'appui du mandat. Mais 



^'^ Voir, au tableau B, la répartition de cette somme par séances et nature de dépenses. 
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comme les pièces comptables ont disparu dans Tincendie du ministère des finances, il n'est 
plus possible de constater le nombre et la quotité des secours prélevés sur ces crédits. 

La somme de 3o,24o francs mandatée collectivement au nom des municipalités se divise 
ainsi qu il suit : 

Saint-Denis 6,000^ 

Levallois-Perret 20,7 1 o 

Clichy 3,53o 

Total égal 3o,2^o 



Quant aux 1 ,3^5 secours mandatés individuellement, leur quotité a varié de Ixo à 3oo francs ; 
43 seulement ont dépassé ce dernier chiffre, ainsi quil résulte du tableau ci-après : 



QUOTITE DES SECOURS. 



nomohe de secours. 



Au-dessous de 5o francs 

De 5u à 74 

De 75 a 1 00 

De I o 1 à 1 5o 

De i5i à 200 

De 30 1 à 3oo 

De 3o i à 4oo 

De 4oi à 5oo 

Au-dessus de 5oo fraucs 

Total 



371 

547 

170 

89 

69 

50 

18 

24 

1 



1,345 



Nombre 

et quotité 

des 

secours accordés. 



Les secours les plus élevés ont été naturellement alloués aux familles d'officiers et notam- 
ment aux veuves des officiers tués dans les combats livrés avant rinvcslissement ou sous les 
murs de Paris. 

Sur les 1,345 allocations accordées pendant celte période, 107 s'appliquent à des 
familles d'officiers, 65 à des familles de sous-officiers et 1,173 à des familles de simples sol- 
dats ou assimilés. 



Les besoins auxquels ces secours devaient pourvoir étant urgents, il était indispensable de 
hâter autant que possible les formalités du payement. 

Voici la marche adoptée dans ce but. 

Les ministres de la guerre et de la marine, à qui les lois des vlIx juillet, 10 et 29 août, 
avaient ouvert collectivement le crédit de 5o millions, ont délégué un crédit de 3o millions 
au président de la Commission, qui devenait ainsi ordonnateur secondaire et qui pouvait 
émettre des mandats de payement, sans qu'une double signature fût nécessaire. 

3 



Mode 

de paycmenl 

des secours. 



Subside 

aux femmes 

des 

gardes nationaux 

de Paris. 
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Mais rémission de mandats individuels sur la caisse centrale du Trésor aurait encore en- 
traîné trop de délais. L'agent comptable du ministère de la guerre fut alors institué régisseur. 
Une provision de 20,000 francs lu if ut remise (délibération du 3 octobre)» et c'est sur cette pro- 
vision que furent payés à présentation, à là caisse du ministère de la guerre, les mandats 
individuels que la Commission délivrait, sous forme de chèques, aux familles secourues. 

A la fin de chaque mois, l'agent comptable du ministère de la guerre réunissait les mandats 
en un bordereau collectif qui servait à l'imputation définitive de la dépense sur les fonds du 
budget. 

Dans une séance postérieure (28 novembre), la Commission autorisa même les personnes 
qui, par suite de leur état de santé, ne pouvaient se déplacer, à faire présenter leur mandat 
à la caisse du ministère de la guerre, au moyen d'une simple procuration visée par le com- 
missaire de police de leur quartier. 

Le service fonctionna ainsi sans difficultés jusqu'au 16 mars 1871, époque à laquelle les 
délégations des ministères revinrent à Paris, pour en être bientôt éloignées par les événements 
insurrectionnels de la Commune. 

Il ne nous reste, pour terminer ce chapitre, qu'à mentionner les prélèvements faits sur les 
fonds de secours en faveur des femmes des gardes nationaux de Paris, et la part que la Com- 
mission a prise à la répartition de souscriptions volontaires recueillies en Amérique. 

Un décret du 1 2 septembre 1 870 avait décidé que les gardes nationaux qui étaient réunis à 
Paris, pendant le siège, pour concourir à la défense de la ville, et qui n'avaient d'autres 
ressources que leur travail, recevraient, lorsqu'ils en feraient la demande, une indemnité 
de 1 fr. 5o par jour. 

Cette indemnité était prélevée sur les crédits ouverts au budget de l'Etat pour les dépenses 
d'organisation de la garde nationale, et acquittée, par l'intermédiaire des officiers payeurs ou 
des officiers de trésorerie, sous la surveillance d'un conseil de contrôle dont la composition est 
indiquée au Journal officiel du 1 5 octobre. 

Un second décret, du 28 novembre, considérant t que le subside de 1 fr. 5o cent, est insuffi- 
sant, en présence delà hausse générale des denrées, poiu: faire face aux besoins de ceux des 
gardes nationaux qui ont charge de famille», déclare qu'un subside complémentaire de 
76 centimes par tète sera accordé aux femmes des gardes nationaux qui reçoivent le subside 
de 1 fr. 5o cent. 

L'article 2 du décret porte que « ce subside complémentaire sera payé aux femmes qui y ont 
droit sur des états dressés dans la même forme et par les mêmes autorités que ceux qui ser- 
vent à distribuer le subside des gardes nationaux. » 

Le décret du 28 novembre ne spécifiait pas sur quels fonds serait imputée l'indemnité de 
75 centimes. 

Les Ministres de l'intérieur et de la guerre, craignant que les crédits ouverts pour l'organi- 
sation de la garde nationale ne fussent insuffisants pour subvenir à cette dépense nouvelle , et 
considérant, d'autre part, que les familles des gardes nationaux étaient légalement assimilées 
aux familles de militaires, gardes mobiles et francs-tireurs, décidèrent, d'accord avec leur 



Souscriptions 

recueillies 

à rétrangcr. 
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collègue des finances, que le subside complémentaire de 76 centimes serait prélevé sur le 
cédit de 5o nnllions ouvert par la loi du 29 août 1870, pour venir en aide aux femmes, en- 
fants ou ascendants des citoyens qui combattent pour la défense du pays. 

La Commission de secours aux familles de militaires, à laquelle cette décision a été com- 
muniquée, n'est point intervenue dans le payement de ces indemnités qui, aux termes mêmes 
du décret du 28 novembre , s'effectuait dans les mêmes conditions que le payement de Tindem- 
nitc journalière de 1 fr. 5o cent, allouée aux gardes nationaux; nous devons néanmoins, puis- 
que l'imputation a eu lieu sur les crédits dont la répartition avait été confiée à la Commission, 
mentionner au moins pour mémoire cette dépense qui , d'après les comptes tenus au minis- 
tère des finances, s'est élevée à 12,465,438 fr. 25 cent. 

Dès l'ouverture des hostilités, de nombreux comités s'étaient formés à l'étranger pour 
venir en aide aux victimes de la guerre; les nouvelles de nos désastres donnèrent un nouvel 
élan à ces manifestations sympathiques, et les souscriptions en argent ou en nature qui, soit 
avant, soit après l'armistice, sont venues des pays les plus lointains alléger les souffrances des 
populations de nos villes ou de nos campagnes ravagées, atteignent des chiffres considérables. 

La Commission regrette de ne pouvoir évaluer, même approximativement, l'importance de 
ces souscriptions; un certain nombre d'entre elles ont été versées au compte des offrandes 
nationales centralisées au Trésor public, et le détail aurait pu en être fourni, si l'incendie du 
ministère des finances n'avait pas détruit toutes les listes; mais cette énumération n'eût pas 
encore été complète, caria plupart des sommes provenant de l'étranger ont été directement ré- 
parties par les agents «les divers comités de secours qui se sont transportés sur tous les points 
de la France où se révélaient des misères exceptionnelles. 

L'Angleterre et l'Amérique se sont particulièrement signalées par leur généreux empresse- 
ment, et la population parisienne n'a pas perdu le souvenir des efforts si énergiques et si 
efficaces qu'elles ont faits j)0ur assurer, dès la fin de Tinvestissenient, la subsistance des familles 
indigentes ou peu aisées. 

On jugera de l'importance des souscriptions recueillies dans ces deux pays par les deux 
documents que nous croyons devoir joindre comme annexes à notre compte rendu ^^^ L'un 
est un extrait du Journal officiel du 3i octobre 1872, constatant que le total des secours 
distribués en France par la seule société des Quakers a dépassé le chiffre de 4 millions; l'autre 
est un rapport de M. Karrick Riggs, délégué de M. le Ministre des Etats-Unis, à Paris, cons- 
tatant que les secours envoyés d'Amérique n'ont pas été moindres de 5 millions. 

Parmi les sommes mentionnées dans ce dernier document, figure un premier envoi de Rcii>ariiton d 
îio,ooo francs adressé à M. Washburne par la chambre de commerce de New-Yorck, peu dp 
jours après l'ouverture des portes de Paris. 

M. le Ministre des États-Unis préleva sur cette somme i5,ooo francs, qu'il mit à la dispo- 
• sltion de la délégation du Gouvernement à Tours; les 35, 000 francs restant furent remis à 



Évaluation 
des (Ions envoyés 

d*Ai)g]clerre 
et d*Aiuéri'[Uc. 



une 



somme de 

35,000 francs 

provenant 

dtî la 

cbnmbre de 

commerce de 

Ncw-Yorck. 



'^ Voir les Annexes, i3 et i4. 
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M. le Ministre des affaires étrangères à Paris, pour être répartis en secours aux habitants 
pauvres de Paris et de ia banlieue. 

Le Gouvernement confia ia distribution de ce crédit à la Commission des secours aux fa- 
milles de militaires, et un arrêté de M. le Ministre des finances, en date du 24 février 1 87 1 ^^\ 
adjoignit à ia Commission, en vue de cette répartition, M. Karriclc Riggs, en qualité de 
délégué du Ministre des Etats-Unis. 

La Commission s'occupa immédiatement, avec le concours de ce délégué, de Temploi des 
35,000 francs, et elle décida que les payements à faire sur ces fonds spéciaux auraient lieu dans 
la forme adoptée pour les autres secours, c'est-à-dire qu'il serait délivré des mandats ou 
chèques extraits d'un livre à souche, et acquittés sous la signature d'un des membres de la 
Commission, par l'intermédiaire de l'agent comptable du ministère de la guerre. (Décision du 
27 février.) 

La plus grande partie des fonds a été i^épartie entre les communes suburbaines les plus 
éprouvées : 

Les incendiés de Saint-Cioud ont reçu /l,ooo^ 

Les indigents de Sucy-en-Brie 1 ,000 

de Nogent-sur-Marne 2,5oo 

de Romaînville 1 ,000 

des Prés-Saint-Gervais 2,000 

de Noisy-le-Sec 1 ,5oo 

de Champigny 1 ,5oo 

de Neuilly-sur-Marne 2,000 

d'Ëcouen 1 ,5oo 

de Montferméil 1 ,5oo 

de Bièvres i ,5oo 

de la Varenne-Saint-Hilaire 1 ,000 

de Villiers-le-Bâclc 1 ,000 

de Viilecresnes 1 ,000 

de Limeil-Brévannes 1,000 

du Plessis-Piquet 1 ,000 

d'Aubervilliers 1,200 

de Choisy-le-Roi i ,200 

de Chaville 5oo 

de Noisy-le-Grand 1 ,000 

de Thorigny 5oo 

de Nerville 5oo 

de Goumay-sur-Marne 3oo 

d'Amouville-lès-Gonesse 5oo 

Ensemble 30,700 



^'' Voir Annexe n" 8. 
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Report 30,700^ 

a8 secours individuels, variant de 3o à 5o francs, ont été alloués à des 
personnes dont la situation a paru exceptionnellement intéressante, et qui 
n auraient pu, n'appartenant pas à des familles de militaires, être assistées sur 
les crédits ordinaires de la Commission. Ces 28 secours ont occasionné une 
dépense de 3,3oo 

Enfin, une somme de 1 ,000 

a été mise à la disposition de M. Karrick Riggs, qui Ta personnellement dis- 
tribuée et qui en a rendu compte à la Commission. 

Total égal au crédit à répartir 35, 000 



En comprenant les secours américains et le subside aux femmes des gardes nationaux 
de Paris, la dépense faite, du 16 septembre 1870 au 16 mars 1871, s^élève, par conséquent, 
à 12, 65 1,1 ^9 fr. 2 5 cent., savoir : 



Secours à des familles de militaires 

Subside aux femmes des gardes nationaux du dëparlement de la Seine 

Secours aux familles indigentes de Paris et de la banlieue. ( Fonds amé- 
ricains.) 

Totaux 

Total général 



FONDS budgétaires. 



150,711' 00' 
12,465,438 25 



12,610.149 25 



FONDS 

01 SOOSCRtPTIOH. 







35,000' 



35,000 



. 



12,651,149' 25* 






Récapitulation 

des dépenses 

de la 

seconde période. 
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On verra dans la cinquième partie de ce rapport qn'un certain nombre d^administrateurs dé- 
partementaux avaient cru devoir substituer de nouvelles commissions à celles qu^avaient nom- 
mées leurs prédécesseurs. 

La Commission supérieure, loin d'encouragercette tendance, n'hésita pas à déclarer, lorsqu'elle 
fut consultée, qu'il convenait de conserver les anciens comités, composés pour la plupart de 
membres appartenant aux corps électifs ou de personnes connues pour leurs sentiments chari- 
tables, mais n'ayant aucune couleur politique; Tessentiel était d'ailleurs de ne point désorga- 
niser un service qui fonctionnait, pour se livrera de nouvelles épreuves et à de nouveaux 
tâtonnements. 



Catégories 
de personnes 

qui 

iirent admises 

à participer 

aux 

secours. 



La Commission eut aussi à prendre quelques décisions de principe sur les catégories de 
personnes qui pouvaient être comprises dans la répartition des secours. 

Elle reconnut tout d'abord que les familles des gardes nationaux mobilisés devaient être 
complètement assimilées aux familles des militaires de Farmée active à dater du jour de la 
concentration des bataillons. 

Elle admit la même assimilation pour les familles d'origine italienne, établies depuis 
longtemps en France, dont les fils servaient dans les corps de volontaires de l'armée de l'Est. 

Elle décida également que les militaires réformés qui ne pouvaient, par suite de l'invasion, 
rentrer dans leur pays d'origine, les familles expulsées violemment de leur foyer, les prisonniers 
échappés des mains de l'ennemi et qui cherchaient à rejoindre leurs corps pourraient 
prétendre à une assistance temporaire, soit sur les fonds budgétaires, soit sur les fonds de 
souscription; mais elle n'eut guère l'occasion de faire application de ces résolutions pendant 
la période des hostilités ; car ses intentions furent devancées et réalisées par les nombreuses 
associations, nées de l'initiative privée, qui s'étaient spontanément formées, soit en France, 
soit dans les pays voisins de notre frontière. 

La Commission ne crut pas toutefois que la spécialité des crédits dont elle disposait lui per-- 
mît de secourir les simples réfugiés qui avaient volontairement quitté Paris ou d'autres 
villes occupées à l'approche de l'investissement, et elle laissa aux institutions municipales d'as- 
sistance le soin de venir en aide à ce genre de misère. 



Mode 
de procéder 

adopté 
r la Commission. 



L'œuvre de la Commission supérieure, telle qu'elle se trouva circonscrite par les déci- 
sions prises au début de ses opérations, se borna donc à mettre à la disposition des comités 
départementaux les crédits qui leur étaient nécessaires. 

Dans ce but, les préfets furent invités à adresser chaque mois à la Commission un état de 
situation, indiquant le total des ressources réalisées, les payements effectués et les prévisions 
de dépenses pour le mois suivant. 

Ces états étaient dépouillés et mis, à chaque séance, sous les yeux de la Commission, qui 
proportionnait ses allocations aux besoins constatés et aux exigences de la situation financière. 

Bien que disposant d'un crédit nominal de i5 millions, la Commission s'est vue souvent 
forcée de restreindre ses décisions à des chiffres bien inférieurs, sinon aux besoins impérieux 
du moment, du moins aux sollicitations des comités départementaux. Le Trésor, obligé de 
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pourvoir aux dépenses urgentes de guerre, n aurait pu, surtout dans les derniers mois de 
1870, satisfaire aux demandes de la Commission, si celle-ci ne s'était fait un devoir d'apporter 
la plus sévère économie dans ses évaluations. 



Du 29 septembre 1870, jour de sa première réunion, jusqu'au retour de la délégation à 
Paris, la Commission a ouvert sur les fonds budgétaires i3i crédits, montant ensemble à 
2yli22^3o5 francs. 

Ces crédits ne s'appliquent pas à tous les départements. Un certain nombre de comités 
départementaux ont en effet pourvu aux dépenses de la première période, soit à l'aide de leurs 
propres ressources, soit à l'aide des crédits qui leur avaient été ouverts en août. Dans d'autres 
départements, le service ne pouvait plus régulièrement fonctionner, par suite du départ des 
agents du Trésor et de l'interruption des communications. 

59 comités seulement ont donc reçu des allocations pendant cette période. Voici la liste de 
ces départements avec le nombre et l'importance des crédits ouverts. 



Crédit» ouverts 
aux comités 

départementaux 

sur les fonds 

budgétaires 



DKPARTEMENTS. 



Ain 

Allier. 

Alpes (Basses-) 

Alpes (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardècbe 

Ardennes 

Ariége 

Aude 

BoDches-du-Rliône. . • 

Calvados 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Cors»* 

Côte-d*Or 

CMes-du-Nord 

Creuse 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Finistère 

Gard 

A reporter 



NOMBRE 
do 

CBROITS. 



1 
I 

2 

2 
3 



1 
2 
3 
2 
2 
3 
3 
1 
2 
4 
2 
I 
I 
1 
3 



43 






MONTAIT 

des 

cttRorrs. 



franc*. 

15.000 
15,000 
35.000 
1 6.000 
44.000 
10.000 
15.000 
15.000 
35.000 
95.000 
10,100 
35.000 
35.000 
80.000 
20,000 
80.000 
45.000 
40.000 
20.000 
4.000 
4.000 
70.000 



738.100 



DEPARTEMENTS. 



Report.. . , 
Garannc (Haute-). . . . 

Gironde 

Hérault < 

Indre 

Isëre , 

Jura 

Loire 

Loire (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret , 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère , 

Manche 

Mayenne 

Meurthe 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Orne 

Pas-de-Calais 

A reporter 



NOMBRE 



i!o 



cnéDiTS. 



43 
7 
4 
1 
4 
2 
1 
3 
1 
2 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
4 
2 
() 
1 
2 



92 



MONTANT 
des 

CKKJDITS. 
francs. 

738.100 
108.000 
90.000 
500 
00.000 
25.000 
10.000 
50.000 
25.000 
60,000 
35,000 
30.000 
20,000 
15,000 
20.000 
10.000 
(^) 50,000 
55.000 
20.000 
300.000 
20,000 
50,000 



1.791,600 






(a) GatU MMUDC • 4U fVfée ï Bordtani et remine à M. Jeanaoa , préfet de la Meurthe, qai , n'ayant p« jnstiGer de son emploi , Ta reversée an Tréeor. 
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DÉPARTEMENTS. 



Rqport. . . 

Pyrënées-Orientales. • . 

Rhin (Haut-) 

Rhône. 

Sa6nc (Haute-) 

Savoie (Haute-) 

Seine-Inférieure 

Sèvres (Deux) 

Somme . • • • • . 

A reporter 



NOMBRE 
de 

CKKDITS. 



02 

5 
1 
3 
l 
3 
2 
4 
2 



112 



MONTANT 

C&éDITS. 



fraaet. 



1,791,600 



(a) 



26,000 
49.705 
70,000 
10,000 
25.000 
60,000 
34,000 
90,000 



2,156,305 



DÉPARTEMENTS. 



Report. 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne (Haute-). • 
Yonne 

Totaux 



NOMBRE 


MCNITANT 


d« 


det 


CREDITS. 


OkioiTS. 




frtnct. 


112 


2,156,305 


3 


30,000 


4 


35,000 


3 


20,000 


1 


5,000 


1 


25,000 


1 


20,000 


4 


85,000 


3 


46,000 


131 


2,422,305 1 



(a) Le crédit oavori était d« 5o,ooo francs; il a ^t^ ramant à ig.yoS francs, chiSlra des d^pansss constata dans Isa ^critares d« la tr^rsris ^a^rals. 



aa^BSB 



BB^ 



Examen 

comparatif 

des 

crédits alloués 

aux divers 
déparlements. 



La Commission, à qui la situation du Trésor interdisait de provoquer les demandes autre- 
ment que par Tenvoi des états mensuels des comités, et qui se bornait à satisfaire dans la 
mesure du possible aux réclamations qui lui parvenaient, s'est préoccupée, au cours de ses 
travaux, de la question de savoir si cette manière de procéder n'aurait pas eu pour conséquence 
de détruire Fégalité proportionnelle entre les départements et de favoriser quelques-uns 
d'entre eux au détriment des autres. Elle chargea en conséquence un de ses membres, 
M. Razy, de porter sur ce point ses investigations, et d'en faire l'objet d'un rapport spécial. 

L'examen attentif auquel s'est livré M. Razy a démontré que les départements envahis, 
auxquels la Commission se trouvait momentanément dans l'impossibilité de faire parvenir des 
subsides, auraient pu seuls prétendre à un chiffre supérieur dans la répartition ; mais qu e, pour 
les autres, le montant des crédits alloués était proportionné, soit à leur population , soit au 
nombre des soldats qu'ils avaient fournis, soit à leur pauvreté comparative. C'est ainsi que se 
sont expliqués certains écarts, qui, à ne considérer que le chiffre des crédits ouverts, avaient 
frappé la Commission. 

Le département du Nord, par exemple, avait reçu (en y comprenant les crédits accordés 
les 10 et 12 août) 409,000 francs, tandis que le Gard, qui venait immédiatement ensuite 
dans l'ordre des allocations, n'était compris que pour 1 47^000 francs; mais cette différence 
était parfaitement justifiée par le chiffre delà population respective des deux départements : 
le premier comptant 1,892,000 habitants, et le second, ^29,000 seulement. 

De même, les allocations accordées à )a Corse (100,000 fr.) avaient paru tout d'abord un 
peu exagérées eu égard à la population (269,000 âmes); mais les habitants de ce département 
sont en général très-pauvres, et il fournit un très-fort contingent à l'armée. Aussi le comité 
départemental a-t-il eu à statuer sur près de dix mille demandes, et n*a-t-il pu accorder que 
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des sommes très-modiques à chaque réclamant :5o francs aux familles ayant trois enfants sous 
les drapeaux; 4o francs à celles qui en avaient deux, et 3o francs aux autres. 

Dans d'aulrcs départements, qui semblaient avoir été moins favorablement traités, le 
Rhône et les Bouches-du-Rhône notamment, la différence se trouvait compensée par Timpor- 
tance des souscriptions dont disposaient soit le comité départemental, soit des comités libres 
fonctionnant concurremment avec lui. 

La Commission n*a donc retenu de cet examen comparatif que ce fait, quMl y aurait lieu, 
lorsque les circonstances le permettraient, de dédommager les départements envahis de Tinfé- 
riorité relative quMIs subissaient par suite des événements de la guerre. 

Elle s'est d'ailleurs efforcée, autant qu il a dépendu d'elle, de faire parvenir quelques secours 
dans les localités les plus éprouvées. 



C'est ainsi qu'elle a voté im crédit spécial de 5,ooo francs en faveur des habitants de Ba* 
zeilles; qu'elle a fait remettre par le trésorier général d'Eure-et-Loir une somme de 
4»ooo francs au sous-préfet de Pontoise pour les habitants du hameau de Parmain (commune 
de Jouy-Ie-Comte), incendié par l'ennemi; et qu'elle a mis une somme de 5,ooo francs à la 
disposition des sous-préfets de Montargis et de Gien qui ne correspondaient plus avec le cbef- 
lieu. Ces différentes sommes ont été rattachées plus tard et pour ordre au crédit des comités 
départementaux. Elles figurent donc dans l'énumération qui précède. 

Nous ne mentionnerons que pour mémoire la somme de 1 00,000 francs accordée à la ville 
de Châteaudun, attendu qu'un crédit spécial a été ouvert pour cet objet au budget du minis- 
tère de l'intérieur. (Décret du 20 octobre 1870.) 

Indépendamment des dépenses imputées sur le crédit budgétaire de i5 millions que lui 
avait délégué la Commission de Paris, la Commission de Tours et de Bordeaux a autorisé 
quelques payements sur les fonds de souscription centralisés au Trésor public. 

Ces prélèvements ont été peu nombreux, attendu que les blessés, auxquels étaient particu- 
lièrement destinées les souscriptions patriotiques, étaient recueillis et soignés dans les ambu- 
lances organisées soit par le ministère de la guerre, soit par la Société internationale de secours 
aux blessés des armées de terre et de mer. 

La Commission a néanmoins concouru à l'entretien de quelques-unes de ces ambulances eu 
allouant dans ce but : 

Au département du Gers ••.... 4o,ooo^ 00^ 

Au département de la Vienne (ambulance de la gare de Poitiers) 2,600 00 (^^ 

A reporter ii2,6oo 00 



Secours 

exceptionnels 

accordés 

à certaines 

communes 

ravagées 

par ia guerre. 



Crédit spédal 

accordé à la ville 

de Châteaudun. 



Dépenses 

autorisées 

par la commission 

de Tours 

et de Bordeaux 

sur les fonds 

de souscription. 



^'^ Le crédit oaverl était de 5,ooo francs, mais il a été ramené à a,6oo francs, chiffre des dépenses jostifiées. 

4. 
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Ueport 42,600^ 00*^ 

Au dépariemeDt du Tarn ; 9« ^ ^7 ^^ 

Au département de ia Corrèze .••...... 4»468 20 

Au département de la Haute-Savoie 7, 1 58 o5 

Une autre imputation qui constitue plutôt une opération d'ordre a été por- 
tée au compte du département de la Sarthe. Il s^agit de la restitution au 

comité des ambulances de la Presse d'une somme de 20,000 00 

portée à tort au compte général des offrandes nationales et remboursée par 

ie trésorier payeur général de la Sarthe. 

Ces payements portent à 83,4 1 3 78 

Tensemble des prélèvements autorisés sur le montant des offrandes nationales 
{secours aux blessés). 

A cette somme, il convient d'ajouter celle de 1,822 85 

imputée sur les dons à rÈtal, et mise, avec l'assentiment du Ministre des 
finances, à la disposition du comité départemental de la Corrèze. 

Ensemble 85,236 63 



U) 



Uécapitnlation 

des dépenses 

faites en province 

pendant 
le siëge de Paris. 



En résumé, la Commission instituée près la délégation du Gouvernement à Tours et à 
Bordeaux a dépensé 2,607,541 fr. 63 cent., savoir: 



les fonds budgétaires 





FONDS 

BVO«KT AIRES. 


FONDS COMMUN H 

OBSOrrRAXOBSXATlORALBS. Il 




Dons k rÉut. 


S«conn aax lAntit. 


tion des comités départementaux sur 


2,422,305' 


1,822' 85' 




83,413' 78* 


ir les fonds de souscription 


Totaux 




2.422;305f 


85 23 


ftf A.V 






Total gén éral 




2,507.541* 63* ■ 






,™-n-T,™J 



(') Le crédit ouvert était de 3o,ooo francs, mais les dépenses faites pendant la période des hostilités ne se sont élevées 
qu*n 9,187 fr. 53 cent. Une somme de 6,3ao francs a été plus tard prélevée sur ce mémo crédit et figure dans le tableau 
inséré page 3i. 
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QUATRIÈME PARTIE. 



TRAVAUX DE LA COMMISSION INSTITUÉE A VERSAILLES, 



LE 23 AVRIL 1871, 



Nous abordons maintenant la partie des travaux qui nous est personnelle. Notre mission, qui 
a commencé au mois d^avrii 1871 et qui s'est prolongée jusqu'à ce jour, embrasse une 
période de deux ans et neuf mois. 

Au moment où les événements insurrectionnels de Paris forcèrent le Gouvernement à se 
retirer à Versailles, la situation du service des secours aux familles de militaires était celle-ci : 
Sur le crédit de 5o millions inscrit au budget de TEtat, il avait été dépensé : 

1® Parla première commission de Paris avant le siège 2,706,7 18^ 36^ 

â® Par la seconde commission de Paris pendant le siège 12,616,149 20 

3® Par la commission de Tours et de Bordeaux 2,42 2,3oô 00 

Ensemble 17,796,172 60 

a 

Il restait donc disponible plus de 32 millions. 

Sur les* fonds de souscription centralisés au Trésor public, mais dont le montant exact n é- 
tait point encore connu, il avait été dépensé : 

1® Par la première commission de Paris avant le siège 4o,359^38^ 

2^ Par la seconde commission de Paris pendant le siège (souscriptions 

américaines) 3ô,ooo 00 

3® Par la commission de Tours et de Bordeaux 85,236 63 

Total 1 60,696 o 1 

De ce cbef encore des ressources considérables étaient restées sans emploi. 



Récapitulation 
des dépenses 

faites 
antérieurement 

au 
18 mars 1871. 
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Besoins D'iin autre côté, malgré le licenciement de Farmée auxiliaire et le retour des gardes na- 

" M^fidreT ^ onaux mobiles et mobilisés dans leurs foyers, une grande gêne se manifestait dans les familles 

qui avaient été longtemps privées de leurs soutiens, et qui avaient vu leurs travaux ordinaires 
suspendus pendant la guerre. 

Il y avait, en outre, à pourvoir aux besoins plus urgents encore des familles dont les en- 
fants avaient péri sur les champs de bataille ou revenaient atteints soit de blessures, soit de 
maladies contractées au service. 

Les militaires blessés ou infirmes, bien qu ils reçussent, en attendant le règlement de leur 
pension, une solde de réforme, pouvaient, eux aussi, légitimement prétendre à une part sur 
les fonds souscrits en leur faveur et versés au Trésor public. 

Enfin, les hommes mariés qui avaient été appelés sous les drapeaux, soit comme gardes 
nationaux mobiles, soit comme anciens militaires, et qui n'avaient point reparu, laissaient des 
veuves et des orphelins qu'il était du devoir du Gouvernement de secourir. 



[l*une noavelle 
commission. 



insUlution Pour parer à ces nécessités, M. le Ministre des finances décida, à la date du 23 avril, sur 

la proposition de M. le directeur général de la comptabilité pubiicpe ^\ que la Commission 
de secours aux familles de militaires serait reconstituée à Taide des éléments réunis des deux 
commissions qui avaient fonctionné, pendant la guerre, à Paris ou eo province. 

Cette Commission, à laquelle aucune modification n'a été apportée depuis, se composait, 
ainsi qu'il a été dit page 2 , de : 

M. le Ministre des finances, président; 

M M. deRoussy, directeur général de la comptabilité publique ; 

Caillot, conseiller d'Etat, directeur général du contrôle et de la comptabilité au mi- 
nistère de la guerre ; 

Delarbre, conseiller d'Etat, directeur de la comptabilité générale au ministère de la 
marine ; 

Dwwè^l, conseiller d'Etat, directeur de l'administration départementale et commu- 
nale au ministère de l'intérieur; 

Dubois Âe rEstatuj^ conseiller maître à la Cour des comptes; 

Thiboust, sous-directcur de la comptabilité publique au ministère des finances; 

Léon Morgand, chef de bureau au ministère de l'intérieur, secrétaire. 

MM. Avalle, sous-chef au ministère de la marine, et Tournier, attaché au ministère 
de la guerre, ont continué leurs fonctions de secrétaires adjoints auprès de la nouvelle Com- 
mission. 



^'^ Voir le texte de cette décision aux Annexes. 
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Les circonstances permettant de faire avec moins de ménagement appel à {^encaisse du 
Trésor, la Commission n^hésita pas à aller au-devant des demandes et elle se mit immédiate- 
ment en rapport avec les Ministres de la guerre , de la marine et de Tintérieur, en les invitant 
à lui signaler les familles des militaires, marins ou gardes nationaux dont la situation serait 
digne d'intérêt. 

Elle adressa également ime circulaire aux préfets pour les autoriser à lui transmettre direc- 
tement leurs propositions. 

Mais elle les prévint en même temps qu il ne pouvait plus être question de mettre des 
crédits en bloc à leur disposition, la Commission se réservant Texamen des propositions indi- 
viduelles de secours, et les crédits ouverts devant être proportionnés aux demandes présentées 
et reconnues justifiées. 

Une exception était faite néanmoins en faveur des départements envahis, qui, pendant la 
période des hostilités, n'avaient pu participer aux dernières répartitions, et en faveur des co- 
mités départementaux qui, après avoir épuisé toutes leurs ressources, auraient encore des 
engagements à remplir. 

Les préfets étaient aussi autorisés à soumettre à la Commission des propositions de secours 
imputables sur le fonds des souscriptions patriotiques centralisées au Trésor et recueillies 
soit en faveur des blessés , soit plus généralement en faveur des victimes de la guerre; mais il 
leur était interdit d'y comprendre les personnes qui n'invoqueraient que des pertes matérielles 
résultant de réquisitions, pillages, etc., la question des indemnités de guerre demeurant 
réservée à l'examen de l'Assemblée nationale. 

La circulaire se terminait par cette recommandation, qui indique la double pensée dont se 
sont inspirées les résolutions de la Commission : « Un esprit de sage économie devra, Monsieur 
le Préfet, présider à ce travail, que je confie à vos soins et à votre contrôle particulier. Vous 
vous attacherez, tout en ne laissant dans l'oubli aucune misère vraiment digne de soulage- 
ment, à sauvegarder les intérêts du Trésor et à ménager, pour qu'elles reçoivent un emploi 
aussi efficace que possible, les ressources dues à la charité privée. » 



Lia Commission 

prie 

les minisires 

de la guerre, 

de la marine 

et de Tintérieiir 

de lai sienaler 

iJ 

ioibrtanes 
à soulager. 

Même invitation 

est adressée 

aux 

préfets. 



Ainsi se trouva établi, dès l'origine, le mode de procéder que la Commission a suivi jusqu'à 
la fin de ses travaux. 

Elle examina, d'une part, les demandes qui lui étaient transmises par les Ministres de la 
guerre, de la marine et de l'intérieur; d'autre part, les propositions des préfets. 

Toutes les pétitions qui lui parvenaient par une autre voie, à moins qu'elles ne pa- 
rassent pleinement justifiées, étaient renvoyées pour instruction à une de ces autorités (^). 



Mode de procéder 

adopte 
par la Gommi.Mion. 



^*) La Commission a cru pouvoir déroger à ce principe à Tégard des demandes instruites par quelques comités qui, 
bien que n*ayant pas d* attaches officielles, lui ont paru offrir toutes garanties. 

Elle A reçu également et accueilli avec empressement un grand nombre de demandes qui lui ont été présentées 
sous les auspices de M"" la maréchale de Mac Mahon et qui étaient appuyées de renseignements recueillis avec un tel 
discernement et une charité si intelligente qu*une enquête administrative aurait été pour le moins superflue. 



Derniers crédits 

ouverts 

eo bloc 

aux comités 

départementaux. 
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Grâce à ces règles très-simples, la Commission a pu introduire une grande uniformité dans 
ses décisions et statuer sûrement et avec célérité sur des demandes qui se sont élevées à 
près de 45,ooo, 

Mais, avant d'entrer dans le détail de ces décisions, nous devons mentionner les crédits 
qui ont été délégués, à titre exceptionnel, pendant la première période de nos opérations, à 
divers comités départementaux. 

Ces crédits ont été au nombre de 89 et s'élèvent ensemble à 433,559 fr. 97 cent., savoir : 

Sur les fonds budgétaires 382,o42^ 97° 

Sur les fonds de souscription 5 1 ,5 1 7 00 

Ils ont été ouverts dans les départements dont les noms suivent : 



DEPARTEMENTS. 



Ain • 

Aisne 

Alpes ( Basses-) 

Alpes (Hautes-) 

Ardèche 

Ardennes 

Aube 

AveyroD 

Cher 

Dordogne 

Doubs 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Garonne (Haute-) 

Hérault 

Il ie-et- Vilaine 

Jura 

Loir^t-Cher 

Maine-et-Loire 

Marne (Haute-) 

Morbihan 

Pas-de-Caiab • 

A reporter 



FONDS BUDGETAIRES. 



XOMBKI 
d« crédits. 



2 



2 



21 



somiis. 



fr. c. 
f 

55,000 00 
20,000 00 
3.000 00 
15,000 00 
10,000 00 

// 

10,000 00 

6,000 00 

33,000 00 

3,000 00 

15,000 00 

843 00 

4,500 00 

(a) 348 05 

10,000 00 

10,000 00 

(») 519 47 

// 

50,000 00 

20,000 00 . 

25,000 00 

291,211 12 



FONDS DE SOUSCRIPTION. 



XOHBBI 

(1« crMiU. 



1 



sonus. 



fr. c. 

5,571 70 

B 

a 

B 

II 
a 
500 00 
a 
a 
a 
a 
20,000 00 
a 
a 
a 
a 

H 

a 
2,200 00 

a 
II 
II 



28,271 70 



(a) CrMit dtstia* à eompcnter iin« iomm« égal* rtcneilU* par 1« eomiU en fiiveiir àm funtllM de niltiairM et portée à tort •« compU dM offrandet natio- 
nales eanlnilisées an trésor publie. 

(b) Somma Jastinée à éqnilibrar la compta dn comité. 
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DEPARTEMENTS. 



Report. 



Saône (Hante-).. 
Saône-et-Loire.. . 

Savoie 

Seine-et-Marne. . 

Tarn 

Tam-et-Garoone . 
Vienne (Hante-) 

Tonne 

Alger 

Oran 



Totaux 



Total GÉnéRAL 



FONDS BUDGÉTAIRES. 



FONDS DE SOUSCRIPTION. 



«OHBBB 




«OMBU 




d«crcdiu. 


toams. 


dtcr^tt. 


tonna. 




fr. c. 




fr. e. 


21 


291,211 12 


4 


28,271 7tf 




10,000 00 


t 


a 




15,000 00 


t 


Ê 




10,000 00 


1 


9,592 25 




15,000 00 


a 


Ê 




5,000 00 


1 


6,320 00 




5,000 00 


M 


a 




15,000 00 


a 


a 




10.000 00 


a 


a 


f 


a 


1 


6,483 05 


2 


5,831 85 


1 


850 00 


31 


382,042 97 


8 


51,517 00 




433,559' 97» 





Avec les crédits ouverts antérieurement au 2 3 avril 1871, ils forment un total de 
5,56o,566 fr. Sa cent. W sur les fonds budgétaires et de 177,113 fr. 01 cent. ^^^ sur les 
fonds de souscription. 

L^emploi de ces sommes se trouvera justifié dans les comptes de gestion des comités dé- 
partementaux (5^ partie du rapport). Nous n avons donc pas à nous en occuper ici, et nous 
revenons aux secours individuels directement distribués par la Commission. 

• 
Les secoiu*s individuels alloués par la Commission supérieure, du a 3 avril 1871 au 

3i décembre 1873, ont occasionné une dépense de 4)456, 90a fr. 60 cent., savoir : 

Sur les fonds budgétaires a,670,5i8' 76*^ 

Sur les fonds de souscription 1, 786,383 85 

Ces secours ont été au nombre de 44) 70a, ainsi répartis : 



du Ministre de la gnerre. 

. dn Ministre de la marine 

Secours accordés sur la proposition \ ,.#••. j i*> ^i > 

^ '^ i du Ministre de i mténeur. 

des préfets 



Totaux 



SUR LES FONDS 

BUl>«éTAXUS. 


SUR LES FONDS 

BB SOVSCHIPTIOJr. 


2,347 

7,249 

887 

17,584 


5.824 
732 
798 

9,281 


28,067 


16,635 



Seeours 

indifidnels 

directement 

alloués 

par la Commission 

supérieure. 



^'^ Voir la répartition par département, tableau C (page 18G). 

^*^ Voir la réparti lion par département, tableau F, colonne 3 (page 200). 
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Sur la proposition 

do ministre 

de la gnerre. 

Fonds 
bndgétaires. 



Fonds 
de souscription. 



Sur la proposition 

du ministre 

de la marine. 



Sur la proposition 

du ministre 

rie rintérieur. 



S l*'. — • Secourt accordéi sxur la proposition da Ministre de la guerre. 

Dès i&70, il axait été décidé que les demandes formées par des Ëtmilies d'officiers seraient 
râservées à Texameik direct de la CommÎMÎon centrale et lui seraient toutes soumises par Tin- 
termédiaire du Ministre de la guerre, lequel était seul en mesure d'apprécier les services et 
la situation de famille des officiers. Nous avons constamment maintenu ce principe. Mais 
quelque cruelles qu'aieat été les pertes éprouvées pendant la guerre par notre corps d'offi- 
dkrs et quelque précaire que fât la position de beaucoup de familles dont le chef est tondbé 
sur le champ de bataille, le chiffire de 2,347, ^ ^^^ ^^^^^ ^^^ secours accordés à la de- 
mande du ministère de la guerre sur les fonds budgétaires, ne s'applique pas seulement à 
des famiHes d'officiers. Il comprend, en outre, dans une assez forte proportion, des secours 
attribués à des familles de simples soldats, dont la situation malheureuse était signalée au 
Ministre par les chefs de corps x)u par les commandants des divisions territoriales. 

Toutefois, comme tous les secours accordés aux familles d'officiers de l'armée de terre 
sa trouvent réunis dans ce paragraphe, le taux moyen des allocations est de beaucoup supé- 
ritur à la moyenne générale. Il est de a 34 francs, tandis que la somme totale employée 
en secours individuels (4«456,902 fr. 6o cent.), divisée par le nombre total des parties 
prenantes, b# donM ^v wm mo^eiitte cie 99 iimks^ 

Nous avons eu à statuer sur un très-petit nombre de demandes formées en faveur d'offi- 
ciers blessés. Ceux-ci trouvaient, en effet, soit dans leurs traitements de réforme, soit dans 
leurs pensions, des moyens d'existence suffisants. Aussi les 5,82 4 secours accordés sur la pré- 
sentation du Ministre de la guerre et imputables sur les fonds de souscription s'appliquent-ils 
presque tous à de simples soldats ou à des sous-officiers. Le taux des secours a varié suivant 
la gravité de la blessure. Pour les amputés, il a été porté à 200, 260 et même quelquefois 
3oo francs. Le taux moyen est de i65 francs^ Toutes les demandes ont été formées par les 
chefs de corps, à qui des instructions spéciales ont été adressées à cet effet par le Ministre de 
la guerre. Le secours accordé a été très-rarement renouvelé» car il a été calculé tout d'abord 
d'après une appréciation exacte des besoins à satisfaire. 

S 2. — Secours accordés sur la proposition âa Ministre de là marine. 

Tous les secours de cette catégorie ont été accordés après une instruction complète 
confiée aux préfets maritimes et aux commissaires de l'inscription. Le taux moyen des allo- 
cations a été de 72 francs pour les familles de marins et de 121 francs pour les blessés. 

La Commission a, en outre, mis sur les fonds budgétaires â la disposition du Ministre de 
lai. marine une sooune assez importante pour l'entretien des. orphelins de la marine. Nous 
reviendrons plus loin sur cette question. 

S 3. Secours accordés sur la proposition du Ministre de l'intérieur. 

Les 887 secours qui sont classés sous ce paragraphe, au titre des fonds budgétaires, s'ap- 
pliquent à des veuves ou à des ascendants de gardes nationaux du département de la Seine , 
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tués au combat de Buzenval du morts des suites de fatigues contractées aux remparts ou aux 
avant-postes. 

Une décision de M. le Minii^e des finances, en date da 36 janvier 1871, avait autorisé 
Tallocatioa dWgence d'une somme de 1 00 francs aux veuves de gardes nationaux dont les 
maris succombaient pendant la lutte. Cette allocation était destinée à parer aux premiers 
besoins et à remplacer le subside quotidien de 76 centimes que la veuve ne pouvait plus re- 
cevoir, puisque son mari ne figurait plus sur les contrôles. Le Ministre de la guerre a bien 
voulu également hâter autant que possible la liquidation de la pension légale à laquelle 
ces veuves avaient droit, aux termes de la loi du 10 août 1870. Mais la pension militaire, 
pour les veuves de simples soldats, ne dépasse pas 2^2 francs lorsque le mari est tué ou 
meurt des suites de ses blessures, et 1 16 francs lorsqu'il meurt de maladie contractée au 
service. A Paris surtout, cette pension est bien insuffisante, dans le cas où la veuve reste 
chargée de Tentretien de plusieurs enfants. La Commission a donc cru de son devoir d'ac^ 
corder d'assez nombreux secours à ces familles et, pour être mieux assurée du bon emploi de 
ses subsides, elle les a fixés à im taux assez modique, sauf à les renouveler. C'est ainsi que 
plusieurs veuves de gardes nationaux du département de la Seine ont reçu quatre et même 
quelquefois dnq secours. 



Aux veuves 
de gardes 
nationaux. 



La Commission a agi de même A l'égard des ascendants et particulièrement des mères de 
gardes nationaux dont le fils était le seul soutien. Ces familles nous ont paru avoir d'autant 
plus de droit à la bienveillance du Gouvernement que la plupart, interprétant dans un sens 
très-large le décret rendu à Paris le 3o octobre 1870 ^^\ croyaient pouvoir compter sur la 
concession d'une pension viagère. 

À l'égard des ascendants comme à l'égard des veuves de gardes nationaux , la Commission a 
usé de la faculté de renouvellement qu'elle s'était réservée pour les cas exceptionnels. Le 
chiffre de 887 représente donc non le nombre de familles secourues, mais le nombre des 
secours accordés. Aussi la moyenne des allocations ne dépasse-t-elle pas 122 francs. 

Les secours imputés à la demande du Ministre de l'intérieur sur les fonds de souscription 
s'adressent à des catégories d'infortunes plus variées. A côté des gardes nationaux du dé- 
partement de la Seine, blessés ou infirmes, figurent dans ce paragraphe des victimes de la 



Aux ascendants 

de gardes 

nationaux. 



A diverses 

catégories 

de 

victimes civiles 

de la guerre. 



^^) Ce décret était ainsi conça : 
Le Gouvernement de la défense nationale, 

Ck)nsidérant que, dans la crise que traverse la France, tous les citoyens doivent se lever, combattre et, 8*11 le faut, 
mourir, pour chasser Télranger; 
Considérant quen retour de leurs sacrifices, ils sont en droit d'attendre pour leurs familles Tappuî de la patrie, 

DicBàTE : 

Article dhiqob. La France adopte les enfants des citoyens noorls pour sa défense. 

Elle pourvoira aux besoins de leurs veuves et de leurs familles qui rédamerofit le secoues de rÉCat 
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guerre, qui n^appartieunent ni à 1 armée active ni à Tarmée auxiliaire, mais qui nous ont paru 
pouvoir être admises par assimilation dans la répartition qui nous était confiée. 

Dès le mois d'avril 1871, nous avions eu à examiner la question de savoir si les crédits bud- 
gétaires votés en faveur des familles de militaires appelés sous les drapeaux pendant la guerre 
contre TAllemagne pouvaient être employés en faveur des familles dont les soutiens luttaient 
sous les murs de Paris contre Tinsurrection. Nous avons été unanimes à reconnaître qu il fallait 
faire aux uns et aux autres une part égale , puisque les tristes événements dont Paris était le 
théâtre prolongeaient les efforts et les sacrifices de Tannée de la France. 

Mais si nous n'avions eu à notre disposition que les fonds votés par l'ancien Corps législatif, 
nous am*ions hésité à comprendre dans nos listes de distribution les victimes accidentelles du 
second siège, telles que les personnes blessées par lés obus de l'armée ou des fédérés; celles 
qui ont été atteintes de balles égarées lors de l'entrée des troupes dans Paris, les veuves ou 
parents d'otages (^) ou autres citoyens fusillés par les insurgés, les victimes des explosions, etc. 
Mais les souscriptions patriotiques recueillies à l'occasion de la guerre avaient une affectation 
moins exclusive, et nous n'avons pas cru aller au delà des intentions des donateurs en em- 
ployant une partie de ces fonds au soulagement de ces misères, dignes assurément d'un grand 
intérêt. 

Conformément à nos précédentes résolutions, nous avons toutefois exclu d'une manière 
absolue les personnes qui n'avaient soufiert que des dommages matériels et en faveur des- 
quelles l'Assemblée nationale a voté des indemnités spéciales. 

Un tiers environ des 798 secours accordés sur les fonds de souscription et à la demande 
du Ministre de l'intérieur concernent ces diverses catégories de victimes civiles. Les autres 
ont été alloués à des gardes nationaux blessés. 

S Ix* Secours alloués sur la proposition des préfets. 

I proposition Ccttc Catégorie de secours est la plus nombreuse, car elle comprend 17,884 allocations 
préfets. sur les fouds budgétaires et 9,281 sur les fonds de souscription; mais, en même temps, c'est 

celle où la moyenne des secours est la moins forte (75 francs), les ayants droit habitant en 
général de petites commîmes rurales où les conditions de l'existence sont moins difficiles. 

Les préfets avaient été autorisés , ainsi qu'on l'a vu page a 9 , à adresser à la Commission 
supérieure des listes nominatives de présentation comprenant toutes les familles de mili- 
taires ou tous les blessés qui pouvaient prétendre aux secours de la Commission ; il leur avait 
été seulement recommandé de jdresser des listes distinctes, les unes poxu* les secours à im- 
puter sur les fonds budgétaires, les autres pour les secours à imputer sur les fonds de sous- 



^'^ Une loi TOtée par TAssemblée nationale le i** mars 187 a a accordé des pensions spéciales aux veuves et aux or- 
phelins des gendarmes, sei^ents de ville, gardiens de la paix, gardes de Paris ou employés de la préfecture de police 
tués comme otages ou massacrés en dehors d*une action militaire. Mais cette loi ne s*applique qu*aux seules catégories 
de personnes qui y sont dénommées. Les pensions concédées ont été au nombre de aa, savoir : veuves de gen- 
darmes, là'f orphelins de sei^enta de ville ou agents de la préfecture de police, 8. 
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cription; mais, afin d^éviter les doubles emplois qui auraient pu résulter de présentations 
faites à la fois par les préfets et par Tautorîté militaire, les états étaient soigneusement con- 
trôlés au secrétariat de la Commission, et, comme il avait été établi ime fiche individuelle 
pour chaque personne secourue, la vérification était rapide et sûre. 

A l'occasion des propositions des préfets, la Commission a été appelée à prendre diverses 
décisions qui complètent ce que nous avons dit des catégories d'infortunes auxquelles la Com- 
mission a cru pouvoir étendre son assistance sans excéder la limite de son mandat. 

Dans un assez grand nombre de communes , Tennemi avait arrêté et envoyé en Allemagne 
comme prisonniers de guerre des otages civils , dont plusieurs ont péri en captivité. La Com- 
mission n'a pas hésité à assimiler complètement ces otages civils aux prisonniers militaires ; 
leurs familles ou eux-mêmes, s'ils se trouvaient infirmes ou sans ressources, ont été secourus. 
La Commission a d'ailleurs été efiicacement secondée dans cette partie de sa mission par des 
comités spéciaux fondés en France et à l'étranger; ces comités se sont activement employés 
en faveur de nos soldats rapatriés et en faveur des prisonniers qui ont été , pour des causes 
particuUères, retenus dans les forteresses d'Allemagne assez longtemps après la conclusion de 
la paix. Nous aurons à signaler plus loin (^) l'importance des services rendus par ces associations 
en mentionnant l'emploi donné à la souscription publique ouverte par M. Crémieux en faveur 
des prisonniers. 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle nous ayant consultés sur une autre question, celle de savoir 
si les demandes formées par des pétitionnaires habitant les arrondissements cédés à l'Alle- 
magne pouvaient être accueillies, nous avons pensé qu'il n'y avait pas de distinction à établir 
entre les familles des militaires qui avaient combattu sur les mêmes champs de bataille, et, 
lorsque les titres des pétitionnaires se trouvaient établis, nous leur avons adressé directement 
des secours. Nous étions d'autant plus fondés à le faire que l'Allemagne ne reconnaît pas à nos 
anciens compatriotes les droits acquis à pension militaire pendant le cours de la dernière 
guerre. 

Mais, comme nous n'avions aucun moyen de communication officielle avec l'Alsace-Lorraine , 
nous nous sommes rigoureusement abstenus de provoquer les demandes, nous bornant à 
répondre à celles qui nous parvenaient avec des justifications suffisantes, et que nous n'au- 
rions pu écarter sans injustice. 

Enfin, nous avons accepté avec plus d'hésitation les demandes formées par des familles 
qui émigraient d'Alsace-Lorraine. Nous sommes entrés avec une grande réserve dans cette voie 
et en recommandant aux administrateurs des départements frontière d^éviter que les secours 
accordés d'urgence sur leur proposition pussent être considérés comme une prime d'encou- 
ragement donnée à l'émigration. Nous avons cessé au surplus toute allocation de ce genre 
dès que l'Assemblée nationale eut voté des crédits spéciaux en faveur des émigrants. La 



Secours accordés 

. à 
des pritonnier» 

civils 
et militaires. 



A des familles 

de militaires 

appartenant 

à des 

arrondissements 

cédés. 



A des familles 
d*émigrants. 



^^^ Voir pages 4^ et suivantes. 
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dépense occasionnée de ce chef a été de 166,896 fr. 85 cent., répartie entre 3,872 £aunill( 
soit, en moyenne, 43 francs par âunille. Elle est comprise dans les secours accordés sur 
proposition des préfets et imputables sur les fonds de souscription. 



de payement 
es secours 
dividaels. 



Deux modes ont été adoptés par la Commission poxur le payement des secours : le premier 
applicable aux secours alloués sur la proposition des Ministres de la guerre, de la marine ou 
de Tintérieur; le second, aux secoiu*s alloués sur la proposition des préfets. 



xMirs payes 

sur 
idats directs 

de 
x>mmi8sion. 



Les premiers étaient payés sur mandat direct de la Commission. Nous avons suivi la 
marche adoptée à Paris pendant le siège et qui n^avait produit que de bons résultats. L'agent 
comptable du ministère de la guerre recevait du Trésor une provision à Taide de laquelle il 
acquittait à présentation les mandats extraits d'un livre à souche et libellés sous forme de 
chèques portant la signature d'un des membres de la Commission. Ces mandats, une fois ac- 
quittés, étaient réunis en un bordereau par l'agent comptable du ministère de la guerre, qui 
les remettait à la caisse centrale du Trésor comme pièces justificatives d'emploi. 

Ce système a du toutefois être complété sous deux rapports. 

La commission du siège de Paris n'avait fait d'imputation que sur les fonds budgétaires. 
Pour les payements à opérer sur les fonds de souscription, nous dûmes émettre une nouvelle 
série de mandats identiques aux premiers, mais imprimés sur papier de couleur rose. 

D'un autre côté, pendant l'investissement, tous les payements avaient pu être effectués à 
la caisse du ministère de la guerre ; l'action de la nouvelle commission s'étendant à toute la 
France, un grand nombre de secours durent au contraire être payés en province. Les mandats 
ou chèques affectés à ces payements furent établis avec des numéros de série bis, payables 
à vue sur la caisse de tout comptable du Trésor public. Pour qu'ils fussent acquittés sans 
difficulté, ces mandats portaient, indépendamment de la signature d'un des membres de la 
Commission, le visa de la direction générale de la comptabilité publique. Le comptable qui 
payait ces effets les versait ensuite au Tréspr comme pièces de dépense. 

Enfin, pour faciliter le service, lorsque les secours prirent un certain développement, les 
sommes accordées sur la proposition des Ministres de la marine et de l'intérieur furent 
mandatées collectivement sur la caisse de l'agent comptable de la guerre, au nom du trésorier 
général de la caisse des invalides de la marine ou du caissier central du ministère de l'In- 
térieur, qui en faisaient la répartition entre les ayants droit et produisaient comme justification 
soit des quittances individuelles, soit des listes d'émargement. 
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Les secours accordés sur la proposition des préfets étaient payés sur mandats de ces fonc- 
tionnaires au moyen de sommes mises à la disposition des trésoriers généraux. En vue de la 
simplification des écritures, la Commission a maintenu pour ces payements l'organisation 
arrêtée dès le mois d'août 1870 pour l'ouverture des crédits dans les départements. (Voir 
pages 7 et 8.) 
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La Commission allouait rarement dans la même séance un seul secom*s dans un département ; 
le plus souvent elle statuait sur des listes collectives de présentation, après examen individuel 
de la situation de chaque intéressé. Le total des secours alloués était alors notifié au trésorier 
payeur général, qui était autorisé par le Ministre des finances à créditer d^égale somme le 
compte de trésorerie intitulé : Fonds de secours aux familles de militaires, marins et gardes mobiles. 
En même temps le préfet recevait une copie de Fétat de répartition arrêté par le secrétaire 
de la Commission, conformément aux décisions prises dans la séance, et ce fonctionnaire 
délivrait , en se conformant aux chifires admis par la Commission , des mandats individuels qui 
étaient payés au débit du compte. Le trésorier général était ultérieurement couvert de ses 
avances par une ordonnance sur le budget de la guerre ^\ 



Pour les payements à faire sur les fonds de souscription , la marche étaic la même. Seulement, 
comme toute la comptabilité de ces fonds était centralisée à la caisse du Trésor public à 
Paris, les trésoriers payeurs généraux, au lieu d'être couverts de leurs avances par un ordon- 
nancement sur le budget. Tétaient par un récépissé du caissier du Trésor, au nom duquel se 
faisaient toutes les opérations de recettes et de dépenses. 



F'ond ^ 

de 

souscripiioii 



Ainsi qu'il résulte des tableaux D et Ë, insérés pages 1 88 et i g^t la somme de 4«456,902 fr. 
60 cent, dépensée en secours individuels se répartit de la manière suivante sous le rapport du 
mode de payement adopté. 



i* flOMMBS PATÉeS SUR UàXDkTS DIRECTS DE LA COSIIIISSIOII. 

Secoars accordés sur !a proposition da ministre de la gaerre. • 
Secours accordés sur la proposition du ministre de la marine. 
Secours accordés sur la proposition du ministre de l'intérieur. . 

s* SOMMES ORDONNANCEES SUR LA CAISSE DBS TRisORIERS 

PAYEURS G^IféBAUX. 



Secours accordés sur la proposition des préfets 



Totaux 



FONDS 

BUOciTAIMIS. 


FONDS 

1>K •OITSCHIPTIO!!. 


total. 


fr. c. 


fr. c 


fr. e. 


549,055 00 
527.403 00 
131.655 75 


973.830 00 

88,720 00 

134,590 00 


1,522.885 00 
616,123 00 
266,245 75 


1,462.405 00 


589,243 85 


2,051,648 85 


2,670.518 75 


1.786.383 85 


4,456.902 60 



^'' On a vu plus haut que le crédit de 5o millions de francs avait été ouvert cumulativement aux Ministres de la 
gaerre et de la marine. Les premières ordonnances furent en conséquence signées par les deux ministres. Mais on 
reconnut plus tard Timpossibililé où on se trouverait de justifier l'emploi dans les budgets des deux départements ou 
di £ûre une répartition entre eux. Il fut alors décidé que la totalité du crédit serait pur mesure d*ordre raltachée au 
budget du ministère de la guerre seul, et que le budget du ministère de la marine porterait une simple note de renvoi. 
Les ordonnances ne portèrent, dès ce moment « que la signature du Ministre de la guerre. Elles étaient établies au nom 
du Ministre des finances, président de la G>mmission de répartition, qui sous-ordonnançait par délégation. 
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Dans les sommes qui figurent au tableau ci-dessus sous les paragraphes Marine et Intérieur 
sont compris, ainsi que nous Fexpliquerons plus loin, certains reliquats non employés, mais 
qui restent en réserve à la disposition des ministres pour la liquidation définitive du service. 

Cette réserve s'élève au 3i décembre 1878 , à 102,189 fr. 76 cent., savoir : 



Ministère de la marine. 



Ministère de Tinténear. 



Paris 

Départements 



TOTADX 



FONDS 

•UD«iTAlMS. 


FONDS 

DK sovicurTioii. 


TOTAU 


fr. f. 

a 
23,404 75 
9,620 00 


fr. c. 

(A) 19,960 00 

(>} 43,235 00 

5,970 00 


fr. c 

19,960 00 
66,639 75 
15,590 00 


33,024 75 


69,165 00 


102,189 75 


(a) Non compria la Hawr* pour l'cDlratien des orpkaliat de la marina. 1 
(9) Non comprit la r^rra poar lea frais d'imprassion. 1 



Dépenses 
es que celles 
es secours 
idividuels. 



En dehors des crédits ouverts aux comités départementaux et des secours individuels, 
diverses dépenses , montantensemble à 1,660,767 fr. 55 cent., ont été autorisées par la Com- 
mission supérieure. 

Ainsi qu'il résulte du tableau ci-dessous , la presque totalité des imputations a été faite sur 
les fonds de souscription. Les crédits budgétaires avaient, en effet, une destination toute 
spéciale, tandis que Faffectation beaucoup moins exclusive des souscriptions recueillies à 
Toccasion de la guerre laissait à la Commission supérieure ime plus grande liberté de décision. 
A défaut d'indications expresses de la part des souscripteurs, nous nous sommes toujours 
attachés à remplir leurs intentions présumées, et nous croyons avoir fait des sommes qu'ils 
ont versées à titre d'offrandes nationales un emploi utile et conforme à leurs vues. 



RELEVÉ DES D EPENSES DIVERSES AUTORISEES PAR LA COMMISSION DE VERSAILLES. 



1* Sommes mises à la disposition du ministre de 
la guerre pour être distribuées dans les am- 
bulances 

Sommes mises à la disposition du ministre Je la ma- 
rine pour être distribuées dans les ambulances. 

2* Sommes mises à la disposition de l'œuvre des 
amputés 

3* Sommes mises à la disposition de la société de 
la Cbaux-de-Fond 

a* Secours aux maisons de chanté du Loiret. . . 

A reporter . . 



FONDS 

BUDOéTAIIBS. 


FONI 

DOSS À L*iTAT. 


)S DE SOUSCRIPl 

•BCOCKS AVX BLBSsis. 


noN. 

TOTAUX. 


a 

a 

2,000f00* 



// 
9 

II 

a 

i 


66,000' 00" 

3,000 00 

10,453 50 

20,154 85 


66,000' 00* 

3,000 00 

10,453 50 

20,154 85 


2.000 00 


a 


99,608 35 


99,608 35 



39 



Report 

5* Frais de transport de dons en nature offerts par 
le comité de Hambonrg 

6* Dépenses sur les fonds de souscription recueil- 
lis en faveur des prisonniers français 

7* Subvention à Tœuvre des tombes 

8* Subventions à divers orphelinats 

9* Dot des orphelines de la guerre 

lo* Orphelins de la marine 

1 1* Dépenses du secrétariat 

11* Pertes sur négociation d'effets, frais de protêt, 
frais divers 

i3* Restitutions diverses, dépenses d'ordre 

Totaux 

Total géni^ral 



FONDS 



•CDOBTAIRBS. 



2,000' 00* 



FONDS DE SOUSCRIPTION. 



DOI» À I.*éTAT, 



18,000 00 
a 
181,482 00 
10,340 40 

« 



217,822 40 



40,000' 00* 
20,000 00 



•IC01IBS AUX BLISSét. 



u 

il 



14,453 54 



74,453 54 



99,608' 35* 

488 15 

285,827 77 

a 

185,100 00 

500,000 00 

60,000 00 

14,511 62 

1,227 06 
211,728 66 



TOT A II. 



1,358/191 61 



r r:f;,« 



1.650,707' 55 



99,608' 35 

488 15 

285,827 77 

40,000 00 

205.100 00 

500,000 00 

60,000 00 

14,511 62 

1.227 06 
226,182 20 



1,432,945 15 



Au premier rang des dépenses diverses figurent les sommes mises à la disposition des 
Ministres de la guerre et de la marine pour secours manuels à distribuer dans leurs visites 
aux ambulances. 

Dès son installation à Versailles, la Commission s'était préoccupée des moyens devenir en 
aide aux blessés qui occupaient, en nombre malheureusement trop considérable, les ambulances 
provisoires installées autour de Paris. Elle avait tout d'abord demandé aux Ministres de la 
guerre et de la marine de lui transmettre, avec des propositions individuelles, la liste de ces 
blessés; mais elle reçut, dans sa séance du a 5 mai 1871, une communication par laquelle 
M. le Ministre de la guerre exposait la difficulté d'établir ces listes, en raison des translations 
quotidiennes que nécessitaient les besoins du service. Le Ministre demandait, en consé- 
quence, qu'une somme de 5 à 6,000 francs lui fût remise sous sa responsabilité personnelle; 
il la distribuerait lui-même, dans le cours de ses visites journalières aux hôpitaux, et justi- 
fierait de l'emploi des fonds. La Commission, accédant à ce désir, a mis immédiatement 
une première somme de 6,000 francs à la disposition du Ministre. 

D'autres sommes, montant ensemble à 60,000 francs, lui ont été remises dans les mêmes 
conditions, par à-compte de 6,000 francs, au fur et à mesure de la production des pièces 
constatant l'emploi régulier des provisions précédemment allouées. 

3,000 francs ont été également mis à la disposition de M. le Ministre de la marine, le 
i^juin 1871:. mais la Commission n'a pas eu à renouveler cette allocation, les blessés de la 
marine ayant été évacués sur les hôpitaux spéciaux des ports. 

La dépense de ce service s'est donc limitée à 69,000 francs. 

Au mois d'août 1 87 1 , un comité spécial s'était constitué pour secourir les militaires amputés 

6 
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Sommes mises 

à la disposition 

de Toeuvre 

des amputés. 
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on referma à ia «oite de b iewa r es reçues pendant la guerre ; ce comité (^) distribua directement 

les fonds qu'H recueillit. 

La Commission de secours aux familles de militaires uMntervint point dans ses opérations. 

11 fut toutefois question, à une certaine époque , d^une fusion qui aurait attribué au compte 
général des offrandes nationales le reliquat des fonds encaissés par Y œuvre des amputés, sous 
la condition que des secours particuliers seraient attribués par la Commission supérieure à 
cette catégorie de blessés. Nous n'avions pas à décliner ces avances puisque les amputés 
participaient déjà, au même titre que les autres blessés et dans une large proportion « à nos 
distributions ordinaires et que nous avions tout intérêt à voir augmenter les ressources dont 
nous disposions en leur faveur. C^est à ce moment que nous avoiis été amenés à prendre à 
notre charge diverses dépenses d'impression faites pour le compte de ïœavre des amputés 
at qui s'élevaient à 4^3 fr. 5o cent. Mais le versement promis ne fut pas effectué; Tœuvre 
conserva son encaisse et son existence distincte. Nous n'en avons pas moins continué à com- 
prendre les amputés dans nos répartitions hebdomadaires et à prêter un concours très-efficace 
à l'œuvre qui les avait pris sous son patronage spécial; car c'est sur sa présentation que beau- 
coup de secours, fixés engénéralà 200 francs, leur ont été alloués. 

Aux 543 fr. 5o cent, payés à Wmprîmerîe nationale, il faut ajouter une subvention de 
10,000 francs accordée, en 1878, sur la demande de M"® Thiers, à l'œuvre, qui s'était 
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chargée de fournir gratuitement aux amputés des membres artificiels ; la dépense de ce para- 
graphe se trouve ainsi portée à 10,453 fr. 5o c 



Pendant la durée de la guerre , et principalement pendant la durée de Tintemement de 
r&rmée de l'Est en Suisse^ la Société de secours de la Chaux-de-Fond avait recueilli et soigné 
un grand nombre de blessés français. Les dépenses de cette association avaient été hors de 
proportion avec ses ressources. Elle demanda, en août 1871,. par Tintermédiaire de notre 
représentant, à être couverte d'une partie de ses avances. La Commission na pas cru (Qu'elle 
put écarter cette réclamation et elle a allouée, par décision du a A août, une subventioa die 
2 9 000 francs qui est inscrite au paragraphe 3 du tableau des dépenses diverses. 



Subvention 

à la 

société 

de 

la Cbaux-de-Fond. 



Nous avons également admis, à titre exceptionnel, une requête qui nous a été présentée, 
sous les auspices de M^ Tévêque d^Orléans, en faveur des maisons de charité de son 
diocèse. Toutes ces maisons avaient été, pendant la guerre, converties en ambulances et les 
religieuses avaient dû s^imposer des sacrifices de toute sorte poiu: donner les premiers soins 
aux blessés des nombreux combats livrés sur le territoire du Loiret. En faîsafBt appel à la 
bienveillance de la Commission, M^' Dopanloup mettait sous ses yenx la statistique 
suivante: 12,985 soldats ont été transportes dans les ambulances dirigées par les sœurs dé 
son diocèse; 537 ^religieuses ont été employées dans ces ambulances: 1 1 ont succombé aux 
fatigues ou à la contagion; 66 sont tombées gravement malades. Le prélat ajoutait qu'il avait 
fait, pour aider ces pauvres établissements à se relever de leurs pertes, fout ce qui dépendait 
de lui, mais que cette assistance était insuffisante. Nous n^avons pas hésité, dans ces condi- 
tions, à voler le crédit de 20,i5ii fr. 85 cent, qui nous était demandé et qui a été réparti 
entre 54 maisons de charité. Il nous a paru que nous pouvions légitimement secourir sur les 
fonds destinés aux blessés celles qui leur avaient tout donné. 



Subventions 
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maisons de sœim 

du Loiret. 



La somme de 488 fr. i5 cent, qui figure au paragraphe 5 représente les frais de transport 
d'effets d'habillement qui avalent été réunis pendant la guerre ^ en faveur de nos soldats 
prisonniers, par les soins d'une société charitable formée dans la ville de Hambourg. Au mois 
de juillet 1871, M. Noble, président de cette association, informa les Minisires de l'intérieur 
et de la guerre qu'un nombre considérable de vêtements n'avait pu èlre remis à nos soldats 
pendant leur captivité. La Société les mettait à la disposition de l'administration française 
pour être distribués dans les communes les plus éprouvées par la guerre. Ces effets, qui 
formaient un total de deux cent dix-huit colis, ont été expédiés de Hambourg à Dunkerque par 
M. Noble. La répartition en a été faite entre les départements des Ardennes, de l'Aisne, de 
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niW' 
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la Haute-Marne, des Vcsgeç, de la Meuse, de Meurthe-el-Mo$elle , de la Haule-Saône el le 
territoire de Belfort dans la proportion suivante : 




La générosité du donateur, qui a acquitté tous les frais d^expédition et de transport par mer, 
n^a laissé à la chai^ de la Commission que les frais de réexpédition de Dunkerque aux lieux 
de destination. 

Nous avous dit plus haut que la Commission avait, sans aucune hésitation, admis dans ses 
répartitions les familles de prisonniers civils ou militaires détenus en Prusse, et nous avons 
rappelé que de nombreuses associations s'étaient créées, soit en France , soit à Tétranger, pour 
venir en aide i ces familles et aux prisonniers eux-mêmes. 

Une souscription publique a même été ouverte à Tours en leur faveur, sur Finitiative de 
M. Crémieux. 

Nous n'avons pas à rendre compte de Fcmploi de la totalité des fonds recueillis, car nous 
sommes restés étrangers à ces opérations et nous ignorons même quel a été le montant des 
ressources réalisées. Mais, dans les premiers jours du mois de'juiliet 1871, M. Crémieui 
a mis à la disposition du Ministre des finances et versé à la caisse du Trésor une somme de 
3oo,ooo francs formant le reliquat de la souscription, et comme cette somme a été appliquée 
au compte des ofiSrandes nationales, nous devons on jusiitier. 

A ces 3oo,ooo francs ci 3oo,ooo^ 00* 

se sont ajoutés : 1® une recette de CSyS 18 

provenant du solde du compte de souscription en faveur des prisonniers, 
ouvert dans les écritures de la trésorerie générale de la Côte-d*Or. 

2^ Un versement effectué k la trésorerie générale de b Gironde, ci. . . . 3.913 3 3 

Le total des recettes a donc été de 309.386 io 

sur lequel les prélèvements suivants ont été autorisés : 

1^ Après le versement effectué par M. Crémieux. il a été reconnu qu*uae 

A reporter 309.386 ào 
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somme de 68,750 francs avait été employée, suivantses ordres, par MM. Piga- 
neau et fils, banquiers à Bordeaux; ces messieurs ont dû être remboursés 
de leurs avances, ci 58,7Ôo^ 00* 

2^ D'après les ordres de M. Pouyer-Quertier, alors 
Ministre des finances, et pendant sonséjour en Allemagne , 
MM. de Rothschild frères, de Francfort, ont été chargés 
de répartir entre nos prisonniers des secours qui se sont 
élevés à 56, 000 thalers. Le remboursement de cette 
somme de 56, 000 thalers, effectué par l'intermédiaire de 
MM. Rothschild, de Londres, a occasionné, avec les intérêts 
à 3 p. 0/0, une dépense de 8,382 liv. sterl. 1 1 sh. 5 pen., 
soit 21 2,077 77 

3^ Enfin la Commission a mis, sur les mêmes fonds, 
à la disposition de M. Longhaye, président du comité 
institué à Lille, en faveur des prisonniers de guerre 
internés en Belgique ou en Allemagne une subvention de i5,ooo 00 



309,286^ 40^ 



285,827 77 



285,827 77 



Le reliquat définitif dont a bénéficié le compte des offrandes nationales 
est donc de 



23,458 63 



Nous n avons pas de renseignements particuliers à donner sur les deux premières opérations ; 
mais nous dirons quelques mots de la subvention allouée au comité de Lille. 

Nous y trouverons Foccasion de rendre un hommage public au dévouement des hommes de 
cœur qui ont pu, grâce à de persévérants efforts, faire parvenir à nos malheureux soldats 
des secours matériels et des consolations morales qui ont adouci pour eux les rigueurs de la 
captivité. 

Le comité de Lille nest pas assurément le seul qui se soit imposé cette tâche patriotique; 
mais c'est le seul avec lequel nous ayons entretenu des rapports directs et dont le compte 
rendu nous ait été communiqué. 

Nous croyons devoir insérer ce compte rendu comme annexe de notre propre rapport ''^ 
non-seulement parce qu'il justifie de l'emploi de la subvention de i5,ooo francs que nous lui 
avons allouée, mais encore parce que les très-intéressants détails qu'il contient permettent 
d'apprécier les difficultés qu'il a eu à surmonter et l'importance des services que les associations 
de cette nature ont rendus à nos compatriotes dont la plupart se trouvaient dans le dénûment 
le plus absolu. 
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des prisonniers. 



^** Voir page 234. 
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Les soIdiM internés, soit en Belgique, soit en Pnusse, souffraient surtout du manque de 
vêtements. Par les soins du comité de Lille , plus de 200,000 effets ont été réimis., appropriés 
et expédiés sur les lieux de détention. De nombreux envois, soit d^effets, soit d'argent remis 
par les familles des prisonniers, leur sont parvenus par son intermédiaire; les femmes, les 
enfants des prisonniers ont, de leur côté, reçu des allocations temporaires; enfm, lors du 
rapatriement de nos soldats, les efforts du comité ont très-efficacement secondé ceux de Tin- 
tendance militaire. 

Le comité a pourvu à la presque totalité de ses dépenses à Taide de ses propres ressources; 
ce n'est qu'en juillet 1871 , alors que son encaisse était épufsé, qu'il a fait appef au concours 
de la Commission supérieure. 

La plus grande partie de nos soldats était, à cette époque, rentrée en France ; mais un cer- 
tain nombre de militaires, condamnés à une détention prolongée pour insoumission ou tentative 
d'évasion, et des prisonniers civils, emmenés en Allemagne pour avoir été trouvés porteurs 
d'armes ou pour résistance à l'ennemi, n'avaient pu encore obtenir leur renvoi. Plusieurs dé 
ces derniers laissaient leurs familles dans la misère. Cest surtout en leur faveur que le comité 
de Lille sollicitait une légère subvention. Grâce à d'activés dénrarches, les derniers prison- 
niers purent bientôt être rapatriés et, sur les 1 5,oco francs qui avaient été attribués an comité^ 
3,407 francs, restés sans emploi, ont pu être reversés au Trésor. 

C'est également à une œuvre née de l'initiative privée et s'inspirant d'une pensée toute 
chrétienne que s'adresse la subvention de 4o,ooo francs comprise au paragraphe 7 des 
dépenses diverses. 

Dans sa séance du 18 avril 1872, la Commission a été saisie, par M. le Ministre de la 
marine, d'une proposition tendant à accorder un témoignage de sympathie en même temps 
qu'une assistance pécuniaire à l'association charitable fondée sous le patronage des aumôniers 
catholiques de l'armée, dans le but de reconstituer l'état civS des soldats morts en Allemagne, 
de réunir leurs restes mortels dans des terrains concédés et d'élever à leur mémoire de modestes 
monuments rappelbnt leur nationalité et les circonstances dans lesquelles ils ont succombé 

L'œuvre connue sous le nom â'œuvre des tombes ai\a\i\ au moment où elle sollicitait le cont- 
cours de la Commission , assuré cette suprême consolation aux familles de plusieurs milliers de 
soldats morts en captivité. La Commission a été unanime à penser que donner aux membres 
de Tassociation les moyens de poursuivre et'd'achever leurtâclie, c'était secourir indirectement^ 
mais de la manière la plus efficace, les familles éprouvées par la guerre. 

Elle a, en conséquence, avec l'assentiment de M. le Ministre des finances, autorisé le pré- 
lèvement sur le fonds commun dies offrandes nationales (dons à l'État] d'une somme de 
4o,ooo francs, laquelle a été mandatée au nom de M*, le capitaine dis vaisseau Bergassedu Petit- 
Thouars '^', qui, du consentement dé M. le Ministt^e de la* marine, faisait partie du comité: de 
direction de Y'œuvre des tombes. 



^') Cet oOicier supérieur a justiiié de l'emploi de cette somme en produisant à ia Commission les mémoires acquittés 
des travaux exécutés en Allemagne. 
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Le rapport duR. P. Joseph, président de l'œuvre, a été public dans la Revue maritime et 
coloniale. A Taide des fonds qui lui ont été fournis, tant par la Commission supérieure de 
secouis que par la Société internalîonale de secours aux blessés et par des souscriptions parti- 
culières, Vœavre des tombes a pu assurer ime sépulture chrétienne à plus de 18,000 de 
nos soldats morts dans les 2^8 villes d'Allemagne où ils avaient été internés. Grâce à la pru- 
dence qui a présidé à toutes ses opérations, elle n obtenu ces résiiltâts sans éveiller la suscep- 
tibilité du Gouvernement' allemand et sans créer la moindre difficulté à nos agents diplo- 
matiques. 

En général, les inhumations ont eu lieu dans les cimetières des villes où les corps avaient 

été recueillis, et le plus souvent un terrain à part leur a été affecté- 
Dans les camps où nos soldats ont été internés et ont succombé, les inhumations ont 

eu lieu en rase campagne, et dans ces cas, il a fallu entourer les mausolées de clôtures 

solides. 

Ces mausolées sont construits presque tous sur le même modèle : ils consistent en un pié- 
destal élevé de deux marches et surmonté d'une croix monumentale soit en pierre, soit en 
marbxB ou en fer. 

L'insGoription de ces momiments est presque partout identique : elle rappelle qu'ils ont été 
érigés à la mémoire des soldats français par leurs compatriotes. 

Tltifin, Tœuvre a fondé, dans les centres les plus importants de l'Allemagne, des anniver- 
saires de prières pour nos soldats. 



La Commission s'était préoccupée dès 1871 du sort des orphelins de la guerre, et elle 
avait pensé à consacrer à leur éducation la majeure partie du reliquat, alors considérable, 
qu'elle avait encore àsa disposition ; mais comme le projet demandait une étude sérieuse elquc la 
solution ne présentait pas un caractère d'urgence, attendu qu elle pourvoyait par des secours 
individuels aux besoins du moment, elle n'arrêta pas de résolution immédiate. Peu après, 
une œuvre spéciale fit, sous les auspices de M"^ Thiers, appel à la charité pubhque en faveur 
des orphelins de la guerre. D'autres comités poursuivant le même but se fondaient sur plu- 
sieurs points de la France avec l'appui du clergé. Le rôle de l'illtat en matière d'assistance 
devant toujours se borner à suppléer à l'insuffisance de la charité privée , la Commission a pensé 
qu'il convenait d'attendre les résultats qu'obtiendraient ces diverses associations et de ne point 
gêner leur initiative. Aucune décision de principe ne fut donc prise et, tout en réservant la 
question de savoir si des mesures plus larges ne seraient point proposées ultérieurement à 
l'approbation du Gouvernement, nous avons continué à secourir, par voie d'allocations indivi- 
duelles , les veuves et les orphelins dont la situation nous était signalée. Nous nous sommes 
toutefois associés, dans une certaine mesure, à l'action bienfaisante des sociétés particulières 
en accordant à celles qui s'occupaient particulièrement de l'éducation des orphelins de la 
guerre des subventions prélevées soit sur les fonds budgétaires , soit sur les fonds de souscrip- 
tion. 
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C^est ainsi que nous avons alloué : 

1^ Aux orphelinats du Loiret, de la Manche et des Vosges, pour Tentretien des pension- 
naires admis à la demande de Fœuvre des orphelins de la guerre iio,ooo^ 

2° A Torphelinat de Saint-Denis 20,000 

30 ^jg Saint-Charles, à Paris a 0,000 

40 du faubourg Saint-Antoine 68,000 

5** de Neuilly 20,000 

6** de Saint-Germain-en-Laye 10,000 

7^ A divers établissements pour pensions d'orphelins 45, 100 

Total 228,100 



Plus tard, lorsque la question générale aurait pu être reprise, est intervenue la loi du 

27 novembre 1872 ^^^ qui a donné une affectation spéciale aux fonds dont nous avions Fad- 

ministration et n'a laissé à notre disposition que des crédits beaucoup trop restreints pour 

que nous puissions songer à une entreprise qui aurait embrassé l'ensemble des orphelins de 

la guerre, 

Doi Nous avons fait cependant sur ce modeste reliquat une large part aux orphelins. Sur la 

des oijheiine» demande de M°** Thiers, nous avons prélevé une somme de 5oo,ooo francs pour consti- 

]a guerre. tuer à chacuue des orphelines de la guerre une petite dot qui doit lui être remise à l'époque 

de son mariage, ou au plus tard à l'âge de vingt-cinq ans. 

A cet effet, une somme de 200 francs est inscrite sur la tête de chacune d'elles; ce premier 
capital s'accroîtra des intérêts accumulés à 4 p* 0/0 et des gains de survie. 

La liste générale des jeunes filles appelées à bénéficier de cette mesure comprend actuel- 
lement 2,2 23 noms; mais comme la somme de 5 00,000 francs n'est pas encore totalement 
épuisée, un certain nombre d'autres enfants pourra encore être présenté. Sur les 2,228 or- 
phelines inscrites, 160 sont filles, non de militaires tombés sur les champs de bataille, 
mais de citoyens appartenant à la classe civile et qui ont trouvé la mort dans des événements 
de guerre. La situation de ces jeunes filles, dont les parents ont le plus souvent péri par suite 
d'actes de dévouement, nous a paru motiver leur assimilation aux filles de militaires ou de 
marins. 

La gestion du capital de 5oo,ooo francs a été confiée à la Caisse des dépots et consigna- 
tions, par un décret du 7 avril 1873, dont nous reproduisons le texte aux Annexes '^', et des 
titres individuels ont été établis au nom de chacune des orphelines par les soins de M. le 
Directeur' général de la Comptabilité publique. 



0) Voir page a 16. 

*^ Voir Annexe n* 12, page 227. 
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La tutelle bienveillante que Tadministration de la marine exerce sur le personnel des ins- 
crits avait permis à M. le Ministre de la marine de fournir à la Commission, au moment où 
celle-ci se préoccupait de Tavenir des orphelins, une statistique très-exacte de toutes les 
familles auxquelles devraient s'appliquer les mesures projetées. Les listes, dressées par les 
commissaires de l'inscription, comprenaient i oà enfants à l'entretien et à l'éducation desquels 
il fallait pourvoir. Des notes complètes étaient données sur la situation de chacun d'eux, avec 
l'évaluation de la dépense. Par un premier vote, la Commission, sans prendre aucun engage- 
ment, et la décision de principe demeurant réservée, alloua au ministre de la marine la somme 
de 21,482 francs, à laquelle étaient évalués les frais d'éducation de ces loA orphelins pen- 
dant un an. Après la promulgation de la loi du 27 novembre 1 872 , et lorsqu'il s'agit de déter- 
miner l'emploi du reliquat laissé à sa disposition, la Commission vota l'allocation d'un nou- 
veau subside de 220,000 francs, qui permettra à l'administration de la marine d'assurer 
jusqu'à quinze ou seize ans l'éducation et l'apprentissage de tous ses pupilles. Tout en 
regrettant de ne pouvoir, faute de ressources, étendre cette mesure aux autres catégories d'or- 
phelins, la Commission n'a pas cru qu'elle dût s'arrêter devant un scrupule exagéré d'égalité 
et refuser de réaliser une partie de la tâche qui avait toujours été dans ses vues et ses désirs, 
sous le prétexte qu'il ne lui était plus loisible alors de l'accomplir tout entière. S'il lui était resté 
quelques hésitations, elles auraient disparu devant le souvenir de la part exceptionnelle que 
la marine a été appelée à prendre à la guerre de 1870-1871. 

Jointe aux 21,^82 francs précédemment alloués , la somme de 220,000 francs accordée le 
26 février 1878 porte à 241)482 francs le total des crédits spéciaux aux orphelins de la 
marine; mais, bien que figurant en dépenses dans nos comptes, cette somme n'est pas en- 
tièrement employée aujourd'hui, puisqu'elle est destinée à pourvoir pendant un certain 
nombre d'années à l'éducation des enfants. Les fonds demeurés en réserve seront distribués 
sous le contrôle d'une commission , à la tète de laquelle M. le Ministre de la marine a placé 
le contre-amiral Méquet. Ils ont été provisoirement convertis en titres de rentes, déposés à la 
caisse du trésorier général de la marine, qui en touchera les arrérages et fera vendre, chaque 
année, la quotité de titres nécessaires pour le service des secours. 

La Commission n'a eu à subvenir à aucune dépense d'administration proprement dite, 
puisque les Ministres de la guerre, de la marine, de l'intérieur et des finances ont bien 
voulu lui prêter le concours de leurs bureaux, et imputer même sur leur budget respectif la 
majeure partie des frais matériels. Il a fallu néanmoins pourvoir à certaines dépenses particu- 
lières, telles qu'imprimés, frais de poste, mandats, etc. etc. La confection de fiches indivi- 
duelles au nom de chaque personne secourue a nécessité également le concours de quelques 
auxiliaires rétribués; mais l'ensemble des dépenses autorisées de ce chef n'excède pas 
3o,852 fr. 02 cent., y compris la somme réservée pour les frais d'impression du présent 
rapport. Il eût été difficile d'apporter une plus grande économie dans l'administration de 
crédits qui ont dépassé 63 millions. 

Les deux derniers paragraphes des dépenses diverses sont plutôt des dépenses d'ordre. Le 
premier, qui s'élève à 1,227 fr, 06 cent., comprend une perte occasionnée par la négociation 
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d'effets de banque représentant des dons yenos de Tétranger et les frais de protêt d'une 
traite ayant la même origine. 

Le second, qui monte i2a6«i8a6r. ao cent., ne résulte guère que de rectifications d'écri- 
tures. Il s'agit le plus souvent, soit de sommes portées par erreur au compte des offrandes natio- 
nales et qu'il a fallu en détacher, parce qu'elles avaient une autre destination, soit de sommes 
qui, bien qu'appartenant réellement au compte des oflBrandes nationales, avaient été inscrites 
à une section autre que celle qui était indiquée par l'origine des fonds (de souscriptions 
versées au compte de la Société internationale des blessés et portées, par exemple, au crédit de 
la caisse des offrandes nationales), soit enfin de sommes prises deux fois en chai^ par les 
trésoriers payeurs généraux. 

Ces diverses rectifications n'ont pu être opérées qu'en inscrivant en dépenses, au débet du 
compte qui avait trop perçu, le montant dont il avait été irrégulièrement crédité. Cest ainsi 
que i4«4o3 ir. 54 cenL ont été imputés en dépenses au compte des dons à l'État, et 
ai 1,728 fr. 66 cent., au compte des secours aux blessés '^^ 



^ Void le délai! de ces impatatioos 
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SUEffCE DE LA CilSSK Œ^TIKALE DC TEESOR. 

Reftîliitioii anx ambahnces de la Presse. . 




i jmm 1873 Restitiitioa k la Société internationale 



SCKTKZ DES TEESOUERS FATECES GÉxÉEADX. 

Ain Restitiitioo an comité des orphelins 

Cammt Resdtntioa an trésorier général d*une recette par double emploi. . 

Bo nc bea^Q-Rbooe. Resûtatioo à la Société iotematiouale 

Cdte-dt)r. Restitution aox ambulances de la Presse 

Gard Restitution au trésorier général dTune recette par double emploi . . 

Annulation de deux recettes portées par erreur au compte desC 
offirandes natioiiales 

Readtutioii aux ambulances de la Plisse. 

Gironde. . < / Restitution d*unc M>uscription pour achat de canons 

Restitution à la souscription de Madagascar 

RestitntioQ à la souscription pour la libératioii da territoire 

Restitution à la souscription des prisonniers 

OpéntioD d*ordre 

lll^e»-rllaiAe....{ 

Reslitotîon an trésorier général de denx recettes par double empIoL 

llcnnbeel-lloselle. Restitution an comité des orphelins 

Meuse Restitution au trésorier général de recettes par double emploi. . . . 

RestitntioD aex prodoits diTers du budget dn montant dTune prise de guerre porté 
par erreur au compte des oflGrandes nationales. 



Totaux, 
TOTU. oâsÊiUL 



Ê 

f 

» 



^531 14 
4.000 00 

Ê 
143 30 

f 
» 
§ 
i 
f 
t 



14,453 54 



3,000' 00* 
1,800 00 
52^96 02 



t 

38 00 

601 45 

3.000 00 

80 50 

03 25 

49.958 88 

7.530 00 

g 

50,000 00 

g 

841 22 

1.700 00 

10.700 00 

538 10 

1,937 50 

3,546 24 

18.086 90 



211,728 66 



226.182*20* 
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En résumé, la commission instituée à Versailles, le 23 avril 1871, a dépensé jusqu'au 
3i décembre 1878, 6,416,718 fr. 5o cent., savoir: 



CrcdiU ouverts aux comités départementaux 

Secours individuels payés sur mandats directs de la commission. 

Secours individuels payés par Tintermédiaire des trésoriers 
payeurs généraux 

Dépenses diverses 

Totaux 

Totaux e^ifibiAux 



FONDS 

BDDCRTAIAIS. 


FONDS DE SOUSCRIPTION. 1 


Dont à l'Eut. 


Secoiin «ox blette. 


382,042' 9T 
1,208,113 75 

1,462,405 00 
217,822 40 


u 

II 

H 

74,453' 54" 


51,517' 00* 
1.197,140 00 

589,243 85 
1,358,491 61 


3,270,384 12 


74,453 54 


3,196,392 46 


3,270.846' W 




6,541,230M2* 



Kécapitulatk» 

des dépenses 

antorUées 

par la commission 

înstitiiée 

^ Versailles 

en 1871.' 



Avant de récapituler les dépenses des quatre commissions et d^établir le bilan de notre 
situation financière, nous devons exposer avec quelques détails les opérations des comités 
départementaux, rappeler Temploi quMls ont fait des crédits mis à leur disposition et men- 
tionner les sommes souvent considérables qu ils ont directement recueillies et distribuées. 

En rattachant pour ordre ces opérations à notre propre comptabilité, nous donnerons un 
aperçu de l'ensemble des efforts tentés poiu: adoucir les privations que la guerre ou ses suites 
ont imposées à un trop grand nombre de familles ; mais ce résumé sera loin encore d'être 
complet, car il ne comprend que les secours alloués par les soins ou sous le contrôle de la 
Commission officielle, et il laisse en dehors toutes les sommes distribuées et tout le bien ac- 
compli par la charité privée, qui pendant les tristes années que nous avons traversées s'est 
toujours montrée, et c'est le plus bel éloge que nous en puissions faire, à la hauteur des 
maux qui ont accablé le pays. 



I 
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CINQUIÈME PARTIE. 



RÉSUMÉ DES TRAVAUX DES COMITÉS DÉPARTEMENTAUX. 



Nous avons dit dans la première partie de ce rapport (page 6) quelles étaient Forganisation 
et les attributions des comités départementaux. Leur mission était double: ils devaient, dWe 
part, répartir entre les intéressés les crédits mis à leur disposition par la Commission supé- 
rieure, et, d'autre part, provoquer dans le département des souscriptions destinées à accroître 
leurs ressources. 

Ainsi quil résulte des notices ci-après, tous les comités étaient constitués dans la première 
quinzaine d'août 1870 et avaient commencé à fonctionner. 

Dans le cours de ce même mois, les journaux avaient cru devoir se faire Técho de certaines 
plaintes relatives au retard apporté dans la distribution des secours. La Commission supé- 
rieure s'émut de ces réclamations, et en les signalant aux préfets, elle les invita à lui rendre 
immédiatement compte des mesures déjà adoptées dans leurs départements respectifs. Les 
réponses des préfets, dépouillées au ministère de l'intérieur, prouvèrent que ces plaintes 
n'avaient aucun fondement. Les secours qui étaient nécessaires avaient été alloués d'urgence. 
La vérité est que les demandes étaient en ce moment très-peu nombreuses, et cela se conçoit; 
les hommes de la deuxième partie du contingent et les anciens militaires âgés de moins de trente- 
cinq ans avaient alors été seuls appelés sous les drapeaux. Les travaux des champs étaien t en 
pleine activité ; si le manque de bras condamnait à quelques épreuves les grandes exploita- 
tions, les simples journaliers, les femmes et les enfants trouvaient, au contraire, dans les 
travaux agricoles des occupations lucratives. C'est dans les centres industriels que les besoins 
ont commencé à se révéler avec une certaine gravité : le ralentissement des affaires entraîna 
le chômage des fabriques, et le travail manqua à la fois pour les ouvriers et pour leurs 
femmes. Plus tard » lorsque toutes les récoltes furent rentrées, la situation devint plus difficile, 
même pour les habitants des campagnes. Mais les comités départementaux, qui avaient avec 
raison ménagé leurs ressources, purent faire facilement face à toutes les demandes pendant 
les mois de septembre, octobre et novembre. 

Le départ des soutiens de famille, la mobilisation des gardes nationales et la rigueur de la 
saison accrurent ensuite les besoins dans une très-grande proportion. Ceux des comités qui 
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dans ce cas, puisque tous les fonds portés au compte personnel du comité, même lorsqu'ils 
étaient centralisés à la trésorerie générale , étaient tenus à sa disposition sur la seule quit* 
tance du trésorier visée par le président. 

Mais nous avons remarqué quil avait été étendu, dans un département, aux fonds budgé- 
taires. C'était une exception à la règle qui veut que tous les payements faits sur les fonds publics 
aient lieu par Tintermcdiaire et à la caisse des comptables du Trésor. Cette dérogation, que 
la Commission n'a pas été appelée à autoriser, ne s'est pas, du reste, reproduite dans d'autres 
circonscriptions. 

Nous n'avons pas à apprécier les changements que divers préfets ont cru devoir apporter 
dans la composition des comités départementaux, tels qu'ils avaient été constitués en août 
1870. Lorsqu'elle a été consultée, la Commission, d'accord avec la délégation du Gouverne* 
ment, les a déconseillés; nous croyons qu^ils auraient pu partout être évités, et nous craignons 
qu'ils n'aient, dans quelques départements, nui aux résultats de la souscription ouverte par 
les premiers comités. 

L'importance de ces souscriptions varie beaucoup suivant le département. Dans certains, 
elle atteint un chiffre très-supérieur aux crédits mis par la Commission centrale à la dispo- 
sition du comité. Dans d'autres, elles figurent pour une somme insignifiante ou nulle (^). 

Elles forment, pour les 89 départements, un total de 4>297»i96^ 84* 

Si on y ajoute le montant des crédits ouverts sur les fonds budgétaires. . 5,56o,566 32 
et les crédits ouverts sur le fonds commun des offrandes nationales 177, ii3 01 

on voit que les sommes dont les comités départementaux ont eu le ma- 
niement se sont élevées à 1 0,0841876 1 7 



La totalité des fonds provenant de l'État a été distribuée en secours individuels, soit aux 
familles de militaires, soit aux blessés. Mais sur les fonds directement recueillis par les comités, 
une partie seulement a eu cette affectation; l'autre a reçu des destinations plus variées. Cer- 
tains comités , qui fonctionnaient à la fois comme comités départementaux de secours aux 
familles de militaires et comme comités sectionnaires de la Société internationale de secours 
aux blessés, ont notamment reçu et employé des sommes spécialement destinées par les dona- 
teurs à la création d'ambulances. Nous avons cherché à dégager de l'ensemble des dépenses 
du comité celles qui s'appliquaient particulièrement au service des secours individuels, et nous 



^^^ Il est juste de remarquer que si , dans quelques départements, aucune souscription n a été versée au compte par* 
liculier du comité, la cbarilé publique n*y a pas moins contribué au soulagement des victimes de la guerre, soit par des 
souscriptions destinées à des associations indépendantes du comité départemental, soit par des versements importants 
hxx compte général iei offrandes nationales. Pour établir une comparaison équitable entre les départements, il faudrait 
ajouter aux souscriptions directement recueillies par le comité (colonne à du tableau F) les sommes fournies par chacun 
d*eui au Ibnds comnon des oflrandes nationales (tableau G). 
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ayons pu constater (ainsi qu'il résulte du tableau F) que sur la somme totale de 9,54 1 ,464 fr. 
44cent., 8,242,474 fr. 76 cent, ont été distribués en secours individuels et i ,298,989 fr. 69 cent, 
employés à divers autres services d'assistance mentionnés dans le résumé des opérations de 
chaque comité. 

Comparé aux recettes, ci 1 0,034,876*^ 1 7*^ 

le total des dépenses, ci 9,541*464 44 



fait ressortir un excédant de 493,4 11 73 



La colonne des observations du tableau F indique Torigine et la destination de cet excé- 
dant. La plus grande partie a été, après la clôtiu*e des opérations des comités, rattachée au 
crédit du compte général des offrandes nationales. Les comités de quelques départements, qui 
ne sont pas encore dissous, se sont reversé la distribution du siu*plus, ou en ont confié la 
répartition au préfet. 

Nous aurions voulu donner le nombre total des familles secourues pour en dégager une 
moyenne; mais les rapports des comités départementaux ne nous ont pas tous fourni à cet 
égard des indications suffisamment précises. Lorsque les renseignements nous ont été transmis, 
nous les avons mentionnés dans les notices qui suivent, et que nous nous sommes attachés à 
rendre aussi complètes que possible. 



AIN. 

Le comité départemental a été constitué par arrêté préfectoral du i4 ^oût 1870. Il était 
composé de onze membres du conseil général, du sous-intendant militaire, de Tingénieur 
des ponts et chaussées et de deux manufacturiers. 

A la première séance, qui eut lieu le 18 août, il nomma, poiu* faire face à tous les détails 
du service, un comité exécutif de cinq membres, qui fonctionna sous la présidence de 
M. Guillon, conseiller général. 

La mission du comité consista : 

1^ A distribuer aux familles des militaires les crédits mis à la disposition du département 
sur les fonds budgétaires ou recueillis par lui au moyen de quêtes ou de listes de sous- 
criptions ; 

2® A pourvoir, dans les limites de ses ressources, aux besoins des soldats blessés, en 
employant dans ce but, non-seulement les fonds de souscription, mais encore les objets de 
pansement et dons en nature qui lui étaient adressés, et en concourant à la création 
d'ambulances ; 

3^ Enfin , à faire parvenir à nos soldats prisonniers de guerre des secours en vêtements et 
en argent. 



— 54 — 

Il invita, dès le mois d'août, les comités locaux qui s'étaient formés spontanément sur 
divers points du département à lui envoyer le montant des quêtes organisées par leurs soins. 
La plupart répondirent à son appel; certains d'entre eux conservèrent néanmoins leur auto- 
nomie et leurs ressources propres. 

Pendant la période des hostilités, le comité employa exclusivement en faveur des familles 
des militaires les crédits qui lui avaient été délégués par la Commission supérieure, et qui se 
sont élevés à 44iOOO francs, réservant pour les blessés ou les prisonniers la totalité des fonds 
de souscription. Les familles recevaient des secours mensuels variant de 20 à 3o francs. 

Plus tard, les fonds restant en caisse, quelle que fût leur origine, furent indifféremment 
employés en secours aux familles ou aux blessés. 

Les secours aux prisonniers furent d'abord distribués par l'intermédiaire du comité central 
établi à Paris; puis, quand les communications furent interrompues, le comité délégua une 
personne de confiance qui les porta elle-même en Allemagne. Il servit, en même temps, 
d'intermédiaire entre les familles et les prisonniers pour faire parvenir à ces derniers les 
vêtements ou l'argent qui leur étaient destinés. 

n contribua, enfin, à la création des ambulances de Bellegarde, d'Ambérieu et de la gare 
de Bourg, et fit de nombreuses distributions de vivres, vins, vêtements etc. aux blessés qui 
séjournèrent dans les diverses ambulances du chef-lieu. 

Grâce à la générosité des habitants, le comité, malgré les nombreuses dépenses auxquelles 
il a fait face, avait encore, en avril 1872, un excédant de recettes de 10,000 francs environ. 
Sur cette somme, il préleva 6,000 francs en faveur de l'Œuvre des orphelins de la guerre, le 
surplus restant affecté au service des secours individuels. 

En résumé , les receltes du comité départemental de l'Ain se sont élevées à. i 36,253^ 1 0° 
et ses dépenses à 1 3 1 ,3o3 1 5 



soit, à la date du dernier compte rendu, un reliquat de 4^949 95 



que le comité se propose d'employer, cet hiver, en faveur des familles de militaires les plus 
nécessiteuses. 

Les recettes se décomposent ainsi qu'il suit : 

1® Crédits ouverts par la Commission supérieure : 

Sur les fonds budgétaires 44>ooo^ 00^ ] 

Sur les fonds de souscription (restitution l 49167 1^ 70^ 

de sommes recueillies dans le département). 5,571 70 ) 

2° Sommes encaissées directement par le comité 86,681 4o 



Total ÉGAL 1 36,253 10 



I 

\ 
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Les dépenses peuvent être classées en sept paragraphes : 

1° Secours aux familles de militaires, aux malades et aux blessés de retour dans leurs 

foyers 79»099^ > 5^ 

a® Souscription à TOEuvre des orphelins de la guerre. 6,ooo oo 

3® Versé à la Société internationale de secours aux blessés des armées de 

terre et^e mer 4)000 oo 

4® Verse au compte général des oOrandes nationales 2,000 00 

5° Secours distribués directement aux prisonniers ou versés au comité 

central de FGEuvre des prisonniers. 33, 000 00 

6^ Subventions aux ambulances do Bellegarde, Âmbérieu et Bourg 6,700 00 

7® Frais divers, poste, transports, impression i,6o4 00 

Total 1 3 1 ,3o3 1 5 



AISNE, 

Le comité départemental de TAisne a été constitué par arrêté préfectoral du 1 1 août 1870 
de la manière suivante : 

M. le général commandant le département, ou son délégué; 
Mk* révêque de Soissons et Laon , ou son délégué ; 

Le doyen d'âge de MM. les membres du conseil général, dans chaque arrondissement; 
MiM. les Maires de Laon, Saint-Quentin, Vervins, Soissons, Château-Thierry, Chauny, 
Bohain et Guise; 

MM. Combier, président du tribunal civil de Laon; 

Cadot, membre de la commission administrative des hospices de Laon; 

Fourrier, vice-président du conseil de préfecture; 

Lemailre, trésorier général; 

le marquis de la Tour du Pin Chambfy, président du Comice agricole de Laon; 

Richard, membre du conseil municipal et du bureau de bienfaisance de Laon; 
• Leroux, avocat, à Laon; 

Baillet, secrétaire du sous-comité international des secours pour les blessés ; 

FiUielle, secrétaire-économe des hospices civils de Laon. 

11 se réunit le i3 du même mois et nomma immédiatement son bureau. Furent élus: 

MM. Combier, président; 

Cadot et de Vilestivaud, vice-présidents ; 
Fourrier, Leroux et Fillietle, secrétaires; 
Lemaître, trésorier. 
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Dans cette même séance, il organisa des comités cantonaux pour faciliter Tinstruclion des 
demandes de secours et, dès Torigine, il put donner satisfaction à un grand nombre de 
familles privées de leurs soutiens. 

Au 9 septembre 1870, une somme de i3,55o francs était distribuée; à cette époque, la 
commission cessa ses opérations, par suite de Inoccupation de la ville de Laon par fennemi. 

Pour continuer Fœuvre commencée, un comité fut institué à Saint-Quentin par le préfet, 
qui s'y était retiré; mais cette nouvelle commission, par suite de certaines difficultés 
survenues entre elle et la préfecture, ne paraît pas avoir utilement fonctionné. D ailleurs, à 
dater du 22 octobre, la ville de Saint-Quentin fut-elle même occupée, d'une façon intermit- 
tente, jusqu'à la bataille du 19 janvier, qui la laissa au pouvoir des troupes allemandes. 

Une dernière réorganisation du comité départemental eut lieu après l'évacuation, en vertu 
de deux arrêtés préfectoraux des 2 3 et 3o mai 1871. Le bureau lui-même subit quelques 
modifications. M. Combier garda la présidence ; mais les fonctions de vice-présidents échurent 
à M M. Vinchon , maire de Laon, et Lalouette, ancien vice-président du comité de Saint-Quentin , 
celles de secrétaires à MM. Cadot, Blain et Baillet, celles de trésorier à M. Lemaitre, trésorier 
payeur général de l'Aisne, et celles de trésorier particulier à M. Richard, juge suppléant à Laon. 

Les recettes, depuis le mois d'août 1870 jusqu'au 18 mai 1872, date de la clôture des 
opérations, se sont élevées à i i4i96o fr. 35 cent., savoir: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires . . . • 100,000^ 00® 

Souscriptions recueillies par le comité 1^1960 35 

Total 11 4*960 35 

La somme de i4«96o fr. 35 cent, se décompose de la manière suivante: 

Souscriptions recueillies dans le canton de Laon 9,8o3^ 70* 

Don du comité de Bordeaux 2,000 00 

Don de In société des Dix centimes , de Rayonne 1 ,000 00 

Don du comité de New-York 1,666 65 

Quête faite à Berry-au-Bac • • • . 490 00 

Le nombre des demandes de secours parvenues au comité départemental a été de 9,410 ; 
sur ce chiffre, 7,920 ont été accueillies. Le maximum des secours a été de 70 francs et la 
moyenne générale de 1 4 francs. Les allocations ont été rarement renouvelées. 

Le Comité a tenu treize séances, cinq avant l'occupation de la ville de Laon et huit 
depuis sa réorganisation. 



ALLIER- 



Au lendemain de la déclaration de guerre, un comité, dû à l'initiative de personnes géné- 
reuses, se constitua à Moulins dans le but de venir en aide à l'armée soit par des secours aux 
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blessés et aux familles nécessiteuses des militaires appelés sous les drapeaux, soit par des 
distributions d'aliments aux troupes de passage. 

Ce comité, dont M. Hippolyte Delageneste , ancien maire de Moulins, fut élu président, 
se divisa immédiatement en sous-comités qui eurent chacun une mission spéciale. 

Il avait déjà réuni d'importantes souscriptions lorsquil consentit, sur la demande du préfet, 
à accepter le litre et les fonctions de comité départemental. 

L'investiture eut lieu par un arrêté préfectoral, en date du 5 août, qui n^apporta du reste 
aucune modification à la constitution de Fœuvre primitive. 

Le simple résume des recettes et des dépenses que nous empruntons au compte rendu 
général publié par le comité de TAllier suffira pour faire apprécier l'importance des services 
qu'il a rendus. 

RECETTES. 

Souscriptions diverses pour blessés, secours aux familles et aux soldats de 
passage.. * 137,188^ a5* 

ê 

Allocation de l'Etat pour secours aux familles. 4â,ooo 00 

Souscriptions diverses pour ambulance volante 39,897 55 

Souscriptions pour les mobiles de l'Allier à l'armée de la 

Loire . 6,900 70 

Souscriptions pour les prisonniers de TAllier 9^89^ 45 

qq8,83o 95 
Objets en nature, flanelle, linge, couvertures (mémoire). // 

Voitures, cbevaux, médicaments donnés et estimés 18,169 o5 

Total 2A79O00 00 

DÉPENSES. 

Secours aux familles des militaires appelés sous les drapeaux. 1 1 0,009^ qo^ 

Secours aux blessés 78,598 80 

Secours aux mobiles et aux prisonniers i5,i37 00 

Fourneaux alimentaires et secours aux soldats de passage. . io,4oA 3o 

Secours aux familles des soldats décédés à la guerre io,6q5 00 

Allocation à la cantine établie dans l'intérieur de la gare.. • I1700 00 

Frais généraux 559 00 

Reste disponible, dont il sera fait emploi après décision du 

comité 1 ,802 G5 

Plus, objets en nature, linge, couvertures (mémoire). // 

Voitures, chevaux, médicaments qu^il eût fallu acheter. . . 18,169 ^^ 

Total 2^7,000 00 

8.- 
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Le service des secours aux familles de militaires a absorbé, on le voit, plus de la moitié des 
ressources réunies, puisque la dépense, en y comprenant les secours aux veuves et aux orphe- 
lins de militaires décédés, atteint i2o,643 fr. ao cent. 

Le sous-comité chargé de ce service était composé de MM. Delageneste,Garnier, Pâtissier, 
Blanchard Saint-Aubin, Ferrier, Bruel (Narcisse) et Meige. 

3,297 f^^îll^s ont été secourues du i5 septembre 1870 au mois de mai 1871. Le secours 
minimum a été de 2 «5 francs, le maximum de 5o francs. Les secours ont été répétés deux et 
trois fois, ce qui a élevé la moyenne des allocations reçues par chaque famille à 47 fr. 
5o cent. 

ia5 veuves ou orphelins ont, en outre, participé à la répartition du crédit spécial de 
10,626 francs réservé en leur faveur. Une somme de 76 francs a d'abord été uniformément 
allouée à chaque famille; un certain nombre, celles surtout qui étaient chargées d'enfants, 
reçurent un second mandat de 1 7 francs. 

En résumé, les comptes du sous-comité des secours, qui seuls se rattachent directement à 
notre propre comptabilité , s'établissent de la manière suivante : 

RECETTES. 

Crédits ouverts sur les fonds de PÉtat 46,ooo^ 00*^ 

Prélèvements faits sur les fonds de souscription 76,643 20 

Total égal aux dépenses du service 1 20,643 20 



Nous regrettons que le cadre de ce travail ne nous permette pas de reproduire, même 
par extraits, le rapport très-intéressant et très-complet que le comité a publié au mois de 
juillet 1871. Bornons-nous à rappeler qu'il a organisé, en qualité de comité sectionnaire de 
la Société internationale de secours aux blessés, une ambulance qui porta le nom d'ambalance 
Bourbonnaise, et qui, partie de Moulins le 18 octobre, suivit successivement les armées de 
la Loire et de l'Est. 

Le Gouvernement, désirant reconnaître les services qu^avaient rendus pendant la guerre 
le comité départemenlal de l'Allier et son honorable président, a, par décret du 27 juillet 
1871, conféré la croix de chevalier de la Légion d'honneur à M. Delageneste. 



ALPES (BASSES-). 

Le comité départemental a été constitué par arrêté préfectoral du 24 août 1870. 11 se 
composait de : 

MM. de Romain, conseiller de préfecture, président ; 
Roustan, notaire, conseiller général ; 
Silve, docteur en médecine, conseiller général; 
Arnoax, vice-président du tribunal, conseiller général ; 
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MM. le Maire de Digne ; 

Banon [Jules) ^ .fabricant de draps; 
Michel, avocat, conseiller municipal ; 
Teissier, propriétaire. 

A la fin du mois de janvier 1871, M. de Romain ayant quitté Digne, les fonctions de 
président furent remplies par M. Bonnaud, nommé secrétaire général de la préfecture, et plus 
tard par M. Roustan. M. Payen, chef de division à la préfecture, a été attaché au comité en 
qualité de secrétaire. 

L^arrêté du 24 août 1870 instituait en même temps cinq comités d^arrondissement, trente 
comités cantonaux et deux cent cinquante et un comités communaux, chargés de Tinstruction 
des demandes. 

Les ressources du comité départemental se sont élevées à 78,8 1 8 fr. 33 cent., savoir : 

Fonds budgétaires 66,000* 00® 

Versement de M^ Tévèque (produit de quêtes dans les 

églises) , a,5oo 00 

Sommes adressées directement au préfet et déposées par lui 

à la recette générale 9i^97 à^ 

Souscriptions diverses recueillies par le comité 720 85 

Total égal 78,8 1 8 33 

Sur i,8o5 demandes de secours adressées aux comités communaux, i,583 ont été 
accueillies par le comité départemental. Les secours ont été mensuels. 

83 1 familles ont été assistées pendant deux mois, 661 pendant trois mois, 55 pendant 
quatre mois, 16 pendant cinq mois et 1 1 pendant six mois. 9 seulement n^ont reçu qu'un 
secours une fois payé. 

Le taux des secours a varié suivant le nombre d'enfants présents sous les drapeaux. 

207 familles classées dans la première catégorie ont reçu une allocation mensuelle de 
1 5 à 2 5 francs ; 

662 ont obtenu une allocation comprise entre 1 o et 1 5 francs ; 

Pour 7 1 3 , le payement n'a pas dépassé 5 ou 1 o francs ; 

Une seule a reçu exceptionnellement 5o francs; 

La moyenne générale est de 43 fr. à^ cent par famille. 



ALPES (HALTES-). 

Le comité départemental des Hautes-Alpes a été institué par arrêté préfectoral du 9 août 
1870. Il se composait de : 

MM. Amat, conseiller général; 
Ayasse, docteur médecin; 
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MM. Ailhaud {Marias), négociant; 
Aubert [Pierre) y entrepreneur; 
André f vice-président du tribunal ; 
Benedetli, trésorier payeur général; 
Blanc {Eugène), docteur médecin; 
Blanc {Xavier)^ conseiller général; 
Barle {Emile), négociant; 
Callandre {Victor), négociant; 
Chaix {Cyprien), avocat; 
Chaavet, conseiller général; 
Coronat, docteur médecin ; 
Debanne, procureur impérial; 
Eynaud, médecin vétérinaire; 

Gamier {Auguste), adjoint faisant fonctions de maire de Gap; 
Tabbé James, curé de la cathédrale; 
Laforgue de Bellegarde, conseiller d^arrondissement; 
Margot'Duclot, juge, conseiller général; 
Œuf, conservateur des hypothèques, conseiller général; 
Pascal, capitaine commandant la compagnie des sapeurs-pompiers; 
Pinet de Manteyer, vice-président du conseil de préfectiure; 
Pion , président du tribunal ; 

Roubaud {Elisée), ancien maire, conseiller d'arrondissement; 
Tabbé Rua, curé de Saint- André; 
Tanc, conseiller municipal; 
Teissier, adjoint, conseiller municipal. 

Dans sa séance du 1 1 du même mois, il a décerné la présidence à M. Pion, président du 
tribunal à Gap, et choisi pour vice-présidents MM. James, Garnier et Blanc, pour secré- 
taires MM. Margot-Duclot et Teissier, et pour trésorier M. Benedetti. M. Hippolyte Pelloux, 
secrétaire en chef de la mairie de Gap, a été chargé des opérations relatives à la comptabilité. 

Le premier acte du comité a été de faire appel aux souscriptions; des quêtes ont été oi^- 
nisées dans tout le département par Tintermédiaire des sous-comités cantonaux. 

Le département, privé de chemins de fer et éloigné de plus de i oo kilomètres de la gare la 
plus prochaine, n a pu établir aucune ambulance pour secourir les blessés, dont le transport eût 
été trop pénible et trop long. Pourtant, le comité n'a pas laissé complètement à Técart cette 
partie de son œuvre. 

Par ses soins, des quantités considérables de linge ont été recueillies et transmises à Tinten- 
dance militaire de la division, et le tiers des souscriptions recueillies par ses soins a été mis 
en réserve pour être spécialement affecté aux blessés du département, lors de leur retour dans 
leurs foyers. 
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Les recettes du comité se sont élevées à 54» 191 fr. 95 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires. 29,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par ses soins 25,191 95 

Total 54i 191 95 

Les dépenses se divisent en .trois paragraphes : 

1® Secours distribués^ pendant la durée des hostilités aux familles de militaires sous 
les drapeaux 38,299^ ^^^ 

2^ Secours distribues , après la conclusion de Tainoilstice , aux 
militaires blessés ou aux familles des militaires décédés, 
au moyen des fonds mis précédemment en réserve et au 
moyen de crédits ultérieureaient accordés sur les fonds 
budgétaires 1 5,265 1 5 

3° Frais généraux 627 75 

Total égal 54*191 96 



Les demandes formées pendant la durée des hostilités ont été au nombre de 1 ,35 1 . Toutes 
ont été instruites par les comités cantonaux et soumises ensuite à Texamen du comité dépar- 
temental, quis^élait, dans ce but, divisé en sous-comités, ayant chacun dans leurs attributions 
un certain nombre de cantons. 1,281 familles ont été admises dans la répartition. Les alloca- 
tions étaient mensuelles. Le maximum a été fixé à i5 francs; mais souvent, surtout dans les 
cantons pauvres, le taux n'a pas dépassé 6, 7 ou 8 francs par mois. 

Les demandes adressées après la conclusion de la parx iurentau nombre de 298; 273 ont 
été accueillies. Cest donc entre 273 parties prenantes qua été répartie la somme de 1 5,2 65 fr. 
i5 cent.; ce qui donne une moyenne de 55 francs. 



ALPES-MARITIMES. 

Le comité départemental a été institue par arrêté préfectoral du i3 août 1870. A sa pre- 
mière séance, le 18 du même mois, rassemblée décida que les réunions seraient ^prési- 
dées par le membre le plus âgé; elle vota, en outre, la formation de comités d^arrondisse- 
ment et de sous-comités cantonaux. 

A la suite des événements de septembre, le comité fut réoi^anisé par un arrêté préfectoral 
du 7 novembre et convoqué à la préfecture pour le 1 2. 

Dans cette réunion, le mode de distribution employé parle premier comité fut maintenu; 
mais pour éviter à ses membres des déplacements onéreux, la commission centrale cessa de 
86 réunir, et la répartition des secours fut faite par les soins des comités d^arrondissement ou 
de canton. 
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Les crédits ouverts sur les fonds budgétaires (60,000 fr.) furent les seules ressources du 
comité ; les souscriptions dues à la charité publique n'ont produit qu'une somme de 1 00 francs, 
versée par la Société des lettres, sciences et arts des Âlpes-Maritimes. 

Les secours ont varié de 5 à 5o francs, suivant la situation des familles. Presque tous les 
secours ont été alloués à des femmes, à des vieillards, à des infirmes, dont les maris ou les 
enfants avaient été appelés sous les drapeaux. 

Le nombre des familles secourues a été de 3, 000 environ, ce qui donne pour chacune 
d'elles une moyenne de 20 francs. - 

Le total des mandats émis est de ^9,279^ 65*^ 

Les frais d'impression ont absorbé 342 00 

ToTAi 59,621 65 

Le montant des recettes étant de 60,100 00 

Le reliquat disponible est de ^78 35 

auxquels s'ajouteront peut-être quelques mandats annulés sur les 3 60 fr. 90 cent, qui restent 
encore à payer. 

Des comités de secours ayant un caractère privé se sont également formés à Nice pendant 
la guerre; mais ils se sont réservé exclusivement le soin de distribuer le produit de leurs col- 
lectes. Afin d'éviter les doubles emplois, le comité départemental s'est toutefois efforcé d'ob- 
tenir la liste des familles secourues par d'autres associations avant d'arrêter ses propres états 
de distribution. 

ARDÈGHE. 

H n'y a pas eu dans l'Ardèche de comité départemental unique organisé conformément 
aux instructions ministérielles du 5 août 1870. 

Par arrèlé du i3 août, le préfet institua trois comités d'arrondissement, à Privas, Largen- 
tière et Tournon, chargés de recueillir les souscriptions et d'en assurer la distribution. 

Après les événements du mois de septembre et à la suite de plaintes auxquelles avait, dit 
le préfet, donné lieu la composition de ces comités, celui de Tournon donna sa démission et 
fut reconstitué par arrêté du 5 novembre 1870. Un mois après, le 5 décembre, le comité de 
Largentière fut également réorganisé; enfin celui de Privas, dit Comité central, n'ayant pas 
voulu accepter les adjonctions qui lui furent imposées par un arrêté préfectoral du 20 février 
1871, fut remplacé, par un nouvel arrêté du 5 mars suivant. 

Les relations enti^ les trois comités ont été peu nombreuses; chacun d'eux devait disposer 
comme il l'entendrait des sommes provenant des dons, collectes et souscriptions recueillis 
par ses soins. Le comité central se bornait à partager, par portions égales, entre les arrondisse- 
ments de Privas, Largentière et Tournon, les crédits budgétaires et à réunir les éléments 
mensuels de leur situation financière. 
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Les ressources des trois comités se sont élevées à 79,629 fr. 70 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 56,ooo^ 00^ 

Souscriptions recueillies par les comités 7960 1 70 

Souscriptions recueillies par le journal rÉcho de VArdèche . 16,128 00 

Total 799629 70 

Les ressources de chaque comité se divisèrent ainsi qu'il suit : 

Pbivas. Fonds budgétaires 18,667^ 00® 

Souscriptions 5,823 85 



ta 



Total 2^,^90 85 2^,490^ 85*^ 

Dans la somme de 5,823 fr. 85 cent, figurent 895 fr. o5 cent, 
versés pour les blessés, et 373 fr. 80 cent, pour les prisonniers. 



e 



Largentiâre. Fonds budgétaires 1 8,667^ 00 

Souscriptions 1,228 80 

Total 191895 80 191895 80 

TouRNON. Fonds budgétaires 18,666^ 00* 

Souscriptions 449 o5 

Total 19,115 o5 19,11 5 o5 

Total général 63,5oi 70 



La répartition des secours s^est faite sur un ensemble de 1,618 familles, se divisant ainsi 
qu'il suit : 

V 

Arrondissement de Privas 4 1 4 

de Largentière 625 | 1,61 8 

de Toumon ; $79 ) 

Les secours alloués par les trois comités ont varié de 5 à 3o francs. 

Sur le nombre des familles secourues, la moitié a reçu une somme une fois payée; l'autre 
moitié, deux allocations. Environ 100 familles ont reçu trois secours. 

Quanta la somme de 16,128 francs, produit d'une souscription recueillie par l'Echo de 
fArdèche, elle devait être versée au comité des journaux réunis de Paris. L'investissement 

. 9 
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de la capitale n'ayant pas permis ce versement, elle fut mise à la disposition du préfet, le 
19 août 1871, par M. Roure, propriétaire du journal, à la condition quelle serait, confor- 
mément au vœu des souscripteurs, distribuée exclusivement aux familles des militaires et 
aux blessés du département. Cette distribution a été faite par les soins de M. Doncieux, alors 
préfet de rArdècbc, 



ARDENNES. 

La circulaire ministérielle du 5 août 1870, qui a provoqué la création des comités dépar- 
tementaux, a trouvé dans les Ârdennes une association constituée sous le titre spécial de 
Comité départemental de secours aux blessés. Ce comité était né de Tinitiative privée, à la suite 
d'un appel aux habitants publié par M. Pouillard , directeur du journal le Courrier des Ardennes. 
Dès le 1^ août, le produit des souscriptions recueillies par ce journal avait atteint en chiffres 
ronds 80,000 francs. 

Le comité départemental reçut l'attache officielle en exécution de la circulaire du 5 août ; 
mais il fut arrêté que son organisation primitive ne subirait aucune modification, et que son 
service comme sa comptabilité seraient séparés en deux sections : 1^ secours aux blessés et 
organisation des ambulances; 2®secoiu*s aux familles de militaires. 

Les membres du comité avaient été désignés par les souscripteurs réunis en assemblée 
générale. 

Ils étaient au nombre de quinze , savoir : 

MM. Gailly, aujourd'hui député, président; 

Colle, ingénieur en chef des ponts et chaussées, vice-président; 

Picart, vice-président du tribunal civil de Charleville, secrétaire; 

Le Chanteur, négociant , vice-secrétaire ; 

Pouillard, trésorier ; 

Millart, avocat; 

Regnaull [Eugène), négociant, président du tribunal de commerce de Charleville; 

Rossât, chef d'institution, à Charleville; 

Berteaux, ex-pharmacien, à Charleville; 

Hardy-Capitaine, négociant, à Nouzon; 

Rojer, chef d'institution à Mézières, aujourd'hui juge de paix à Attigny; 

Laurent, notaire à Mézières; 

Amstein {Aimé), docteur en médecine, à Mézières; 

Bernardy, adjoint au maire de Mézières; 

Herbalot, brasseur, juge au tribunal de commerce de Charleville. 

Le comité a tenu trente séances depuis le 5 août 1870, jour de son installation, jus- 
qu'au 3o mai 1871. 
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Ses ressources se sont élevées à 208,894 fr. i5 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 5 1 ,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité 1 52,89/1. 1 5 



Total 208,894 1 5 



Les fonds budgétaires ont été intégralement répartis, sur la proposition du comité, par les 
soins de Fadministration préfectorale, en secours à des ascendants ou descendants de militaires, 
mobiles ou mobilisés. Les allocations n'ont jamais été inférieures à 1 5 francs et n ont jamais 
dépassé 200 francs. Ce n est que très-exceptionnellement qu^elles ont atteint ce dernier 
chiffre. Le nombre des personnes secourues a été de i,468; la moyenne des secours est donc 
de 29 fr. 20 cent. Une somme de 5, 000 francs a été spécialement affectée aux habitants de 
Bazeilles, après Tincendie du village, ci 5, 000^ 

Secoiu*s mandatés dans d'autres communes 42*870 

Frais d'impression 54 

Total 47,924 

U restait, en conséquence, à la date du dernier compte rendu, un reliquat de 3,076 

sur Tensemble des fonds budgétaires, ci 5 1 ,000 



Les fonds de souscriptions ont été employés par le comité de la manière suivante : 

1* Entretien des ambulances 11 3,644^ 1 5* 

2® Secours aux familles de militaires, aux habitants des 

communes dévastées ou autres victimes de la guerre . . 33,ooo 00 

3^ Secours aux blessés. 6,000 00 

4^ Frais d'impression. . 260 00 

Total égal aux recettes 162,894 i5 



Le comité espère obtenir du Ministre de la guerre le remboursement d'une partie des dé- 
penses qu'il a faites pour l'entretien des ambulances, et son intention est d'affecter les sommes 
qu'il recouvrera à l'érection de monuments funèbres à la mémoire des soldats morts et à 
Fallocation de nouveaux secoiu*s aux veuves, aux orphelins et aux autres victimes de la guerre. 
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ARIÉGE. 

Le comité départemental organisé à Foix, dès le mois d'août 1870, sous la présidence de 
M. Peyrat, archiprêtre, a subi quelques modifications, mais qui n'en ont pas altéré la compo- 
sition primitive. Il était en dernier lieu ainsi constitué : 

MM. Delmas, vice-président du tribunal civil, vice-président; 

Pomiès, imprimeur, secrétaire ; 

Louet, trésorier payeur général, trésorier; 

Font (Osmin)y propriétaire; 

De Calvet, propriétaire ; • 

Goaazé, conservateur des hypothèques; 

Salvagniac, procureur de la République ; 

Anglade, commandant en retraite; 

Noyés, adjoint au maire deFoix; 

Vidal (Ficton/i), avocat; 

Candelon, avoué. 

Les allocations sur les fonds budgétaires mises à la disposition du comité se sont élevées 

à 35,000^ oo"^ 

Les souscriptions particulières ont produit 1 i,o58 67 

Total 46,o58 67 

Le comité, poiu* se conformer au vœu des souscripteurs, a scrupuleusement affecté les 
1 i,o58 fr. 67 cent, soit aux blessés de TAriége, soit aux veuves et aux orphelins, qui ont 
reçu chacun environ 3oo francs. 

Le nombre total des secours alloués s'est élevé à 98a, soit une moyenne de 47 francs. 

Le comité a clos ses opérations le 1^ septembre 1872, après avoir épuisé toutes ses 
ressources. 

AUBE. 

Le comité départemental de TAube a été constitué par arrêté préfectoral du 2 août 1870; 
il se composait de trente membres. A la première réunion, le bureau d'action fut formé ainsi 
qu'il suit : 

MM. de Villemereail, vice-président du conseil général, président; 

d^Aazon (aujourd'hui décédé), conseiller général, vice-président; 

Vignes et Maurin, secrétaires; 

Lalou, trésorier; 

Uuot, commandant des sapeurs-pompiers; 

Viardin, médecin; 

Fontaine cl Monfalcon. 
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Après les événements du 4 septembre, M. Lignier, alors préfet, adjoignit à ce comité cinq 
nouveaux membres, et le bureau fut reconstitué, par suite de la démission de son président, 
M, de Villemereuil , dont les fonctions furent confiées à M. Gayot, aujourd'hui député. 

Le comité a tenu vingt-quatre séances. A partir du 8 novembre, date de Tinvasion, ses 
réunions Rirent nécessairement irrégulières et durent être tenues secrètes. 

Les ressources du comité se sont élevées à 76,606 fr. 82 cent., savoir : 

1® Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 2 1,000^ 00® 

2® Crédit ouvert sur le fonds commun des offrandes nationales, 

pour Tachât de membres artificiels 5oo 00 

3° Souscriptions recueillies par le comité 55,io5 82 

Total 76,605 82 

Le service des secours, qui s'est étendu à 1,1 4o familles environ, a absorbé une somme 
de 61,882^ 67* 

Les autres dépenses ont été les suivantes : 

Bons de pain 1,264 00 

Dons au comité des orphelins de la guerre . 4»ooo 00 

Frais de toute nature : employés, frais de bureau ou d'impression, instal- 
lation des ambulances, indemnités aux particuliers pour draps ou matelas 
prêtés et disparus, etc 9>459 26 

Somme égale aui recettes 76,605 82 



LMncendie de la préfecture, arrivé dans les premiers jours de novembre, ayant détruit 
tous les registres et papiers du comité, il n est pas possible de donner le chiffre exact des 
demandes de secours; nous nous bornerons donc à mentionner les bases qui avaient été 
adoptées à l'origine poiu* la répartition des allocations mensuelles. 

Les familles sans enfants devaient recevoir 7^ 5o® 

Celles qui avaient un enfant 1 5 00 

Celles qui en avaient deux 22 5o 

Celles qui en avaient trois 3o 00 

Celles qui en avaient quatre ou plus 45 00 

Deux secours exceptionnels ont été alloués à des veuves dont les maris ont été tués par 
l'ennemi, sous les yeux mêmes de leurs femmes et de leurs enfants. 
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AUDE. 

Un comité départemental avait été constitué « le 9 août 1870, sous la présidence de 
M^ Févêque. Il était composé des principaux fonctionnaires et magistrats. 

Dès sa première réunion, il décida Torganisation de comités cantonaux; et à sa seconde et 
dernière séance, qui eut lieu le 3i août, il fixa, en principe, les secours à allouer aux familles 
de militaires en campagne à la somme de 20 francs par mois. 

Après les événements du 4 septembre, le préfet suspendit le comité départemental, et, 
malgré les observations de la Commission supérieure, qui réclamait la formation d'un nouveau 
comité, la préfecture se chargea seule du soin de distribuer les secours, sur le vu des 
demandes appuyées de certificats des maires. 

Les ressources mises à la disposition du département de TAude se sont élevées à 
8i,ago fr. 33 cent., savoir : 

1^ Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 58,ooo^ 00^ 

2® Souscriptions recueillies par le comité 23,2190 33 

Total 81,290 33 



Au i^mars 1871, 19,000 francs environ restaient disponibles. Le comité départemental 
fut alors reconstitué, sur l'invitation formelle du Ministre de Tintérieur, par un arrêté préfec- 
toral du 1 5 juillet 1871. 

Furent appelés à siéger dans cette commission : 

MB^révèqne; 

MM. le général commandant la subdivision de l'Aude; 

le comte Mathiea de La Redorte, député ; 

le président du tribunal civil; 

le maire de Carcassonne; 

le président du tribunal de commerce ; 

le procureur de la République ; 

le président du conseil des prud'hommes; 

le trésorier payeur général; 

de Munck, directeur des contributions directes ; 

l'inspecteur d'académie ; 

Terrin-^Lamotte , directeur des domaines, en retraite; 

Tallotte, conservateur des forêts, en retraite ; 

Salgé jeune, négociant à Carcassonne. 

Ce comité fut chargé de la distribution du reliquat de 19,000 francs, qui fut spécialement 
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consacré au soulagement des veuves, orphelins et parents des militaires tués ou blessés pen- 
dant la guerre. 

Les secours ont, en général, varié de lo à 3o francs et ils ont été renouvelés, suivant la 
situation des familles, jusqu'à cinq fois. 

Le dernier compte rendu accusait encore un reliquat de recettes de 9,2 lo francs. 



AVEYRON. 

Le comité départemental de l'Aveyron a été constitué à Rodez, le 9 août 1870. 

Il se composait de : 

MM. d^Hérail de Brisis, chef de bataillon en retraite, président; 

Lunety notaire, membre du conseil général, maire par intérim, vice-président; 

de Vdlady [Henri) ^ membre du conseil général, vice-président; 

Pachins, juge, membre du conseil d'arrondissement, secrétaire; 

Ségaretf médecin, membre du conseil général , secrétaire; 

Azémar, avocat, vice-président du conseil de préfecture; 

André, inspecteur d'académie; 

BesomheSy banquier; 

Boistard, procureur impérial ; 

Bousquet, fondé de pouvoirs de M. le trésorier payeur général; 

Briguiboul, juge, membre du conseil général; 

l'abbé Costes, vicaire général; 

Delmas, directeur de l'enregistrement ; 

Delcamp père, agent de change; 

Fraysse aîné, négociant; 

l'abbé Maurs, curé de Saint-Amans; 

Recoules [Auguste)^ négociant; 

Rozier, docteur-médecin, membre du conseil général; 

Scudier, ingénieur civil ; 

de Séguret [Adrien) , juge; 

Tarayre [Amans)^ membre du conseil général; 

Thomas, négociant. 

Sur l'initiative du comité départemental, des comités d'arrondissement s installèrent et pro- 
voquèrent, à leur tour,Ia formation de comités cantonaux. 

Un des premiers actes du comité départemental fut d'adresser un appel à la charité pu- 
blique. 
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Les arrondissements d^Ëspalion, Millau, Saint-Àffrique , ont fourni un chiffre assez élevé de 
souscriptions au profit des blessés, mais aucune somme n^y a été recueillie pour les familles 
de militaires. Le comité de Villefranche encaissa /i,343 francs; mais cette somme fut exclusi- 
vement distribuée par ses soins et ne figure que pour mémoire dans le compte rendu du comité 
départemental. 

Les ressources se bornèrent, etx conséquence, à ^5,^2 5 fr. 88 cent., savoir : 

1® Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 42*000^ oo^ 

a® Souscriptions particulières recueillies dans Tarrondissement de 

Rodez 3,425 88 

SoMBfE ÉGALE 45,4^5 88 



Cette somme a été répartie, pendant les années 1870 et 1871, entre 788 familles. 

Le maximum des secours a été de 1 franc par jour, soit 3o francs par mois; le minimum, 

2 5 centimes, soit 7 fr. 5o cent, par mois; la moyenne, 45 centimes, soit i3 fr. 5o cent, par 
mois. 

Une somme de 2o5 francs, restée sans emploi sur les fonds de souscriptions, a été versée, 
le i3 décembre 1872, au compte général des offrandes nationales. 



BOUCHES-DU-RHÔNE. 

Le comité départemental a été institué par arrêté préfectoral, en date du 22 août 1870. Il 
se composait de quarante-neuf membres , appartenant presque tous aux associations qui s'étaient 
spontanément organisées à Marseille. 

Dans sa première réunion, qui eut lieu le 2 5 du même mois, il forma à Télection son bureau 
de la manière suivante : 

MM. Onfroy, ancien maire de Marseille, président; 

Aube [François), ancien membre du bureau de bienfaisance, vice-président; 

Lace [Gastave), président du tribunal de commerce, vice-président; 

Roax [Jules), manufacturier, secrétaire; 

Sylvestre, avocat, secrétaire; 

Fitch, syndic des agents de change, trésorier; 

Tabbé Meistre, vicaire générai du diocèse, archiviste. 

Ce comité fût dissous le 1 o septembre par un arrêté de M. Esquiros , alors administrateur 
des Bouches-du-Rhône, et remplacé par une nouvelle assemblée de quinze membres, qui eut 
pour président M. Barthélémy, ancien maire; pour vice-président M. Âillaud, bâtonnier de 
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Tordre des avocats; pour secrétaire M. Ramagni fils, membre du conseil général « et pour 
trésorier M. Adolphe Fraissinet, armateur. 

Ce dernier comité fonctionna pendanttoute la durée des hostilités; mais, en septembre 1871, 
le préfet choisit dans son sein, pour liquider les opérations, une commission de cinq membres, 
composée de MM. Barthélémy, Âillaud, Gandolphe, Philip (Pierre) et Ramagni fils. 

Les recettes du comité se sont élevées à 686,700 francs, savoir : 

1** Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 1 38, 000^ 

2° Souscriptions recueillies par le comité 498,700 

Total 686,700 

9,800 familles de militaires se sont adressées au comité;, 9,260 ont vu leurs demandes 
accueillies. Les allocations ont été mensuelles ; à part quelques secours exceptionnels de 60 à 
100 francs, le maximum n^a pas dépassé 5o francs. La moyenne générale a été de 3o francs. 

Â Marseille, la classe ouvrière a absorbé la presque totalité des sommes dépensées; dans les 
communes rurales, les secours ont été surtout alloués aux petits cultivateurs. 

Au 1*' octobre 1878, il restait un reliquat de 8,908 francs, provenant du non-emploi de 
pareille somme sur les fonds de TÉtat. 

Une autre commission, dite Commission nationale des secours aux blessés, a fonctionné à Mar- 
seille de 1870 au 81 mars 1872. Elle a encaissé i44i2a8 francs, dont la majeure partie a été 
employée à Tentretien des ambulances, mais elle a aussi distribué (et c^est à ce titre que nous 
la mentionnons ici] une somme de 45,8 r2 francs en secours individuels répartis entre 1 68 bles- 
sés et 88 familles qui avaient perdu leiu*s soutiens pendant la guerre. 



CALVADOS. 

Le comité départemental du Calvados , institué par arrêté préfectoral du 1^ septembre 1870, 
s'est réuni pour la première fois le 18 du même mois, et, depuis cette époque, tous les 
samedis , jusqu'au mois de mars 1871. 

Aucune modification importante n'a été apportée dans sa constitution. Le bureau était 
composé de : 

M. Olivier, premier président à la cour de Caen, président; 
M^ l'évèque de Bayeux et Lisieux, vice-président; 
MM. Champin, président de chambre à la Cour, vice-président; 
Pierre [Isidore), doyen de la faculté des sciences, secrétaire. 

MM. Tardif de Moidrey, avocat général; de Combes, Engerand et Levard, avocats, ont plus 
tard rempli les fonctions de secrétaires-adjoints. 

Les ressources mises à la disposition du comité se sont élevées à 47>ioo francs, alloués sur 
les fonds budgétaires. 
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Le comité n a pas cru devoir faire appel à la charité publique ; il a laissé i la bienfaisance 
individuelle le soin de secourir, concurremment avec lui, les nombreuses infortunes causées 
parla guerre. Ua toutefois fait emploi d*une somme de 833 fr. i5 cent, versée à la trésorerie 
générale, au compte des souscriptions recueillies et à employer dans le département. 

Environ i,aoo £similles ont été secoxuiies parle comité. Ces familles, dont les soutiens 
avaient été appelés sous les drapeaux, se divisent ainsi quil suit ; 

Ao familles de marins ; 

SqS familles de soldats; 

628 familles de mobiles et mobilisés. 

Les secours ont varié de 10 à 2 5 francs. Us devaient, dans l'origine , avoir le caractère d'al- 
locations éventuelles; mais, la guerre se prolongeant, le comité a reconnu la nécessité de les 
rendre mensuels. 

Le comité départemental a clos ses opérations au mois d avril 1871, laissant au préfet le 
soin de répartir le reliquat des fonds d'après les bases qu^Il avait arrêtées. 



CANTAL. 

Le comité départemental du Cantal a été constitué dès le mois d'août 1870, sous la pré- 
sidence de M. de Parieu. Le bureau était composé de ; 

MM. Bachmuller, curé de Saint-Géraud, vice-président; 
Delzons, notaire, vice président; 
Touatre, capitaine en retraite, trésorier; 
7. Cabanes, avocat, secrétaire. 

A l'issue de la première séance, le comité a adressé un appel à tous les maires du département 
pour les inviter à presser la création dans chaque commune d'un comité local chai^ de pro- 
voquer les souscriptions et d'instruire les demandes de secours. Cet appel n'a pas obtenu tous 
les résultats qu'on en espérait. Cependant, grâce à la ville d'Aurillac, qui, dans ces doulou- 
reuses circonstances, a montré une générosité patriotique, le comité départemental a réuni 
la somme de 1 5,263^ 96*^ 

Les crédits ouverts sur les fonds budgétaires s'étant élevés à. . ig,ooo 00 

une somme totale de 34»263 96 

a pu être distribuée en secours. 

La répartition, commencée dès les premiers jours de septembre 1870, a été close en août 
1871 parla distribution d'un reliquat de i^oo francs. 
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Le nombre des familles qui ont pris part à ces allocations a été de 76a. a été délivré 
i,a6a mandats de 10 à 20 francs; 

495 de a5 à 45 francs; 

23 au-dessus de 5o francs; 

1 de 1 20 francs. 

Une somme de 288 fr. g5 cent, a été absorbée par les frais de bureau. 

Le comité départemental a fait imprimer le procès-verbal de sa dernière séance 
(10 septembre 1871 )« qui contient le compte rendu de Tensemble de ses opérations et qui 
témoigne de la régularité avec laquelle a été tenue sa comptabilité. 



CHARENTE. 

Le comité départemental a été institué par arrêté préfectoral du 7 août 1870. Il se corn-- 
posait de vingt-deux membres. Dans sa séance du 10 août, il a constitué son bureau de la 
manière suivante : 

MM. Leclerc-Chaavin, propriétaire» président d'honneur; 
Gaillard, président du tribunal civil , président; 
Paal Sazerac de Forge, vice-président; 
Broquisse, président du tribunal de commerce, trésorier; 
Ganivet, bâtonnier de Tordre des avocats, secrétaire; 
Edgard Laroche- Joubert, conseiller municipal, secrétaire; 

Les séances du comité ont eu lieu hebdomadairement, depuis le mois d'août 1 870 jusqu'au 
29 janvier 1878. 
Les ressources dont il a été disposé se sont élevées à 182,766 fr. 55 cent, savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 29,000^ 00^ 

Souscriptions particulières 128,358 4o 

Intérêts des sommes placées au Trésor, bénéfices résultant 
d'un traité passé avec la Guerre pour le traitement des blessés 
militaires, et vente de certains objets provenant de dons en 
nature 2 5,4o8 1 5 

Total 182,766 65 



910 demandes de secours ont été adressées au comité pendant la guerre; 784 ont été ad- 
mises, 126 repoussées. Le maximum des secours mensuels a été de ôo francs, le minimum 
de 10 francs. 

Plusieurs ambulances furent, en outre, créées par les soins du comité; le nombre des 
malades ou blessés qui y ont été admis, pendant une période de dix mois et vingt jours, est 
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de 3,2 53. Une ambulance volante fui aussi spécialement attachée au i8^ régiment de 
mobiles et Taccompagna jusqu^à Saint-Lyé, devant Orléans. 

Le comité disposait encore, après la conclusion de la paix, de ressources importantes. Il 
les consacra au soulagement des blessés ou des familles de soldats ou mobiles morts pendant 
la guerre. A cet effet, il établit cinq catégories de nécessiteux. 

A la i** il attribua une allocation de 6oo^ 

2* 4oo 

3* 200 

4* 1 2Ô 

5« 6o 

Dans la première catégorie furent placés les veuves avec enfants, les pères et mères très- 
pauvres ayant perdu plusieurs Qls pendant la guerre ; dans la cinquième les hommes blessés 
légèrement ou des parents dans une situation moins gênée. Les autres catégories représentent 
dds situations intermédiaires. 

444 demandes de ces diverses catégories furent accueillies et donnèrent lieu à une dépense 
de 85,ooo francs. 

Les dons en nature, tels que vin, eau-de-vie, vêtements et linge, ont représenté approxima- 
tivement une somme de 1 32,ooo^ oo*^ 

qui, ajoutée aux subventions de TÉtat et aux souscriptions 1 82,766 55 

forme un total de 3 1 4*766 55 

dont a disposé le comité départemental. 

La répartition des dépenses en argent s'établit de la manière suivante : 

Secours individuels aux familles de militaires et aux blessés 1 36,8 1 o* 00^ 

Organisation et entretien des ambulances 45,757 25 

Frais d'impression 1 9g 3o 

Total égal aux recettes encaissées. .... 182,766 55 



CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Le patriotisme des populations delà Charente-Inférieure a devancé les instructions ministé- 
rielles relatives à l'organisation des comités départementaux. Des commissions s'étaient formées, 
non-seulement au chef-lieu du département, mais dans tous les chefs-lieux d'arrondissement. 
L'administration, qui les a trouvées établies, leur a donné l'investiture officielle et leur a 
confié la distribution des crédits alloués sur les fonds de l'État. 
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La somme de 6il,ooo francs accordée au département de la Charenle-Inférieure s'est, en 
conséquence, répartie de la manière suivante : 

de la Rochelle i5,ooo^ 

de Rochelbrt 9»9^o 

de Saintes 1 3,4oo 

Arrondissement < , ^ . , „. , / 

de Samt-Jean-d Angely 9i400 

de Jonzac 8,4oo 

de Marennes 7»9^^ 

ARRONDISSEMENT DE LA ROCHELLE. 

Dans Tarrondissement de la Rochelle, le comité qui reçut la délégation administrative 
avait pour titre Comité de secours à V armée. Il était présidé par M. Gh. Fournier, maire de 
la Rochelle et conseiller général. Il a pendant vingt mois (du mois d'août 1870 au mois 
d'avril 1872) assuré le service des secours aux familles de militaires et aux militaires reve- 
nant blessés ou infirmes dans leurs foyers. Il a consacré à cette œuvre non-seulement les 
1 5,000 francs qui lui ont été attribués sur les fonds de l'Etat, mais encore une somme de 
16,889 fr. 85 cent, prélevée sur les souscriptions recueillies par ses soins et qui se sont 
élevées à 71,060 fr. 77 cent. 

Il a, de plus, organisé des ambulances sédentaires ou volantes, secouru les prisonniers, 
participé aux souscriptions ouvertes en faveur des agriculteurs ruinés par l'invasion, des 
veuves d'otages, des orphelins de la guerre, des émigrants d'Alsace, et il reste provisoi- 
rement constitué pour achever la liquidation de son service. La balance de ses comptes était, 
au 3i octobre 1873, la suivante : 

Recettes (non compris des dons en nature en quantité considérable). 86,060^ 77^ 
Dépenses : 

Service des secours So.SSo*^ 85*^ i , 

Autres dépenses 48,384 27 I 

Reste en caisse 6,786 65 

ARRONDISSEMENT DE ROCHEFORT. 

Le comité de l'arrondissement de Rocbefort était composé de quatre conseillers généraux 
et d'un conseiller d'arrondissement, réunis sous la présidence du sous-préfet. Les souscriptions 
qu'il a recueillies (3,996 francs), jointes aux 9,900 francs qui lui ont été attribués sur les 
fonds de l'Etat, portent à 1 3,896 francs l'ensemble de ses recettes. 

Il a secouru au moyen do ces ressources 193 familles. Ses distributions se sont étendues 
du mois d'octobre 1871 au mois de décembre 1872, date de ses dernières opérations. 

ARRONDISSEMENT DE SAINTES. 

Le comité de Tarrondissement de Saintes était présidé par M. Rousset, président du tri- 
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bunal. Ses résoitUions n'avaient qu'tm caractère d'aria; maia le aous-préfet a'y est toajours 
conformé dans ses mandatements. 

Aucune souscription n ayant été recueillie dans cet arrondissement, les 1 3,4oo francs four- 
nis par rËtat ont seuls été distribués entre les familles de militaires ou marins. 4o8 alloca- 
tions variant de lo à 5o francs ont été concédées; lo seulement ont dépassé 5o francs. 

ARBONDISSEMENT DE S>AINT*JEAN-D*ANGBLT. 

Pas de souscriptions particulières. — Au i*' mars 1871» 8t4oo £rancs provenant de TÉtat 
avaient été répartis entre li^a familles. Un dernier crédit de itOOO francs ouvert ultérieure- 
ment a été réparti sur les mêmes bases. 

ARRONDISSEMENT DE JONZAC. 

Même situation. — 371 familles secourues au 1^ mars 1871 au moyen d'un crédit de 

7f4oo franca. — 1,000 francs répartis ultérieurement. 

« 

ARRONDISSEWENT DB KARXNNE8. 

3o8 familles se sont partagé le crédit de 7,900 francs, soit une moyenne de a 5 francs par 
famille. 

Pour Fensemble du département, la situation est la suivante : 



ARRONDISSEMENTS. 


CRÉDITS 

ocmm 

sur 1m foadf 


•ocBcaimou 
rtc«enii«s 

par 
1« comité. 


TOTAL 

KSCITTIS. 


DÉPENSES 
Jm 

flCOVHS. 


NOMBRE 
d« 

• 

SBCOVlt. 


dApbnbiss 


TOTAL 

dM 


ESCÉDAKT 

da 

KICBTTU. 


La Rochelle 

Rocheferl • . 

Saintes. ••••..... 


, fr. c. 

15,000 00 
9,900 00 

13,400 00 
9,400 00 
8,400 00 
7,900 00 


fr. e 

71.060 77 
3,990 00 
a 
f 


fr. e. 

86,060 77 

13,896 00 

13,400 00 

9,400 00 

8,400 00 

7,900 00 


(ir. e. 

30,889 85 

13,896 00 

13,400 00 

9,400 00 

8,400 00 

7.900 00 


« 

193 

408 
142 
371 
308 


fr. c. 

48,384 27 

// 

B 
t 

H 


fr. c. 

79,274 12 

13,896 00 

13,400 00 

9,400 00 

8,400 00 

7,900 00 


fr. e. 

6,786 65 


S*-Jean-d*Angely . . 
Jonxac. •••...... 


MareoDes 

Totaux 


64,000 00 


75,056 77 


139,056 77 


83,885 85 


1,422 


48,384 27 


132,270 12 


6.780 65 



CHER. 

Le comité départemental du Cher, installé le 11 août 1870 par M. Démanche, alors 
préfet, a fonctionné jusqu'au 5 août 1871. 

Il se composait de trente membres. Son bureau, nommé à l'élection, s'est ainsi constitué ; 

MM. Chenon, maire de Bourges, président; 

des MeloizeSf conservateur des forêts, vice-président; 
Delépine, trésorier payeur général, trésorier; 
Ancillon et Foamier, avocats, secrétaires. 
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Ses recettes se sont élevées k ^^^^aj fc. gi cent, savoir : 

1® Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 68,000^ oo* 

2^ Crédit mis à la disposition du comité sur le fonds com- 
mun des offrandes nationales (somme représentant le 
tiers des souscriptions recueillies avant le 1 1 août 
1870 dans le département) 9»72 2 66 

3^ Souscriptions recueillies directement par le comité de- 
puis le 1 o août 1870 8fOo8 85 

4^ Reçu le 17 mai du comité américain de New-York. » . . 5,ooo 00 

5^ Somme prélevée sur les souscriptions attribuées à la 
Société internationale de secours aux blessés des ar- 
mées de terre et de mer 3,696 4o 

Total 94,^27 91 



\ 



Ses dépenses ont consisté presque exclusivement en secours mensuels alloués aux familles 
de soldats pendant la guerre et aux blessés, pendant et après la guerre. 
Elles se divisent comme suit : 

1^ Mandats acquittés du mois d'octobre 1870 au 3i décembre de la même 
année 26,595^ 91^ 

2° Mandats acquittés du 1^ janvier au i4 niai 1871 56,373 00 

(Ces mandats ont été émis au profit de 1,371 familles, 
admises aux secours mensuels du 11 août 1870 au 
lA mai 1871,) 

3^ Sommes allouées, à titre de secours extraordinaires, à 

588 familles, du lA niai au 5 août 1871 9>955 00 

ii? Dépenses diverses de secrétariat et d'impression i,5o5 00 

Total égal aux recettes 9^^,427 91 

Mais, ainsi qu'on Fa vu plus haut, cet équilibre n'a pu être obtenu quau moyen d'un em- 
prunt fait aux ressources de la Société internationale de secours aux blessés des armées de 
terre et de mer. 

Au mois d'octobre 1870, le comité départemental de secours aux familles de militaires 
avait accepté les fonctions de comité sectionnaire de la Société internationale, fonctions qu'il 
a exercées cumulativement avec sa mission principale, dans la pensée qu'il serait ainsi mieux 
à même de faire une répartition équitable des souscriptions entre les militaires et leurs 
familles. 
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Après avoir soldé toutes les dépenses du service des ambulances et autorisé le prélèvement 
de 3,696 fr. 4o cent, rappelé ci-dessus, le comité sectionnaire a pu consacrer une somme 
de 10,706 fr. 86 cent, en secours individuels aux blessés, et il avait encore, à la date du 
18 octobre 1873, un reliquat de a, 881 fr. o4 cent., auquel il se proposait de donner la 
même destination. 



GORRÈZE. 

Un arrêté préfectoral du g août 1870, pris en conformité de la circulaire du Ministre de 
Tintérieur du 5 du même mois, avait institué un comité départemental , composé de dix-huit 
membres choisis parmi les conseillers généraux et les notabilités de Tuile. 

A la première réunion, le bureau fut formé ainsi qu'il suit: 

MM. Favart, ancien député, président; 
Tabbé Lalitte, vice-président; 
le comte Lavaar de Sainte-Fortanade , vice-président; 
de Verdal, secrétaire; 
Peschel, secrétaire; 
le baron Michel, trésorier. 

Le comité régla ensuite la marche de ses opérations et provoqua des souscriptions dans 
toute l'étendue du département. Les souscriptions une fois recueillies, le comité crut devoir, 
ainsi que cela résulte d'une délibération du 16 septembre, se dissoudre et provoquer près du 
préfet la réorganisation d'un comité moins nombreux , chargé spécialement de la répartition 
des fonds. 

Ce nouveau comité fut nommé par arrêté du 39 septembre 1870 et se composa, sous la 
présidence du préfet , de : 

MM. Floucaud, avocat; 

Lalitte, vicaire général; 

Dartige, président du tribunal; 

Toinel, banquier; 

Barry, notaire; 
Four, négociant: 

Filliol, entrepreneur à la manufacture de Tulle ; 

Sudoar, juge d'instruction ; 

le baron Michel, trésorier général. 



» 
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Les ressources du comité se sont élevées à 85,5oi fr. ]5 cent.» savoir: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 24»ooo' oo* 

Crédits ouverts sur le fonds commun des offrandes nationales. 6,291 o5 
Souscriptions recueillies par le comité 55,3 10 10 

Total 85,5oi i5 



Le nombre des demandes adressées au comité a été de 3,432, sur lesquelles i,945 ont été 
accueillies; les secours ont varié de 10 à 5o francs. La moyenne générale a atteint 4o francs. 

1 ,a58 familles ont reçu 1 secours 

387 2 

180 3 

5o • 4 

21 5 

49 6 

En résumé, le comité a alloué aux familles de militaires 76,589^ 65^ 

Iaux ambulances de Tulle 2,000 00 

à celles de Brives • 4»200 00 

au comité des dames de Tulle 1 ,000 00 

Et les frais divers de bureau ou dMmpression ont absorbé 255 5o 

Total 84,o45 i5 

Le total des recettes étant de 85, 5o 1 1 5 

11 restait disponible au 3o novembre 1873 ^^^ i,456 00 



CORSE. 

Le comité départemental a été constitué par arrêté préfectoral, en date du 25 août, sous la 
présidence du général Sebastiani. 

Dès le début, il s'est trouvé en présence d'un nombre considérable de demandes de secours, 
nombre qui a dépassé 10,000. Ce chiffre s'explique si on se rappelle que la Corse comptait 
3o,ooo de ses enfants sous les drapeaux. 

Pour rendre possible le travail d'examen de toutes ces demandes, la commission départe- 
mentale s'est divisée en cinq commissions d'arrondissement, qui ont transmis au chef-lieu 
leurs propositions appuyées de pièces justiGcatives. 

^^^ Cette somme a élé répartie depuis entre âg familles. 



1 1 
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Les recettes du comité se sont élevées à 108,700 fr. 76 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 1 00,000^ 00* 

Souscriptions recueillies par le comité 3,700 76 

Somme égale 103,700 76 



* 



La commission a classé les familles en trois catégories: 1^ celles auxquelles était alloué 
un secours de 5o francs et qui, sauf les cas exceptionnels, ne comprenaient que les familles 
ayant trois enfants sous les drapeaux; 2° les familles ayant deux enfants sous les drapeaux 
étaient comprises dans la seconde catégorie, à laquelle était attribué un secours de 4o francs; 
pour celles qui n'avaient quim enfant à f armée, le secours ne devait pas dépasser 3o francs. 

Sur les 3,oil3 familles qui ont été assistées, 22 ^ appartenaient à la première catégorie; 
700 à la deuxième; 2,069 à la troisième. 

Les secours n'ont pu être renouvelés faute de ressources suffisantes. 



CÔTE-D'OR. 

Dès le début de la guerre, un comité départemental fut organisé, par arrêté préfectoral du 
20 août 1870, en vue de recueillir des souscriptions et d'en assurer la distribution. Ce 
comité, composé de vingt-cinq membres appartenant aux quatre arrondissements de la Côte- 
d'Or, s'est réuni sous la présidence de M. Vallot, colonel en retraite; mais il fut dissous après 
les événements du 4 septembre et reconstitué de la manière suivante, M. Vallot conservant 
la présidence : 

MM. Blondeaa, docteur-médecin, colonel de la garde nationale de Dijon; 
Brullé, doyen de la faculté des sciences, adjoint au maire de Dijon; 
CanoUy négociant à Dijon; 
Enfert, avoué, adjoint au maire de Dijon; 
Lejay, négociant; 
Lambert, négociant; 

Lévéque, procureur de la République à Dijon; 
Perdrix, avocat, conseiller général; 
Robert-Pansiot, négociant; 
Trivier, brasseur, conseiller municipal; 
Welter, conseiller général. 

Les procès-verbaux et les archives du comité ont été malheureusement détruits en presque 
totalité par les troupes allemandes, pendant l'occupation de la préfecture de Dijon. Il nous est 
par suite impossible de rendre un compte détaillé de ses opérations. 
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U ressort seulement des écritures de la trésorerie générale qu'au 3i décembre 1870, ie 
nombre des demandes accueillies était de 5^0. 

A cette époque, le comité avait distribué 1 9,708^ 

Pendant Tannée 1871, il répartit 28,278 

Et du mois de janvier au mois d'août 187a 3,0 1 A 

Total 5o,ooo 

somme égale au montant des crédits qui lui ont été délégués sur les fonds de TÉtat. 

U n'a recueilli aucune souscription. Quelques comités locaux ont tenté d'en provoquer, 
mais sans obtenir de résultats eificaces. 



CÔTES-DU-NORD. 

Le comité départemental a été constitué par arrêté préfectoral du 12 août 1870. Dans sa 
première séance, tenue le 23 août, il a nommé son biu*e^u et donné la présidence à 
M. Cocheril, archiprètre de la cathédrale de Saint-Brieuc. 

n s'est ensuite divisé en cinq sous-commissions, composées chacune des délégués appartenant 
aux arrondissements de Saint-Brieuc, Dinan, Guingamp, Lannion et Loudéac. 

Pour éviter à ses membres des déplacements fatigants et onéreux, il fut décidé que l'ins- 
truction des demandes serait confiée aux commissions d'arrondissement à qui des crédits 
seraient sous-délégués , et que le bureau resterait seul chargé de centraliser les travaux. 

Ce bureau était composé , indépendamment de M. l'abbé Cocheril , de : 

MM. Hérault, maire de Saint-Brieuc; 

Da Clésieax, conseiller général, vice-président; 
Gaultier da Moltay, conseiller général, secrétaire; 
Daniel, conseiller général, trésorier. 

Les commissions d'arrondissement eurent elles-mêmes la faculté de s'adjoindre des comités 
cantonaux. Deux d'entre elles en ont profité et ont réparti entre les cantons les sommes allouées 
à l'arrondissement ; les trois autres se sont, au contraire, réservé le droit de statuer elles- 
mêmes sur les demandes. 

Les ressources du comité se sont élevées à 1 35,686 fr. 92 cent., savoir: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 1 3 1,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité 4*686 92 

Total 1 35,686 92 



11* 
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287 demandes de xunus ont été njetées sur 9,01 4 jinaatàts veriMlcacnt o« par écni. 
U r^partitkm des ailootiaas se dmse aioâ qall sait : 

\ au-dessous de 5 francs i.>4ô 

1 

de à 10 firancs 3,533 

de 1 o â 1 5 firancs i .391 

de i5 à 30 francs 1,816 

de iS i 3o firancs ioi 

de 3o â 35 firancs 109 

de 35 i ^o francs 8^ 

de 4o â 45 francs 3 

de 45 â 5o francs si 

; an-dessos de 5o firancs 68 

La moTemie générak a été de i5 firancs cuiiroo. 

Les s ec oius aQoaés n^onl été accordés qo*aiix pères et mères de militaires, â leurs femmes, 
â leurs fnfimts et qaeiqaeibis a des firères et sœurs. Ds n*êlûenl attribués qa*â titre évenlnel 
et ils ont été rarement renoordés plus de denx fois. 

En résomé, le pa^rement des secours a absorbe mie somme totale de — . i3à,4i9'^6^ 

et les firais dmipremioo 27^ s5 

Total égal aux recettes 1 35,686 93 



CRELSE. 

Le comité départemental, institué le 7 aoât 1870, a été dissous par on arrêté prtfedoral 
da 16 septembre soirant* qoi a o Mis tilné on aotre comité. Ce dernier n*a en qo^one existence 
nominale; il n a jamais fonctionné. 

L'administration départementale s*est seide occnpée de la répartition des crédits, se bornant 
a les diviser entre les divers cantons proportionnellement ao cbiflfre de leor population, et 
iai«amt mx ^"«-lîti^ fantiwiaoi le soin de distribuer les secours entre les bmilles ne 



Les ressources successivement mises à la dîqiosition dn députement sur les fonds bu^é- 
taîres se sont âevées à 67,000 francs. 

Lenombiedes &miDes awwtrrs parles comités cantonaux a été de 3,a6i; sur œdiifte, 
i,i5i ont reçu deux fois des aBocations, et 3,1 10 nVmt obtenu qu^unaeid secours. 
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La moyenne générale de ces allocations a été de 1 5 francs. Le nombre des mandats délivrés 
a été de Aidis^ savoir : 

Hg mandats de 5 francs. 

8 1 1 de 5 à 1 o 

1,502 de 10 à i5 

1,670 de i5 à 35 

189. de 35 à 3o 

95 de 3o à 35 

34 de 35 à 4o 

2^ de 4o à 45 

3 de 45 à 5o 

24 au-dessus de 5o 

Le nombre des familles admises à la répartition est proportionnellement beaucoup plus 
élevé que dans les autres départements. Aussi la part attribuée à chacune d'elles est-elle très- 
faible , bien que l'ensemble des crédits alloués au département ait été relativement considé- 
rablel Cela tient ^ru vice du système adopté dès Torigine , et qui a consisté à faire une part 
proportionnellement égale à chaque canton, sans se préoccuper des besoins, et à laisser aux 
autorités locales le sois de faire à leur gré la sous-répartition. 

Une somme de 3i3 fr« 65'cent. avait été recueillie dans le département par voie de sous- 
cription; mais comme elle n^a pas été employée, le montant en a été versé au compte général 
des offrandes nationales. 



DORDOGNE. 

Le comité départemental a été constitué dès les premiers jours du mois d'août» sous la 
présidence de M. Bardy-Delisle. 

M. Reignier a été élu vice-président et M. Lagrange secrétaire. 

Les autres membres étaient : MlVf . Barret, Gailbert, Eyssalet, Sainl-Martin, Doarsoat, 
Germain, Gaillard, Séguy, Daassel, Raynaud, Combescol, Maréchal, Monteil, de Nathan, 
Dasoulas, de Fourlou, Piotay, Joaffrey, Michelot, de Ceroal, de Poazols de Lile, Mazerat, Albert 
Thealier et Degorse du Genest. 

Lors de sa première réunion, le comité a adressé une circulaire aux maires pour solliciter 
leur concours et les prier d'instruire les demandes de secours. 

Le comité a tenu quarante-six séances. Ses ressources se sont élevées à 97,182 fr. 49 cent., 
savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 73,000^ 00® 

Souscriptions recueillies par le comité 2 4* 182 49 

Total. . . : 97ii82 49 
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1,^57 familles ont été assistées. Les secours ont varié de lo à 5o francs et ont été payés 
jusqu^à sept fois, suivant la situation des familles; ainsi : 

172 ont touché 1 secours. 

282 2 

as 3 

* 3o5 4 

209 5 

79 6 

12 7 

La moyenne générale des secours par famille peut être évaluée à 62 francs. 

Le comité avait, en principe, arrêté les bases suivantes pour la quotité des allocations : il 
accordait 1 5 francs À une femme mariée sans enfants, 20 francs lorsqu'elle avait im enfant, 
a5 francs lorsqu'elle en avait deux, i5 francs à un vieillard infirme. 

Une somme de 7,000 francs, prélevée sur le reliquat des souscriptions, a été distribuée, 
en février 1873, aux hospices du département qui ont reçu pendant la guerre des militaires 
mdades ou blessés et qui se sont imposé dans ce but des sacrifices hors de proportion avec 
leurs ressources. 



DOUBS. 

Le comité départemental a été constitué par un arrêté préfectoral du i5 août 1870. Ce 
comité a eu deux séances générales, dans lesquelles il a arrêté les bases de répartition en 
chargeant son président, M. Bretillot, ancien membre du conseil général, et son secrétaire, 
M. Mougin, chef de division à la préfecture, d'établir les listes nominatives d'après les 
données qu'il avait fixées. 

Cette délégation avait pour but de rendre les payements plus rapides et par cela même 
plus efficaces. . 

Le minimum du secours fut fixé à 3o francs ; le maximum à 5o francs. 

Au mois de janvier 1871, par suite d'une fausse interprétation des instructions ministé- 
rielles, le comité s'est dissous, laissant sans emploi une somme d'environ 20,000 francs. 

Un second comité , composé à peu près des mêmes personnes, dut être réorganisé au mois 
de mai suivant, pour la répartition de ce refiquat. * 

Les 66,000 francs alloués sur les fonds budgétaires ont été seuls distribués dans le dépar- 
tement; aucun appel à la charité publique n'y a été fait, car la population, généralement 

peu aisée, avait vu ses ressources diminuées par suite de la sécheresse qui avait détruit une 
grande partie de ses récoltes et de la guerre qui paralysait le commerce et l'industrie. 

3,654 demandes de secours ont été adressées au comité par les municipalités ; sur ce chi£Qre, 
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1,5 2 o ont été accueillies. Les autres ont été éliminées après renseignements plus complets 
pris auprès des comités cantonaux ou des autorités locales. 

] 73 familles ont obtenu des secours de 5 à a 5 francs. 

178 de 25 à 3o 

112 de 3o à 35 

190 . • de 35 à ^o 

93 de 4o à 45 

7 A4 ' de 45 à 5o 

3o au-dessus de 5o francs. 

1 ,270 familles ont reçu 1 secours. 

2^0 2 

10 3 

Lia commission n'a alloué qu'un secours exceptionnel de i5o francs; il a été accordé à une 
jeune femme de Vougeaucourt, qui, entourée de ses petits enfants et portant Tun d'eux dans 
ses bras, a été contrainte par l'ennemi de se placer dans l'embrasure d'une fenêtre pour 
leur servir d'abri contre les balles françaises. Cette malheureuse a été atteinte de trois balles . 

DRÔME. 

Dès que la guerre fut déclarée, un comité s'organisa à Valence dans le but de provoquer 
des souscriptions en faveur des soldats et des familles qui devaient en être les victimes. 

Le comité se mit immédiatement à l'œuvre, et, au 28 juillet, il versait déjà à la trésorerie 
générale une somme de 249^98 fr. 85 cent. 

Lorsque le Corps législatif eut voté le crédit de 5o millions a£Pecté aux familles de mili- 
taires, le préfet proposa à ce comité, né de l'initiative privée, de l'adjoindre au comité dépar- 
temental. Cette adjonction fut prononcée par arrêté du 2^ août 1870. 

Chaque canton fut représenté dans le sein du comité départemental par le conseiller 
général, et, à la première réunion, le bureau fut maintenu tel qu'il avait été constitué par 
les premiers souscripteurs. 

Ses membres étaient : 

MM. Dapré de Loire, médecin en chef de l'hôpital, président ; 

Clerc, notaire, conseiller général, vice-président; 

Lavis, juge au tribunal civil, vice-président; 

Chirossel, avocat, secrétaire; 

Gaichard, avocat, vice-secrétaire ; 

Malens, avocat, vice-secrétaire; 

De Bernon, trésorier-payeur général, trésorier ; 

Barrai, vice-trésorier; 

L. Borel, vice-trésorier. 
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Les ressources du comité se sont élevées à 73,389 fr. 78 cent., savoir: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 46, 000^ 00*^ 

Souscriptions recueillies par le comité pour les familles. . io,64i 90 
Souscriptions recueillies par le comité pour les blessés. 16,7^7 85 



Total 73,389 76 



2,o63 demandes de secours ont été formées; i,586 ont été accueillies, ^77 rejetées. 

Le comité a éliminé toutes celles qui émanaient de personnes n'ayant point sou£Pert direc- 
tement du fait de la guerre; il a réservé ses ressources pour les familles qui, se voyant en- 
lever cm membre utile, perdaient avec lui les ressoiurces nécessaires à leur entretien. Cest 
surtout dans les villes que ces besoins se sont fait sentir: à Valence, Romans, Montélimar, 
Grest, les demandes ont été nombreuses et justifiées par la suspension des travaux et surtout 
par les rigueurs de Fhiver. 

Certaines familles ont reçu jusqu'à 80, 100 et i5o francs, répartis en plusieurs paye- 
ments. Le comité a toujours procédé par petites allocations plus ou moins répétées, et dis- 
tribuées mensuellement ou bi-mensuellement. 

Il a tenu vingt-trois séances, du mois d'août 1870 au 3 5 août 1871, date à laquelle il a 
arrêté ses opérations. Il avait à cette dernière époque distribué en secours. . . 70,855^ 00^ 

65 familles ont reçu 5 francs. 

839 10 

176 i5 

395 20 

59 3o 

i4 4o 

38 5o 

Le comité a, de plus, versé une somme de 2,000 francs à l'œuvre qui, 
à la gare de Valence, distribuait des secours aux malades et aux blessés de 
passage, soit 2,000* 00 

Les frais di|'ers ont absorbé 3o6 55 



f ^/^C 



Total 73,161 55 

Il resterait donc un excédant de recettes de 228 fr. 20 cent. 

Le compte rendu du président, M. Dupré de Loire, lu à la séance du 25 août 1871^ a été 
imprimé et distribué aux souscripteurs et aux membres du comité. 
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EURE. 

Par arrêté préfectoral du 22 août 1870, un comité départemental a été constitué sous la 
présidence de M. Lelebyre-Duruflé , sénateur. Une première réunion a eu lieu le 28 du 
même mois, séance dans laquelle avait été décidée Tinstitution de commissions cantonales; 
mais, après les événements de septembre, le comité ne s^est plus réuni. Diverses tentatives 
ont été faites pour le reconstituer, sans que ces essais aient abouti à un résultat sérieux avant 
Tenvahissement du département. 

Les demandes de secours ont dû être instruites par les soins de la préfecture, qui s^est 
chargée également de la répartition des allocations. 

Des crédits montant ensemble à 35, 000^ 00^ 

ont été ouverts au département de TEure sur les fonds budgétaires; de 

plus, une somme de 62,352 1 1 

provenant de souscriptions particulières, a été centralisée h la trésorerie 
générale au compte des souscriptions recueillies et à employer dans le départe- 
ment; soit un total de recettes de 97,352 1 1 



Les fonds budgétaires ont été exclusivement employés jusqu^à concurrence de 3 1,000 francs 
en secours aux familles de TEure; 703 familles ont été ainsi assistées; les sommes allouées 
ont varié de 25 à 35 francs. Environ 2 5 familles ont obtenu un secours de 100 francs. Les 
ii,ooo francs restants ont été affectés par la commission supérieure aux habitants du village 
de Parmain (Seine-et-Oise], qui venait d^être cruellement éprouvé par Tennemi. (Décision 
du 20 octobre 1870.) 

Quant aux fonds de souscription, ils avaient les origines les plus diverses. Une partie des 
dons avait été versée pour des dépenses de guerre, d*autres pour secours aux blessés, 
d^autres enfin pour secours aux cultivateurs ou aux victimes de la guerre. Il a été tenu compte 
de ces affectations diverses dans la répartition. L'administration départementale n a même pas 
cm s'écarter des intentions des donateurs, en consacrant à la reconstitution du matériel des 
sapeurs-pompiers, dans les communes où il avait été détruit par Tennemi, une somme 

de 1 9,466^ 50*" 

11 a été payé pour achats d'armes 3, 730 29 

11 a été payé pour achats de vêtements chauds 758 5o 

Il a été payé à litre de secours aux cultivateurs 4,395 00 

11 a été payé aux familles de militaires ou aux blesses 6,419 67 

Ensemble 34*769 96 

Le surplus des souscriptions a été provisoirement rattaché aux recettes acci- 
dentelles du budget départemental 27,582 i5 

Total égal aux recettes 62,352 1 1 
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EURE-ET-LOIR. 

Dès les premiers jours du mois d'août, deux comités de secours se sont formés à Chartres 
pour recevoir des dons en nature et en argent et les distribuer aux familles de soldats ou aux 
blessés. 

Ces deux comités, entre lesquels il y a toujours eu accord et unité de vues, ont efficacement 
concouru, Tun et Fautre, à l'œuvre que poursuivait la Commission supérieure. L'un deux a 
été particulièrement chargé de la répartition des crédits alloués sur les fonds de l'État et qui 
se sont élevés à 38,ooo^ oo*" 

n a, en outre, été ouvert aux comités, sur le fonds commun des offrandes 
nationales, un crédit de 20,000 00 

Et ils ont recueilli, de leur côté, des souscriptions montant à 102,170 98 

Soit un total de recettes de 160,170 98 

Sur cette somme, 67,692 fr. 89 cent, ont été emplo^^és en secours aux familles de mi- 
litaires. 

Les allocations étaient mensuelles ou accordées à titre éventuel. Les secours mensuels étaient 
de 10, i5, 20 francs, et exceptionnellement 3o francs pour les familles chargées d'enfants. 
Les secours éventuels variaient de 3o à 100 francs. 

Le nombre des demandes reçues par le comité a été de 867. 

Le département d'Eure-et-Loir ayant été le théâtre de combats et d une bataille sanglante, 
les comités, qui n'en formaient pour ainsi dire qu'un, recueillirent plus de AïOoo blessés, 
auxquels ils consacrèrent 92,^78 fr. 09 cent. 

Cette dépense s'est répartie de la manière suivante : 

1° Ambulances volantes, non compris celles de Loigny. . . . 3,967^ 96*= 

2*^ Ambulances de Loigny 3,383 4o 

3° Dépenses pour les prisonniers ^«7^9 3o 

k^ Frais généraux, lingerie 2,832 kb 

5^ Ambulances fixes, défrayées par le comité 65,1^2 79 

6° Ambulances diverses, avances et dons 5,il84 00 

7*^ Envoyé au comité supérieur de la Société internationale, 

le 9 août 1870 3,000 00 

8® Avances et droit proportionnel au comptable sur les 
relevés numériques dressés par lui, jusqu'au 20 dé- 
cembre 1871 1 »4 1 4 19 

9° Dépenses diverses, postérieures au 3i décembre 1871, 

qui doivent faire l'objet d'un deuxième compte 4«52il 00 

Total ^gal 929478 09 
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Cette notice serait iocoinplète si nous ne mentionnions ce qui a été fait dans le département 
d'Eure-et-Loir en faveur des orphelins de la guerre. 

En 1871^ un comité spécial s'est institué pour subvenir à l'éducation de ces enfants, qui 
étaient au nombre de 187. En peu de temps, le comité réunit une somme de iSS^ogS fr. 
1^2 cent. Désirant, au moyen de ce capital, pourvoir non-seulement à l'éducation des orphe- 
lins qu'elle avait adoptés, mais encore leur constituer un petit patrimoine, l'œuvre proposa au 
conseil général, dans sa session d'avril 1878, de faire abandon au département de ce qui 
restait alors des sommes recueillies, soit 1149854 fr. 67 cent., à la condition qiie celui-ci 
s'engagerait : 1^ à servir à chaque enfant, jusqu'à seize ans, une pension annuelle de 1 00 francs; 
2® à leur constituer un titre de rentes de 2 5 francs, dont ils auraient l'usufruit jusqu'à leur ma- 
riage ou leur 25°^ année révolue, et qui leur appartiendrait après cette époque en pleine 
propriété. 

Cette dot est, pour les jeunes filles, indépendante de celle de 200 francs que la Com- 
mission supérieure a accordée indistinctement à toutes les orphelines de la guerre. 

Ces propositions ont été acceptées par le conseil général (séance du 22 avril 1873). Elles 
imposeront au département une dépense supplémentaire évaluée à 90,000 francs environ et 
qui se répartira en quinze exercices. 

Grâce aur généreux concours de l'assemblée départementale, l'éducation des orphelins du 
département d'Eure-et-Loir est donc assurée, et ils auront, à 2 5 ans ou à l'époque de leur ma- 
riage, la disposition d'un capital de 5oo francs pour les garçons, e^ de plus de 700 francs 
pour les filles. 

La Commission supérieure s'est, de son côté, associée à cette bonne œuvre en prenant à sa 
charge les frais d'entretien des orphelins pendant l'année 1 872. 

FINISTÈRE. 

Le comité départemental a été organisé par arrêté préfectoral du 1 2 août 1870. Le même 
arrêté a créé des comités d'arrondissement et des comités cantonaux; ces derniers ont seuls 
fonctionné et ils ont rempli leur mission avec beaucoup d'exactitude et de soin; ils ont tenu 
cent vingt séances. 

La répartition des secours a été faite par la préfecture sur leur proposition. 

Les crédits mis à la disposition du département du Finistère sur les fonds budgétaires se 
sont élevés à 56,843 francs. 

Le nombre des familles secourues a été de 2,533. 

Les secours ont varié de 5 à 5o francs ; ils ont été payés deux, trois ou quatre fois, suivant la 
situation des familles. 

La moyenne générale des secours a été de 20 francs, ainsi qu'il résulte du tableau ci -après : 

Secours au-dessous de 5 francs 100 

de 5 à 1 o francs 668 

A reporter 768 

19. 
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Report 768 

de I o à 1 5 francs 788 

de 1 5 à 25 687 

de 26 à 3o 221 

Secours/ de 3o à 35 45 

de 35 à 4o 39 

de 4o à 45 3 

de 45 à 5o r Il 

Secours au-dessus de 5o francs 21 



ToTAr 2,533 



GARD. 



Le comité départemental, constitué par arrêté préfectoral du i^ août 1870, s'est réuni 
dès le 16 et a procédé à la nomination de son bureau, composé de M. Gouazé, premier 
président de la cour, président, et de M. Liotard, chef de division à la préfecture, secrétaire. 

Les autres membres étaient : 

MM. Arnaud Jouanin, fabricant de lapis, à Nimes; 
Beau, membre du conseil général; 
BmneU négociant à Nimes; 
Carcassonne, docteur en médecine; 
de Cabrières, vicaire général honoraire; 
de Claasonne [Emile), propriétaire à Nîmes; 
Gautier, avocat à Nîmes ; 
Laget, membre du conseil général; 
Mar lin [Félix), avoué à Nimes; 
de Matharel, trésorier payeur général ; 
Noury [Loais)^ propriétaire à Nîmes; 
Rédarès, membre du conseil général; 

Tailhand, président à la cour, président du comité do l'orphelinat de Courbessac; 
de Trinqaelague [Alexis), propriétaire à Nîmes; 
de Valfons, propriétaire et maire de la Calmette; 
Vigaié, président du consistoire de Nîidcs; 
Viviez y propriétaire à Nimes. 
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La composition de ce comité n'a subi d'autres modifications que celles qui résultèrent de 
la retraite de quelques-uns de ses membres appelés à des fonctions publiques. 

Des comités cantonaux ont été en outre organisés sur finitiative du comité départemental. 
Ils se réunirent sous la présidence des juges de pak et furent particulièrement chargés de 
rinstruction des demandes de secours. 

Les ressources du comité se sont élevées à i48,2 0Ô fr. 75 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 10^,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par ses soins 44«2o5 78 

Total i48,2o5 76 



Mais, sur les ^l[^2o5 fr. 75 cent, provenant de souscriptions, une partie seulement (soit 
19,817 francs) était destinée aux familles de militaires; le surplus avait une affectation dis- 
tincte qu a respectée le comité. 

Les secours alloués aux familles de militaires ont été mensuels; leur quotité a varié 
de 6 à i5 francs par mois. Â Nîmes, les allocations, pour être plus efficaces, étaient même 
fractionnées en trois payements par mois. 

La dépense totale de ce service, en y comprenant une somme de 690 francs mise à la 
disposition du ^commandant de gendarmerie pour les femmes de gendarmes employés à 
farmée était, au i^'"" mars 1871, de 125,292 francs. Elle a été imputée jusquà concurrence 
de lo^iooofrancssurles fonds budgétaires, etpour 2 1,2 92 francs sur les fonds de souscriptions. 

On voit que le comité a un peu dépassé le chiffre qui revenait aux familles sur le produit des 
souscriptions. Les 22,918 fr. 76 cent, restants ont été consacrés, suivant la volonté des dona- 
teurs, aux blessés, aux orphelins, aux prisonniers. Le comité a notamment accordé : 1^ à la 
ville de Nîmes, pour les blessés évacués sur ses hôpitaux, une subvention de 6,000 francs; 
2^ une subvention de 3, 000 francs à trois ambulances établies au chef-lieu par la charité 
privée; et 3° 1,000 francs aux prisonniers internés à Stettin. 



GARONNE (HAUTE-). 

Le comité départemental a été institué par arrêté préfectoral du 1 1 août 1870; il se com 
posait de : 

MM. de Planel, alors adjoint, faisant fonctions de maire de Toulouse; 
Foarcade, président du tribunal du commerce; 
Langlade, président de la chambre de commerce; 
fabbé Roger, vicaire général : 
Guémot-^oaville , colonel en retraite; 



— 92 — 
MM. Bories, conseiller général; 

(ïHaulpoal, conseiller général ; 

Faure, avocat, conseiller général; 

Sacase, conseiller général , présid ent de chambre à la cour d'appel ; 

de Carbonel, trésorier payeur général; 

Serville, avocat, vice-président du conseil de préfecture; 

Pujos, avocat, conseiller d'arrondissement; 

Dacasse, avocat, conseiller d'arrondissement. 

La première réunion eut lieu le 17 août pour la formation du bureau. M. Sacase fut élu 
président, et M. Pujos secrétaire, remplacé au mois d'octobre par M. Ducasse. 
Les ressources du comité se sont élevées à 154^534 fi*« 90 cent. 

Savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 1 5 1 ,5oo^ 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité 3,o34 90 

Total égal 1 549534 90 



Les fonds de souscriptions se seraient élevés à 10,699 fr. 90 cent., si la ville de Toulouse 
avait versé la somme de 7,565 francs qu'elle s'était engagée à fournir. 

Le nombre des demandes de secours parvenues au comité a été de 3,85o. Sur ce chiffre, 
il en a été accueilli 2,914* 

Les secours ont varié de 1 5 à 3o francs. 

3 1 2 familles ont reçu 2 secours. 

53 1 3 

570 4 

4i2 5 

520 6 

32 7 

537 familles admises en février 1871, époque à laquelle le comité avait, par mesure géné- 
rale, réduit de moitié la quotité de toutes les allocations mensuelles, n'ont obtenu qu'un 
secours variant de 5 francs à 7 fr. 5o cent. 

Les frais d'impression ont absorbé 12S francs, et il est resté un excédant de 366 fr. 1 o cent., 
qui a été reversé, lors de la clôture des opérations, au compte général des offrandes natio- 
nales. 
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GERS. 

Le comité départemental a été iosthué le 8 août 1870. Soixante membres ont assisté à la 
première réunion. Le bureau se composait de : 

MM. Doisy, colonel en retraite, président honoraire; 
le comte de Larroqae-Ordan , président ; 
Darand, ancien magistrat, vice-président; 
Tabbé Darré, vicaire général, vice-président; 
Bories, avocat, secrétaire; 
Compatis y avocat, secrétaire; 
liiard^ receveur de Tbospice, secrétaire. 

Le comité, qui n^avait d'abord été constitué que pour distribuer des secours aux familles 
nécessiteuses, prit, lorsque le théâtre de la guerre se rapprocha, une extension plus considé- 
rable. Il installa àÂuch et dans plusieurs autres villes du département des ambulances desti- 
nées à recevoir les blessés évacués de Tarmée de la Loire, et s'adjoignit plusieurs autres 
membres pour diriger ce service. M. le duc de Fézensac fut alors nommé troisième vice-pré- 
sident. 

Le comité a tenu environ cinquante-deux séances. 

Ses recettes se sont élevées à93,3ii5 fr. 68 cent. 

Savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 28,000^ 00^ 

Crédits ouverts sur le fonds commun des offrandes natio- 
nales Acooo 00 

Souscriptions recueillies par le comité 3o,3A5 68 

Total 93,345 68 

Les secours alloués, pendant la période des hostilités, ont varié de 10 à 5o francs. 
Ils étaient, en général, mensuels; c'est ainsi que : 

1 80 familles ont reçu 1 secours. 

3oo 2 

178 3 

160 4 

90 S 

Total. . 908 
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Le comité avait pour ce service dépensé, au i* mars 

1871 : 19,335^ 25^ 

Des répartitions faites ultérieurement aux veuves et aux 

familles nécessiteuses, ci 34i370 75 

aux prisonniers et aux mobiles i3,6oo 00 

aux malades et aux blessés rentrés dans leui*s foyers 5,09 1 00 



ont porté à .* 72,397 00 

le chiffre de la dépense des secours proprement dits. 

Les autres dépenses ont été les suivantes : 

Installation de six ambulances 6,^65^ 76^ 

Traitement des malades et des blessés • . 5,892 80 

Ambulances volantes • i,5oi 20 

Versé à la caisse des orphelins de la guerre. 3,ooo 00 ) 20, 855^ 60^ 
Frais de transports, médicaments, sépul- 
tures, etc 4i 1 85 

Frais dMmpression,debureaux, salaires, etc. 3, 58 A 00 / 



Total 93,2 52 60 

Les recettes ayant été de 93,3^5 68 



Il reste disponible une somme de ' 93 08 



GIRONDE. 

Le comité départemental a été constitué par arrêté préfectoral du 25 août 1870. Ce pre- 
mier comité, composé de conseillers généraux et de conseillers d'arrondissement, ne fonc- 
tionna que quelques jours. 

Un arrêté du 8 septembre suivant créa un nouveau comité, dont furent nommés membres : 

MM. Daprada, duc Decazes, Samazeuilh, Pozzi, du Boscq. et Lalanne, conseillers généraux; 
Fourcade, Bally, Luaeol, Dapré, Legendre, Labatat, conseillers d'arrondissement; 
Emile Fourcand, maire de Bordeaux ; 

Ernest Faye, Simiot, Raulin, Sansas, Henri Gibert, conseillers municipaux; 
de Choisy, commissaire de Tinscription maritime. 

Ce comité se réunit le 12 septembre et forma son bureau. 

MM. Emile Fourcandîui élu président; 
Duprada, vice-président; 
Labatal, secrétaire. 
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Les deux comités ont tenu ensemble, du i5 août 1870 au 16 mai 1871, trente et une 
séances et ont examiné la situation de plus de A9000 familles. 

Des crédits, montant ensemble à 1 45, 000 francs, ont été ouverts au département de la 
Gironde sur les fonds budgétaires. Le comité n^a pas cru devoir provoquer de souscriptions, 
par les raisons suivantes quHl a exposées dans sa délibération du 18 octobre 1870 : 

La Société internationale de secours aux blessés avait organisé sur les bases les plus larges 
une souscription montant déjà à 5oo,ooo francs; on a craint, en ouvrant une souscription 
parallèle^ de nuire à la première et de créer des conflits avec la Société internationale ; d^ail- 
leurs il avait été convenu qu un quart des sommes recueillies par la Société serait mis en 
réserve pour être distribué pendant Tbiver aux familles nécessiteuses de nos soldats ; enfin les 
souscriptions publiques s'étaient multipliées à Bordeaux et dans le département dans l'intérêt 
de la défense nationale; et, en présence de la stagnation des afiaires commerciales, on pouvait 
douter du succès d'un nouvel appel fait à la charité publique. 

Mais, au mois de février 1871, alors qu il allait être obligé de cesser ses distributions, faute 
de crédit, le comité a été autorisé à prélever sur les fonds départementaux et communaux 
centralisés en vue de la défense nationale une somme de iii3,46o francs ^^), qui a porté à 
288,460 francs l'ensemble des ressources dont il a pu disposer. 

1 1,909 mandats de secours ont été émis; mais ce chifire est loin de représenter le nombre 
des familles secourues, attendu que beaucoup d'entre elles ont reçu trois, quatre ou cinq 
allocations. 

Le montant des mandats a varié de 10 à 200 francs. Le tableau ci-dessous en donne la 
répartition : 

3 7 mandats ont été établis pour une somme de 10^ 

1 ,66 1 de 1 5 

4,o34 de 20 

3,279 de 25 

993 de 3o 

217 de 35 

1 ,069 de 4o 

55 de 45 

447 de 5o 

11 de 55 

65 r de 60 

29 de 70 à 90 

21 de 100 

1 de 200 

Les secours de 100 francs ont été alloués à des familles aisées momentanément tombées 
dans la misère. 



^ 



^'' La somme mandatée s'est élevée à un chiffre supérieur; mais elle a été ramenée à i43.â6o francs par Tannuia 
lion d*un cerliûn nombre de mandats restés impayés. 

i3 
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HÉRAULT. 

Le 9 août 1870, les notables habitants de Montpellier se réunirent pour aviser aux moyens 
de soulager les maux que la guerre allait entraîner. Cette réunion élut un comité, composé 
de 26 membres» à qui le préfet confia le soin de répartir les crédits ouverts sur les fonds 
budgétaires, et qui eut dès lors le titre et les fonctions de comité départemental. Son bureau 
était ainsi composé : 

MM. Grasset, président à la cour, président; 

Baldy, président du tribunal de commerce, vice-président; 

le baron de Calvières, propriétaire, vice-président; 

Tabbé Bousquet, vicaire général, vice-président; 

Lisbonne, avocat, vice-président; 

Glaize, banquier, trésorier; 

KûhnholtZ'Lordat , secrétaire; 

Rouch, avocat, secrétaire; 

Mares {Henri) ^ propriétaire, secrétaire; 

Glaize {Paul), avocat « secrétaire. 

Dès le jour de sa formation, le comité s^empressa, par des circulaires aux maires et par 
tous les moyens de publicité en son pouvoir, de provoquer le généreux concours des habi- 
tants de THérault. Cet appel fut entendu. Les ressources du comité se sont en effet élevées 
à 1/10,918 fr. 85 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 34,8^8^ 65^ '*^ 

Souscriptions recueillies par le comité 106,070 20 

Total i iio,9 1 8 85 



Les souscriptions les plus importantes sont les suivantes : 3o,ooo francs versés par 
M^ Tévêque de Montpellier et provenant de diverses quêtes faites dans son diocèse; 
5,000 francs alloués par la Société internationale de secours aux blessés (comité de Mont- 
pellier); 3,5oo francs, produit d'une loterie organisée par la Société artistique de THérault. 

Au i*' avril 1871, le nombre des familles secourues s^élevait à a,o52, et le chiffre des 



^*) Les comptes du comité ne portent les crédits ouverts sur les fonds budgétaires quà 34,000 francs; mais il 7 * 
lieu d*y ajouter : i* une somme de 5oo francs allouée directement par la Commission supérieure, le 7 janvier 1871» â 
la femme d*un officier prisonnier et portée pour ordre au compte du département de THérault; 2** un crédit de 3i8 &. 
65 cent, ouvert au mois de juillet 1871 pour compenser un versement fait par le maire de Nébian, et qni avait été porté 
par erreur au compte des offrandes nationales. Cette restitution figore dans la comptabilité du comité aux recettes pro- 
venant de souscriptions; nous Ten avons retranchée, puisque en réalité les fonds ont été fournis par TÉtat. 
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allocations à 719877 fr. 90 cent., y compris le secours de 5oo francs directement alloaé par 
la Commission supérieure. 

Ces secours ont été de deux sortes : mensuels ou une fois payés. La plupart ont été men- 
suels. Ils ont varié entre 8»io, iSetaS francs par mois, mais ils étaient toujours suscep* 
tibles d'augmentation, de réduction ou de suppression, suivant la situation « à la fin de 
chaque mois, de la personne secourue. Les secours, une fois payés, n'ont pas dépassé par 
famille le chiffre de 4o francs; deux secours seulement ont été de 5o francs chacun. 

A Montpellier, les sommes allouées étaient remises directement par les membres du 
comité, qui s'étaient partagé les divers quartiers de la ville. Dans les autres communes, les 
payements avaient lieu sur mandats, par l'intermédiaire de la trésorerie générale et des 
percepteurs. 

Le chiffre de 71 9877 fr. 90 cent., réparti entre 3,o52 familles, donne une moyenne 
de 3o francs. 

Après la cessation des hostilités, le comité résolut de réserver désormais ses secours aux 
militaires blessés, aux veuves, aux orphelins ou aux familles dont un des membres revenait 
infirme au foyer. 

La quotité des allocations a été, par suite, notablement augmentée. La somme de 
36,â85 fr. 35 cent., qui a été répartie du 1* avril 1871 .au 8 octobre 1878, ne s'applique 
en effet qu'à i43 payements, soit par tète une moyenne de 25o francs. 

La dépense totale des secours, au 8 octobre 1873, était de 108,1 63^ 25^ 

à laquelle il faut ajouter pour frais de bureau, frais d'impression, salaires, etc. 4|6 1 a 20 

Un à-compte de 1 ,000 francs a été versé, le 9 mars 1 872 suivant, à l'œuvre 
des orphelins de la guerre sur un crédit de 6,000 francs qui a été voté en sa 
faveur, ci 1 ,000 00 

L'ensemble des dépenses se trouve ainsi porté à 1 1 3,775 45 

Les ressoiu'ces étant de 1 40,9 1 8 85 



l'excédant des recettes, au i®" octobre 1873, est de 27,143 4o 



somme que le comité se réserve de répartir entre les familles les plus éprouvées. 



ILLE-ET-VILAINE. 

Le comité départemental, organisé au mois d'août 1870, a tenu deux séances, les 27 et 
29 du même mois, sous la présidence de M. de la Guistière, alors maire de Rennes et 
député. 

Après les événements de septembre, un nouvel arrêté préfectoral, portant la date du 23, 
institua six comités d'arrondissement pour l'instruction des demandes de secours, et chargea 
le comité du chef-lieu du département, sous la présidence de M. Pincion du Sel, conseiller de 
préfecture, de centraliser le travail et de déterminer les bases de la répartition entre les 
arrondissements. 

i3. 
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Les crédits ouverts sur les fonds budgétaires au département dlIle-et-Vilaine se sont élevés 
à 67,000 francs. 

Par les soins réunis des six comités d'arrondissement, cette somme a été distribuée en 
secours mensuels jusqu'à concurrence de 48,925 francs, pendant la durée des hostilités. 

1,470 familles ont participé à cette répartition dans la proportion suivante : 

433 familles ont reçu des secours pendant 1 mois. 

• 465 2 

265 3 

212 4 

95 ..^ 5 

Au mois d'avril 1871, le retour des mobiles et des mobilisés dans leurs foyers avait fait 
cesser la cause principale des misères que les comités avaient mission de soulager. Cinq 
d'entre eux avaient même clos leurs opérations. Le comité du chef-lieu, resté seul en activité, 
résolut alors de consacrer le reliquat de ses ressources aux familles de militaires morts ou 
blessés, aux veuves et aux orphelins. Le nombre des parties prenantes diminuant, l'allocation 
put être un peu augmentée; c'est ainsi que la somme de 8,076 francs, restée disponible, fiit 
répartie entre 208 familles, soit 39 francs en moyenne. 

Indépendamment des 67,000 francs prélevés sur les fonds de l'Etat, le comité de Rennes 
a été chargé de distribuer une somme de 3,32 1 fr. 10 cent., produit d'une souscription 
recueillie par un des journaux du chef-lieu , en faveur des veuves et orphelins. Cette somme 
a été répartie entre 22 personnes et un compte d'emploi détaillé a été rendu aux sous- 
cripteurs. 

Si les comités administratifs ne firent pas plus largement appel à la charité publique, c'est 
que de nombreuses associations privées s'étaient créées dans le département et qu'on a craint 
de gêner leur initiative ou de paralyser leur action bienfaisante. 



INDRE. 

Le comité départemental a été constitué par arrêté préfectoral du 12 août 1870. Il a 
fonctionné jusqu'au mois de décembre 1871, sans modification de personnel. 

Son bureau était composé comme suit : 

MM. Patareaa-Miran, président du tribunal civil, président ; 

Paaplin-Trotignon , président du tribunal de commerce, vice-président; 
Adrien Grillon, manufacturier ; Léonce Marchain, propriétaire, secrétaires. 

Pour accroître son action , il a immédiatement cherché à créer des sous-comités cantonaux 
chargés de recueillir les offrandes et les dons en nature. 

Les opérations du comité se divisent en deux parties: le service des secours aux familles 
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de militaires et les secours aux blessés. Le comité s'est également chargé du soin de distri- 
buer aux soldats de passage des aliments réconfortants « des vêtements et du tabac. 

Ses ressources se sont élevées à 1 1 7, 1 33 fr. 35 cent. , savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 82,000^ 00*^ 

Souscriptions recueillies par ses soins 35,i33 35 

Total 117,133 35 



Le nombre des demandes de secours adressées au comité a été de 2,o43 ; if597 ont été 
accueillies. 

Parmi ces dernières demandes, deux ont été formées par des sœurs et frères de militaires qui 
se trouvaient dans une position particulièrement digne d'intérêt; deux autres au nom d'enfants 
privés de leur mère et dont les pères avaient été appelés sous les drapeaux; toutes les autres 
émanaient d'ascendants ou femmes de militaires avec ou sans enfants. 

Pendant la durée des hostilités, les secours ont été mensuels. Les familles ont donc reçu 
un, deux, trois, quatre, cinq ou six secours, suivant la date de leur inscription; les mandats 
ont été de valeur inégale, mais la moyenne des secoiu:*s peut être évaluée à 17 francs. Les 
mandats émis pendant cette période représentaient une somme totale de 77,759 fr. a5 cent. 

Au mois de juillet 1871, le comité, disposant encore de ressources assez importantes, ré- 
solut de les employer en faveur des blessés , des veuves ou des orphelins. 

Il alloua aux militaires blessés originaires du département, au nombre de ai; une somme 
de 1 2,000 francs, répartie de la manière suivante : aux amputés et aux aveugles, 5oo francs; 
aux militaires privés dun doigt ou d'un œil, 100 francs; aux militaires blessés grièvement, 
5o francs; aux militaires blessés légèrement ou malades, 2 5 francs. 

i5o orphelins de la guerre ont reçu 6,600 francs; les femmes veuves, 4i000 francs, et les 
ascendants, 9,i5o francs. 

Au mois d'octobre 1871, une nouvelle répartition a eu lieu en faveur des veuves, auxquelles 
il a été alloué 20 ou 2 5 francs, suivant qu'elles avaient ou n'avaient pas d'enfants. 

En résumé, il a été dépensé en secours individuels 109,81 1^ 5o^ 

Les autres dépenses ont été les suivantes : 

Fournitures diverses aux ambulances. . 5,3 11^96^ 
Dépenses faites à la gare pour les mili- 
taires blessés 1 66 46 } 7,110 17 

Subvention à l'ambulance d'Iss^udun ... 1 ,000 00 

Frais de bureau ou d'impression 63 1 75 

Total des dépenses 1 16,92 1 67 

Les recettes étant de 1 1 7, 1 33 35 

il restait disponible 211 68 
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INDRE-ÈT-LOIRE. 

Le comité départemental a été constitué au début de la guerre par M. Paulze dTvoy, alors 
préfet. Il comprenait quinze personnes habitant Tours. 

Dès la première séance, cette commission sentit la nécessité de s'adjoindre des membres 
appartenant aux divers cantons; elle décida que le comité se composerait, indépendamment des 
personnes présentes, de tous les membres du conseil général, et que ces derniers provo- 
queraient dans leurs cantons respectifs la formation d'un comité local pour Tinstruction des 
demandes. 

Les ressources du comité se sont élevées ài23,i74ir.6i cent, savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires. 26,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies dans Tarrondissement de Tours. . 86, 107 26 

Souscriptions recueillies dans Tarrondissement de Chinon. I9067 35 

Reçu de M^ Tarchevéque de Tours sur le montant de la 

souscription ouverte par M. Grémieux 10,000 00 



Total 123,174 61 



Pour la répartition des secours, le comité décida qu*à Tours les secours consisteraient en 
bons de pain et de bois, et la moyenne de 3 kilogrammes par tête et par semaine fut admise 
comme règle générale. Dans des cantons ruraux, les secoiu:*s en argent furent distribués sur la 
base de 1 fr. 5o cent, par tète et par semaine. 

Plus tard, en mars 1 87 1 , le comité supprima les secoiu*s hebdomadaires et accorda aux fa- 
milles inscrites, pour adoucir cette suppression, un fort à-compte sur les loyers arriérés : 
6,000 firancs furent employés à cette destination; il attribua 21,000 francs à lliospice de 
Tours pour literies, vêtements et secours de toute nature adonner aux blessés qui encombraient 
à cette époque les salles, et il alloua des secours de 25 à 5o francs aux soldats rentrés dans 
leurs foyers blessés ou malades. ^ 

En résumé, du mois d^août 1870 au mois de septembre 1871, le comité a secouru 
1,07g f^îll^s * 

573 appartenant aux cantons ruraux; 
5o6 à la ville de Tours. 



— 101 — 

Voici le relevé complet des dépenses, arrêté à la date du lo janvier 187a, tel qu^il figure 
au compte rendu publié par le comité dans le Journal à' Indre-et-Loire (n® du 1 a janvier 187 a). 

1® Secours distribués par les membres du comité 87,864^ 01*^ 

0? Somme remise à Thospice ai ,000 00 

3° Bons de pain 1 3,oo3 1 o 

4** Bons de bois 1 ,0 1 2 76 

5® Frais de bureau, etc 3o4 76 

Total égal aux recettes 123,174 61 



Le bureau du comité est resté, pendant toute la durée des opérations , constitué de ia ma- 
nière suivante : 

MM. E. Marne ^ président; 

Chambert [Emmanuel), membre du conseil municipal de Tours, vice-président; 

Diardy ancien président de cour impériale, vice-président; 

de Galemberl , secrétaire ; 

PuUeuXy inspecteur d'académie, secrétaire; 

Cordier, trésorier payeur général, trésorier; 

Pillet [Adrien)^ caissier particulier du comité. 



ISÈRE. 

Le comité départemental de Tlsère a été formé par arrêté préfectoral du 10 août 1870. 
Il était composé de huit membres , savoir : 

MM. Bonafous , premier président de la cour d'appel , président ; 
Gautier, président de chambre, vice-président; 
Penet, propriétaire, vice-président; 
Giroud [Victor), propriétaire, secrétaire; 
Berger, avocat général, secrétaire; 
Michaud, docteur en médecine ; 
Ballet, propriétaire; 
Bivier, conseiller à la cour; 
de Saint'Ferriol , propriétaire; 
Sestier, conseiller à la cour. 
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Après les événements de septembre , le comité a été tacitement confirmé dans ses pouvoirs 
et invité k continuer ses travaux par les administrateurs qui se sont succédé dans Tlsère. 
Ses ressources se sont élevées à 1 53,980 fr. 28 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires • . . 71,000^ 00*^ 

Souscriptions recueillies par le comité 81,980 38 

Total 162,980 28 

Sur cette somme, il a alloué aux ambulances de Tlsère. . 19,825^ 00^ 

A 173 blessés • • 4f325 00 

Les frais de bureau ont absorbé 2,116 60 

Le surplus a été consacré aux familles de militaires, ci.. • 126,718 68 

Total égal aux recettes 162,980 28 

Le nombre des demandes parvenues au comité a été de 5,3oo; sur ce chiffre, il en a été 
accueilli àÀTQ* 

Les secours ont varié de 5 à 5o fi*ancs, savoir : 

De 5 à 1 o francs 6,27 1 secours. 

De 1 o à 1 5 1 ,889 

De i5 à 25 1,3 12 

De 25 à 3o l^^ 

De3o à 35 66 

De 35 à 4o 69 

De ^o à 45 7 

De 45 à 5o 12 

Au-dessus de 5o 12 

Total 8,762 

Tous les secours ont été alloués à titre éventuel , mais ils ont été presque tous renouvelés. 
Cest ainsi que : 

2 1 2 familles ont reçu 1 secours. 

4»25i 2 

16 3 

La moyenne générale des secours est de 28 fr. 5o cent. 
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Le comité, qui s'est tenu en permanence jusque mois de décembre 4870, ne s^estplus 
réuni, après cette époque, quune ou deux fois par semaine; il a clos ses opérations le 8 juillet 
1871 , en laissant au préfet le soin de réparlir la somme de 176 fr. 68 cent, qui restait alors 
en caisse. Il avait tenu en tout 9 5 séances. Les journaux du département ont publié au fur et 
à mesure le résumé de ses travaux et de sa situation financière. 



JURA. 

Le comité départemental a été constitué par arrêté du 10 août 1870. Dans sa première 
séance, qui eut lieu le 18 du même mois, M. Ruty, ancien membre du conseil général, a été 
nommé président, et M. Coquet, cbef de division à la préfecture, secrétaire. 

Ont fait partie du comité : 

MM. le trésorier payeur général; 

Tabbé Perrarcî, vicaire général; 

le maire de Lons-le-Saunier; 

le président du tribunal civil ; 

le marquis de la Barge, colonel en retraite. 

Le comité décida, à cette même réunion, la création de comités d'arrondissement, sous la 
présidence des sous-préfets, et de comités cantonaux, sous celle des juges de paix. 

Cette organisation n*a subi aucune modification apvès les événements de septembre, et, 
jusqu'au moment de l'invasion allemande, tous les comités ont fonctionné régulièrement. Ils 
ont même repris leurs travaux après Tarmistice, et ils les ont continués jusqu'au mois d'avril 
187:!. 

Les ressources du comité départemental se sont élevées à A5,45i fr. 35 cent., savoir: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires ^4»ooo^ 00*^ 

Souscriptions recueillies par le comité i,45i 35 

Total 45,45 1 36 



Si les souscriptions n'ont pas atteint un chiffre supérieur, c'est que d autres sociétés avaient 
fait de nombreux appels à la charité publique. Plus de 73,000 francs ont été, en outre, 
versés par le département du Jura au compte général des oQ*randes nationales. Enfin, dans 
certaines communes, les autorités locales ont organisé des quêtes particulières pour venir 
directement en aide aux familles des militaires et gardes nationaux de ces localités. 

i4 
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Le nombre des demandes de secours parvenues au comité départemental a été de 1,619. 
11 a alloué i,o3^ secours : 

1 ij secours de 10 k 25 francs. 

G52 de 3o à Ao 

2 2.f) de 5o à 60 

9G de. . . - 70 

28 de 80 

1 de 1 00 

Les frais d'impression ont absorbé 2^1 fr. 60 cent. Ce sont les seule3 dépenses que le 
comité ait autorisées en dehors des allocations aux familles ou aux blessés. 



LANDES. 

Un comité départemental, composé de soixante-neuf personnes « fut constitué le 19 août 
1870; il cessa de fonctionner après les événements de septembre. Il n'avait alors tenu 
qu'une seule séance. 

Un nouvel arrêté, en date du 16 septembre, organisa un autre comité central au chef-lieu 
et deux comités d'arrondissement à Saint-Sever et à Dax. 

M. de Maleville, élu président» dirigea les travaux du comité central jusqu'au moment où 
il vint siéger à l'Assemblée nationale. 

M. Dulamon, président du tribunal de Mont-de-Marsan, a rempli les fonctions de vice- 
président, et M. Lacaze, ancien maire de Mont-de-Marsan» celles de trésorier. Les autres 
membres étaient MM. Lacroix, Lartigau, Dite, Boussoulet et Lasserre, conseillers municipaux 
de Mont-de-Marsan. Les deux comités de Saint-Sever et de Dax étaient formés du conseiller gé- 
néral, du conseiller d'arrondissement et des cinq premiers conseillers municipaux dans l'ordre 
du tableau. 

Le comité central statuait sur les propositions des comités de Dax et Saint-Sever et examinait 
directement les demandes de l'arrondissement chef-lieu. 

Les ressources du comité départemental se sont élevées à 87,983 fr. 76 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 2^,000^ 00*^ 

Souscriptions recueillies par ses soins 18,983 76 

Total 87,983 76 



Le nombre des familles secourues a été de 897; 88 demandes ont été rejetées comme 
ayant été formées par des familles riches ou aisées. 
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Les secours ont varié de lo à 4o francs, et 29,078 fr. 76 cent, ont été ainsi répartis : 

88 secours de 5à 10 francs. 

324 de ioàiô 

392 (le 1 5 à 20 

G/t de 25 à 3o 

1 7 de 3o à 35 

1 1 de 35 à 4o 

1 de 45 à 5o 

Les décisions du comité se sont inspirées d*un esprit de prudente économie, car il a laisse 
sans emploi, sur les crédits budgétaires, un reliquat de 8,910 francs. Il a cessé ses fonctions 
le 1" juin 1872, après avoir tenu quatorze séances. 



LOIR-ET-CHER. 

Le comité départemental a été institué par arrêté préfectoral du 8 août 1870. Use com- 
posait des seize membres ci-après désignés : 

MM. Dessaignes, député au Corps législatif; 
Tassin, député au Corps législatif; 
Tabbé Thoréy vicaire général; 
le comte Berlhier, conseiller général ; 
Eugène Rijfaait, maire de Blois, conseiller général; 
Mearville, conseiller général; 
Martinet, maire de Mur, conseiller général; 
Cadet de Vaux, maire de Neung, conseiller général; 
Marlellière, maire de Vendôme, conseiller général; 
le marquis de Rochambeaa, conseiller général; 
DachalaiS'Goûlé , président du tribunal de commerce de Blois; 
de la Basseiière, conseiller d'arrondissement; 
Gobert, conseiller d'arrondissement; 
Maigne, trésorier payeur général de Loir-et-Cher; 
le docteur Amoult, chirurgien de THôtel-Dieu de Blois; 
Eslribaall, juge au tribunal de commerce de Blois, manufacturier. 

Il s'est constitué définitivement le 12 du même mois, sous la présidence du préfet, et a 
nommé, à Tunanimité des membres présents : 

MM. Meurville, président; 

le comte Berthier, vice-président; 

Maigne, secrétaire-trésorier. 
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11 a rempli sa mission d'une manière continue et sans interruption, même pendant Toccu 
pation ennemie, jusqu'au i4 décembre 1872, date de la clôture de ses opérations. 

Ses ressources ont été les suivantes : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 22,619^ f\^^ 

(Les 519 fr. 47 cent, qui figurent dans ce total ont été 
alloues, par décision du 3o mars 1872, pour couvrir le 
comité d'avances quil a faites après épuisement de toutes 
ses ressources). 

Souscriptions recueillies par le comité 35,5 19 o3 



ToTAi 58,o38 5o 



Le comité a reçu, en outre, des dons en nature qui ont consisté surtout en linge, vins, 

alcools, cbocolat, tabac, chaussures, etc. 

Les 35,5 19 fr. o3 cent, provenant do souscriptions ont été, pour la majeure partie, em- 
ployés en secours distribués à 1,81 1 familles nécessiteuses de militaires; 4«652 fr. 5o cent, 
seulement ont été affectes aux ambulances de Blois et de Vendôme , h certaines dépenses d'impres- 
sion ou de bureau et à lentretien d'une cantine installée à la gare du chemin de fer à Blois. 

L'action du comité s'est exercée dans tout le département : à Vendôme et à Romorantin, 
il a créé deux sous-comités, qui l'ont secondé avec beaucoup de zèle. 

Au mois de mai 1871, il disposait encore de 25,849 ^^- ^^ c^nt., qui ont été répartis dans 
le second semestre de Tannée et dans les premiers mois de 1872. Cette somme, divisée en 
i,36i secours, a donné une moyenne de 19 francs. Les familles des militaires décédés sous 
les drapeaux, les militaires blessés rentrés dans leurs foyers et certaines familles dont les 
soutiens se trouvaient encore dans les rangs de l'armée ont participé à ces dernières distribu- 
tions. 



LOIRE. 

Â la suite de la circulaire ministérielle du 5 août 1870, le préfet convoqua pour le 20 du 
même mois les membres du conseil général, afin de s'entendre avec eux sur le meilleur mode 
de répartition des secours. Il fut décidé à cette séance que le comité départemental serait 
composé de deux conseillers généraux appartenant à chaque arrondissement, et qu'il serait créé 
dans chaque canton un sous-comité , chargé de s'enquérir de la situation des familles. 

Par un arrêté du 7 octobre, le comité fut reconstitué sous la présidence de M- Grosrenaud, 
qui avait déjà dirigé les opérations de la première commission. 

Les autres membres étaient: MM. Chillet, Petin, Chavassiea, Forissier, de Voagy et Peillon. 
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Ses ressources se sont élevées à 96,2^9 fr. 80 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 92,000^ 00* 

Intérêts en 1 870 et 1871 du legs Napoléon 1*^ (autorisation 

ministérielle du 29 juillet 1870) 4^2 49 80 



Total 96,249 80 



Les crédits budgétaires furent répartis entre les familles de militaires sous les drapeaux* et 
les intérêts provenant du legs Napoléon [^ furent spécialement affectés aux militaires blessés 
de la Loire. 

La distribution des secours a commencé assez tard, parce que, d'une part, les besoins ne se 
sont révélés pressants qu'à Feutrée de Tbiver, et parce que, d'autre part, le comité aurait désiré 
pouvoir réunir et instruire les demandes de toutes les communes du département avant d'au- 
toriser les payements, aGu d'adopter une base uniforme et de faire une répartition en quelque 
sorte mathématique ; mais il dut renoncer ensuite à cet espoir, et il se borna à diviser les de- 
mandes reçues en six catégories, en attribuant à chacune d'elles une allocation déterminée. 

Le nombre des familles secourues a été de 5,433; le nombre des demandes parvenues à la 
commission a atteint 5,691. La moyenne des allocations n'a pas dépassé 16 fr. 5o cent. Le 
nombre des militaires blessés qui ont été secourus sur le fonds spécial s'est élevé à 32 3, et la 
somme touchée par chacun d'eux a été de 1 9 fr. 55 cent, en moyenne. 

LOIRE (HAUTE-). 

Le comité départemental a été institué par arrêté préfectoral, en date du 17 août 1870; 
il s'est réuni en assemblée générale le 25 du même mois pour procédera son organisation 
intérieure et provoquer, par un appel aux habitants de la Haute-Loire, le concours de tous les 
dévouements. Le bureau a été constitué de la manière suivante : 

MM. Vinajy maire du Puy, conseiller général, président; 
le comte de Causons, propriétaire, vice- président; 
le baron de Vinols de Montjleury^ conseiller général, vice-président; 
Chevalier-Balme ^ conseiller d'arrondissement, secrétaire; 
Louis-Paal, juge, vice-secrétaire; 
le marquis Je Chàteauncuf-Randony trésorier. 

En 1871, des modifications furent introduites dans le comité; environ vingt-quatre 
nouveaux membres furent adjoints aux anciens, et le préfet se réserva la présidence de la nou- 
velle commission, dont le bureau fut, depuis cette époque, composé ainsi qu'il suit : 

Le préfet de la Haute-Loire, président; 

M. Draud, ancien maire du Puy, administrateur; 
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MM. Bertrand {Louis), président du tribunal civil, administrateur; 
Louis-Paul , juge , secrétaire; 
Gaichard, ancien notaire , secrétaire ; 
Vigouroux-Rome, secrétaire ; 
de Chdteauneuf-Randon , trésorier; 
Balme {Charles) , trésorier; 
Tabbé Urbe, vicaire général , administrateur; 
Calemard de la Fayette, député, administrateur; 
JacotiUf juge, administrateur; 
Vissaguet, avocat, administrateur. 

Toutes les demandes étaient reçues à la préfecture et transmises immédiatement à Texamen 
du comité. Des employés, nommés par lui et directement rétribués sur les fonds de sous- 
cription, étaient chargés de la délivrance des mandats, sous le contrôle du trésorier, qui les 
faisait lui-même parvenir aux maires chargés de les remettre aux intéressés; les mandats 
étaient visés payables à toutes les caisses municipales. 

Le service fonctionna dans ces condition^ jusqu'au i^ mars 187a, date de la dernière 
réunion générale du comité. À cette séance le comité délégua à cinq de ses membres le soin 
de répartir Texcédant des recettes ^^\ 

Le nombre des demandes de secours a été de 3,87a ; sur ce chiffre 3,a66 ont été admises. 

Il a été alloué : 

35 secours au-dessous de 5 francs. 

90a de 5 à ] o 

626 de 11 à i5 

i,i^4 de 16 à aô 

i58 de a6 à 3o 

3 de 3 1 à 35 

i4o de 36 à 4o 

6 de ài à 45 

34 de 46 à 60 

1 63 de 5 1 à 1 00 

56 au-dessusde 1 00 

i ,972 familles ont reçu 1 secours. 

1,120 a 

i53 3 

21 4 



') MM. Louis-Paul, Vissaguet, Pelisse, Borie etCtiarles Balme. 
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Les ressources du comité se sont élevées à 93,o46^ 70*^ 

Savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 5o,ooo^ oo"* 

Souscriptions recueillies par ses soins ^3,o46 70 

Total égal 93,0^6 70 

Les dépenses n'atteignaient, au 3o septembre 1873, que le chiffre de ... . 88,822 70 

Savoir : 

Secours 76,673^ 1 o*" 

Autres dépenses i3,2^9 60 

Total égal 88,822 70 



L'excédant resté disponible sur les fonds de souscription était donc de. . . . ^,22^ 00^' 



LOIRE-INFÉRIEURE. 

Le comité départemental de la Loire-Inférieure, organisé par arrêté préfectoral du 12 août 
1870, a été composé des conseillers généraux résidant à Nantes, savoir: 

MM. Allard, Arnous-Rivière, Aabinais, Braneteau, Coinqaet, de la Biliais, La Giraadais, 
baron de Lareinty, Guépin, Harmange, Janvier de la Molle, Langlois, Leloup, Menard et 
Prosper-Roy. 

Le comité s'est réuni dès le i5 août et a nommé M. La Giraudais président, M. Roy vice- 
président, M. Bruneteau secrétaire et M. Ménard secrétaire adjoint. 

Dans la suite, le comité s*est adjoint MM. de la Chevasnerie et Anselme Fleury, conseil- 
lers généraux, résidant également à Nantes, et MM. Boucher d'Argis et de Codrosy, repré- 
sentant les cantons de Carquefou et de Bouaye, limitrophes de Nantes. Il s'est alors trouvé 
composé de dix-neuf membres, mais il a été bientôt réduit à dix-huit, par suite du décès de 
M. Roy, son vice-président. 

Le comité reconnut tout d^abord qu'il ne pourrait apprécier par lui-même les besoins des 
familles ayant un ou plusieurs de leurs membres sous les drapeaux, et que le concours de 
comités locaux lui était indispensable. 11 décida, en conséquence, qu'un comité de trois à 
cinq habitants notables serait organisé dans chaque commune, sous la présidence du maire, 
vi que ce comité aurait pour mission de désigner les familles nécessiteuses et de provoquer 
des souscriptions en faveur de ces familles et en faveur des blessés. 

Le comité aurait voidu, avant de commencer la répartition, recevoir les listes de toutes les 
familles indigentes; mais la dissolution des conseils municipaux ayant entravé l'organisation 

^*' Cette somme augmentée des intérêts du compte courant (a6a fr. 5o cent.), a reçu depuis le destination suivante : 
85 mandats de secours variant de a5 à 70 francs ont été émis ; 3 iîvreb de caisse d'épargne de 200 francs chacun ont 
été constitués en faveur de trois orphelins, et Texcédanl (36 fr. 5ocent.) a été consacré n Timpression du compte-rendu. 
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des comités locaux, les propositions lui parvinrent irrégulièrement et lentement, et il se vit 
alors obligé de distribuer les premiers crédits mis à sa disposition entre les diverses com- 
munes, proportionnellement à leur population, en se réservant d'examiner les états commu- 
naux au fur et à mesure qu ils lui seraient transmis. 

Cet examen avait pour but de vérifier si toutes les familles présentées par les comités locaux 
étaient bien des familles de militaires, et si le maximum fixé à 20 frants par famille n'était pas 
dépassé. 

Les états, une fois vérifiés et certifiés par le président du comité, étaient renns au préfet, qui 
établissait les mandats. 

Le comité procéda de même pour la répartition des nouveaux crédits qui lui furent succes- 
sivement délégués, et on put ainsi faire, dans chaque commune, deux ou trois distributions. 

Une somme totale de 86,979 fr. 43 cent, fut de cette manière répartie entre les 2 1 3 com- 
munes du département. Le nombre des faniilles qui ont participé aux secours peut être évalué 
à 4>6oo, soit une moyenne de 19 francs environ par famille. 

La ville de Nantes est restée en dehors de ces répartitions. 

Dès le début de la guerre, il s^était formé dans cette ville divers comités destinés à recueil- 
lir des souscriptions et à en distribuer directement le produit. Ces comités s'étant plus tard 
réunis en un seul, et disposant de ressources très -importantes ^^\ le comité départemental 
pensa que le meilleur parti à prendre était de lui laisser le soin d'assister les familles du chef- 
lieu, en versant à sa caisse la part à laquelle la ville de Nantes pouvait avoir droit sur les fonds 
de rÉtat, proportionnellement à sa population. Le comité de Nantes reçut ainsi 1 8,029^ 00^ 
qui, joints aux 86,979 ^b 

attribués aux autres communes du département, portent à io5,oo8 i^S 

l'ensemble des dépenses autorisées sur les fonds budgétaires. 

Les crédits ouverts à la Loire-Inférieure étant de 107,000 00 



il restait disponible, à la date du dernier compte rendu i«99i 35 



Le comité départemental a, en outre, distribué, tant aux familles de militaires qu^aux blessés, 
une somme de 25,683 fr. 20 cent., montant de souscriptions particulières. Il s'est conformé, 
pour cette répartition, aux intentions expresses ou présumées des donateurs. 



LOIRET. 

Le comité départemental, nommé au mois d'août 1870, comprenait quatre-vingt-quatre 
membres. 

^'^ Ces ressources se sont élevies à' 120,387 fr. lo cent. Après avoir pourvu pendant la durée des hostilités aux be- 
soins de toutes les familles de militaires , le comité nantais a pu placer en rentes une somme de 31,670 francs, qui lui 
permettra de secourir efficacement, pendant plusieurs années, les vieillards qui ont perdu leurs soutiens, les veuves et 
les orphelins. Les arrérages de rentes étant i^suffi^ants, le comité aliène tous les ans, pour assurer le service, un titre de 
aSo francs. 
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Mais, dès les premières séances, il délégua à une commission permanente formée du 
bureau et de huit membres adjoints le soin d'assurer tous les détails du service. 

La commission se trouva ainsi constituée : 

M^' révèque d'Orléans, président d'honneur; 
MM. Daboys d'Angers, président; 

Jahan^ conseiller d'Etat, vice-président; 

Petaa, conseiller général, vice-président; 

de Nazon, maire d'Orléans, vice-président; 

Guùelin, inspecteur d'académie, secrétaire; 

le marquis de la Toaanne, secrétaire; 

Magne {A.), trésorier payeur général, trésorier; 

Daudier [Henri), membre adjoint; 

l'abbé Desbrosses, membre adjoint; 

le pasteur Braston, membre adjoint; 

Germon, membre adjoint; 

Lemoine [Eugène), membre adjoint; 

Pereira, membre adjoint; 

le président Porcher, membre adjoint; 

Mange du Bois-des-Entes , conseiller honoraire, membre adjoint. 

Son premier soin fut d'organiser une souscription destinée à augmenter les ressources du 

comité. Cette souscription a atteint un chiffre très-élevé; mais nous ne devons faire entrer en 
compte que la portion qui, à la date de notre rapport, avait été affectée aux familles de mili- 
taires (a 1,368^). Le surplus a été consacré aux soldats en campagne ou aux blessés, par le 
comité qui, dans cette partie de ses attributions, fonctionnait comme comité sectionnaire de 
la Société internationale. 

Les demandes de secours ont été instruites par des comités cantonaux composés, sous la 
présidence du conseiller général, du maire du chef-lieu, du juge de paix, du curé, du percep- 
teur et de l'instituteur. 

Le tarif suivant a été adopté comme base des allocations mensuelles : 

Pour une famille de militaires ayant un seul enfant dans les rangs de l'armée, lo francs; 
1 5 francs pour celles qui avaient deux (ils présents sous les drapeaux; 20 francs pour celles qui 
en avaient trois, etc. 

Les familles ayant à leur charge de jeunes enfants reçurent, en outre, un supplément de 
5 francs par chaque enfant. 

L'envahissement du département et l'interruption des communications ne permirent pas d'ac- 
quitter exactement les secours mensuels; mais le comité fit, autant que possible, rappel des 
mois échus, et chaque famille fut en moyenne assistée pendant trois mois. 

i5 
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Le comité a reçu 3,627 demandes et distribué 6,991 allocations, réparties entre 2,901 fa- 
milles. 

Il a été pourvu à ces dépenses au moyen : 

1® Du crédit budgétaire mis à la disposition du comité, ci . . . 58,ooo^ 
2^ D'un prélèvement sur les fonds de souscription, ci 2 1,368 



Ensemble 79»3()8 



Dans les 58, 000 francs fournis par le budget Ggure un crédit de 5,ooo francs, ouvert 
par la Commission supérieure au sous-préfet de Montargis le 8 novembre 1870, alors que les 
communications de cet arrondissement avec le cbef-lieu se trouvaient interrompues, mais 
dont le sous-préfet n'avait pas pu faire emploi. 

La Commission supérieure avait, à la même date, ouvert un crédit d'égale somme au sous- 
préfet de Gien; mais ce fonctionnaire l'a réparti entre les familles de 49 communes de l'ar- 
rondissement. Il n'est donc pas entré dans le compte du comité. En le comprenant, l'ensemble 
des crédits budgétaires se trouve porté à 63, 000 francs. 

LOT. 

Dès le début de la guerre, un comité départemental fut institué par arrêté préfectoral. Il 
était composé de tous les membres du conseil général , réunis sous la présidence de M^ l'évêque 
de Cahors. 

A la suite de la dissolution des conseils généraux , le préfet le réorganisa et nomma membres 
du nouveau comité : 

Mk' l'évêque ; 

Le maire de Cahors; 

L'archiprêtre de la cathédrale ; 

yt^Béral; 

sœur Sophie ; 

Aussei; 

de Flayac ; 

de Baadas ; 

d* Armagnac; 

et M^ Cangardel 

C'est le seul comité officiel qui ait été composé de dames. Dans Eure-et-Loir^ une réunion 

de dames a également participé à la distribution des fonds budgétaires; mais elle était née de 
l'initiative privée et elle a fonctionné concurremment avec un comité d'hommes. 
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Le rôle de la commission de Cahors paraît au surplus s^être borné à répartir entre les vingt- 
neuf cantons les crédits délégués au département; dans chaque canton, un sous-<:omité corn* 
posé du juge de paix et des maires distribua les secours entre les familles nécessiteuses. 

Les crédits ouverts au département du Lot sur les fonds budgétaires se sont élevés à 
53,000 francs. 

Ils ont été répartis entre 2,546 familles, qui ont reçu des allocations de 5 à 5o francs. 

87 1 d'entre elles ont reçu 1 secours. 

1,265 2 

4 1 o 3 

La moyenne générale des secours a été de 20 fr. 45 cent. 

Le comité des secours aux familles de militaires n a point reçu de souscriptions ; mais un 
autre comité, intitulé également comité départemental et institué par arrêté préfectoral, a eu 
pour mission de faire appel à la charité publique en faveur des prisonniers et des blessés re- 
cueiihs dans les ambulances du Lot. Ses recettes ont atteint environ 1 2,000 francs. 



LOT-ET-GARONNE. 

Le comité départemental a été constitué le 11 août 1870 au nombre de quatre-vingts 
membres. A la première séance, le bureau a été nommé au scrutin. Ont été élus: 

MM. Reqaier, premier président de la cour d'appel, président; 

Deyche , curé de la cathédrale d'Agen , vice-président ; 

Delpech, bâtonnier de Tordre des avocats, vice-président; 

de Trenqaelléon, conseiller général , vice-président; 

Aunac, conseiller général, vice-président; 

Guizot, banquier, vice-président; 

de Bastard, ancien sous-préfet , vice-président ; 

Gladi, avocat, secrétaire général; 

Goux [Léon)^ avocat, secrétaire général adjoint; 

Labai, conseiller à la cour d appel, secrétaire, 

de Bellegarde, avocat, secrétaire; 

Séré^ avocat, secrétaire; 

Foumel fils, avocat, secrétaire; 

Barciet de Labasquette, avocat, secrétaire '*^; 

Fabre [Antoine), avoué, secrétaire; 

Famin, directeur de la succursale de la Banque de France, trésorier. 

' ^') Remplace plus tard par M. Sanson , chef de division de la préfeclare en retraite. 
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Le bureau ainsi composé procéda ensuite à Torganisation de six sous-comités, en plaçant à 
la tète de chacun d'eux le vice-président et le secrétaire qui avaient le plus de relations avec 
la circonscription où ils étaient appelés à fonctionner. 

Le comité a fait im appel à la charité publique par la voie de la presse locale , et il a envoyé 
des circulaires à tous les maires, à tous les membres du clergé; des quêtes ont, de plus, été 

faites à domicile. 

Les ressources du comité se sont élevées à 180,860 fr. lo cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 46, 000^ 00*^ 

Souscriptions recueillies parle comité i34i86o 10 

Total 1 80,860 1 o 



Du 2 septembre 1870 au 3o juin 1871 , il a été distribué entre ],2o4 familles, tant sur 
les fonds de souscription que sur les crédits de TEtat, une somme totale de 62,760 francs , qui 
se répartit ainsi : 

Arrondissement d'Agen 488 familles ont reçu . . 3o, 120^ 

de Marmande .... 336 1 2,6o5 

de Nérac 1 98 91960 

de Villeneuve .... 182 1 0,060 



Total ÉGAL i,2o4 62,760 



Cest un chiffre moyen de 52 francs par famille; mais les secours, étant proportionnés au 
degré d'indigence, ont nécessairement varié. Des familles ont obtenu, en allocations renou- 
velées, ime somme supérieure à 200 francs; d'autres n'ont reçu que 20 et même 10 francs. 

Le plus grand nombre (904 sur i,2o4) nont reçu et demandé qu'un seul secours. Pour 
d'autres, au contraire, les secours se sont renouvelés; i38 ont été secourues deux fois; 
63 ont été l'objet de trois allocations successives; 27 de quatre; 12 de cinq; 8 de six; 2 seu- 
lement ont obtenu sept secours à des intervalles différents. 

Plus tard, le comité a exclusivement réservé les ressources dont il disposait aux blessés ou 
aux familles qui avaient perdu leurs soutiens pendant la guerre. 

11 les a, à cet effet, classées en trois catégories. 

La première, comprenant 60 familles, a reçu 4oo^ 

La deuxième, comprenant io3 25o 

La troisième, comprenant 94 1 4o 

12 blessés ont, en outre, été, par les soins du comité, envoyés aux eaux thermales. Une ré- 
serve de 2,000 francs a été enfin constituée pour les secours exceptionnels qui pourraient de- 
venir nécessaires. 
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La dépense totale des secours, tant aux familles qu'aux blessés, s'élève à 1 3s,A 1 3 fr. 80 cent. 
Cest un des départements où Fasslstance a été organisée sur les plus laides bases. 

Le surplus des recettes a été afiecté aux dépenses d'ambulances, aux orphelins de la guerre 
et aux frais divers d'administration. 

Voici, au surplus, le résumé complet des dépenses tel qu'il ressort des comptes imprimés. 
Secours accordés, du 3 septembre 1870 au 3o juin 1871, à i,3o4 familles de mili- 
taires • 63,750^ 00° 

Secours accordés à 67 familles ou blessés en juillet 1871 3,333 80 

Secours accordés à 12 blessés envoyés aux eaux thermales 1 ,^20 00 

Secours accordés en 1872 à 267 familles dont les soutiens avaient péri 
sur le champ de bataille ou sont revenus blessés ou infirmes au foyer. ... 62,910 00 

Réserve pour secours exceptionnels • 2,000 oo^^' 

• _ 

Total des secours i32,4i3 80 

Dépenses des ambulances volantes • • . 1 3,65o^ 1 2^ 

Dépenses des ambulances départementales 20,1 33 69 

Indemnité à l'hospice d'Agen pour frais d'ambulance 6,000 00 

Indemnité pour frais d'ambulance au lycée 766 45 

Subvention à l'Œuvre des orphelins de la guerre . • . • • 6,000 00 

Dépenses d'impression et de bureau • • 1 ,896 1 4 

Total 1 80,860 1 o 



LOZÈRE. 

Le comité départemental a été institué par arrêté préfectoral du k août 1870, sous la 
présidence de M. Paradan, président honoraire du tribunal de Mende; il se composait alors 
de vingt-quatre membres. A la fin du mois de novembre 1870, ce comité fut dissous et 
reconstitué au nombre de huit membres seulement, afin, dit le préfet, d'obtenir plus d'homo- 
généité dans l'appréciation des demandes de secours. Un seul membre de Fancien comité, 
M. Benoit fils, entrepreneur de travaux publics, figura dans le nouveau, avec M. Bouniol, chef 
de division de la préfecture, qui remplissait les fonctions de secrétaire. 

Les recettes du comité se sont élevées à 32,209 fr. 90 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds de l'Etat 26,000^ 00* 

Souscriptions recueillies par le comité 6,209 9^ '^^ 

Somme égale 32,209 9^ 



^'^ Cette somme a permis d*envoyer, en 1873 et 1874^ quatre blessés aux eaux thermales. 

^'^ Celte recelte se serait élevée à 12,572 fr. 6a cent, si une somme de 6,36a fr. 7a cent. n*avait été, par une erreur 
d'imputation , portée au compte général des souscriptions patriotiques centralisées au Trésor à la disposition de la Com- 
mission supérieure. 
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Le nombre des demandes de secours adressées au comité départemental a été de 1,299; 
sur ce chifiFre, 1,216 ont été accueillies. 

Les secours ont varié de 10 à 5o francs; 12 secours ont dépassé ce dernier chiffre; la 
moyenne générale est d'environ 27 francs, ainsi qu'il résulte du tableau ci-dessous : 

Quotité des secours. ,^ Dépenses. 

^ • de secours. ^^ 

Au-dessous de 5 francs // // 

De 5 à 1 o francs 1 1 5 1,1 4o^ 00^ 

De 1 o à 1 5 ; 2o4 3,060 00 

De lô à 25 A73 10,490 00 

De 20 à 3o 175 5,260 00 

De 3o à 35 74 2,690 00 

De 35 à 4o 99 3,960 00 

De 4o à 45 11 495 00 

De 45 à 5o 53 2,65o 00 

De 5o et au-dessus 12 1 ,oo5 00 

Totaux 1,2 16 3o,64o 00 

Frais d'impression 322 80 

Total général des dépenses 30,962 80 

L'actif du comité étant de 32,209 9^ 

Il restait après la clôture des opérations un excédant libre de. . 1,2^7 10 

Cet excédant de 1,2^7 fr- 10 cent, a été versé en 1873 au compte général des souscrip- 
tions patriotiques. 



MAINE-ET-LOIRE. 



Le comité départemental a été constitué par arrêté préfectoral du 9 août 1870. 
Il était composé de : 



M»* révoque d'Angers, président; 

MM. Montrieax, conseiller général, maire d'Angers, vice-président ; 

de Camont, secrétaire; 

Ribeyre, secrétaire; 

Métivier^ premier président de la Cour d'Angers ; 

Chevalier, procureur général; 

Hastron, secrétaire général de la préfecture; 

Mayaud Paul, conseiller général ; 

Le Motheax, conseiller général; 
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MM. de la Selle, conseiller général; 
Roassier, conseiller général ; 
le général Goury; 
le duc (le Fitz-James; 

Bodaire, archiprêtre, curé de la cathédrale d'Angers; 
Joabert Achille, manufacturier à Angers; 
Rigaad, trésorier payeur général. 

11 s'est réuni le lendemain, sous la présidence de M^' Tévêque d'Angers, et a institue des 
comités d'aiTondissement et des sous-comités cantonaux. 

Ces derniers étaient composés du juge de paix, du maire, du curé du chef-lieu, du per- 
cepteur, du conseiller général, du conseiller d'arrondissement et de six notahles du canton. 

Les ressources du comité départemental se sont élevées à 2^0,01 2 fr. 35 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 42, 000^ 00*^ 

Crédits ouverts sur le fonds commun des offrandes natio- 
nales 2,200 00 

Souscriptions recueillies par le comité 1 96,8 1 2 35 

Somme égale 240,012 35 



m 



4,555 demandes de secours ont été reçues et instruites par les comités cantonaux, qui, après 
visite à domicile, formulaient leur avis dans un bulletin transmis au comité départemental. 

4,550 secours ont été accordés, variant de 5 à 3o francs (10 francs en moyenne), mais re- 
nouvelés, à intervalle d'un mois, de une à cinq fois, suivant la situation des familles. 

Les secours ont été payés sur mandats individuels, émis par le préfet, suivant la répartition 
arrêtée par le comité. 

Au moyen de prélèvements effectués sur les fonds de souscription, une ambulance a été, 
en outre, établie dans la gare d'Angers, pour donner les premiers soins aux blessés à 
la descente des trains. De plus, des ambulances volantes ont été organisées tant auprès des 
bataillons de la garde nationale mobile qu'auprès des bataillons mobilisés de Maine-et-Loire. 
La dépense de ces ambulances a été de 24,617 fr. 70 cent. Enfin, le comité a versé dans la 
caisse du comité international de secours aux blessés une somme de 12,477 ^* ^^ ^^°^* 
Quant au crédit de 2,200 francs ouvert par la Commission supérieure de répartition sur le 
fonds commun des offrandes nationales, le 22 juin 1871, il a été distribué entre 22 mobilisés 
blessés. 
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En résumé , les dépenses se répartissent de la manière suivante : 

Secours aux familles de militaires , 200,7 ^ 7^ ^^* 

Secours à 22 mobilisés blessés 2,200 00 

Entretien des ambulances sédentaires ou volantes 249617 70 

Subvention à la Société internationale des blessés 12,^77 o5 



Total égal aux recettes 240,012 35 



MANGUE. 

Le comité départemental, institué par arrêté préfectoral du 1 1 août 1870, a subi diverses 
modifications; par un arrêté du 29 septembre suivant, il a été divisé en six comités d'arron- 
dissement, et ces comités ont été réorganisés à la date du 1^ mars 1871. 

Les ressources réunies de ces comités se sont élevées à 66,009 francs alloués sur les fonds 
de rÉtat. Il n'a pas été provoqué de souscriptions particulières, dans le département, en faveur 
des familles de militaires. 

Ces 65,000 francs ont été répartis, ainsi qu'il suit, entre les divers arrondissements, savoir : 

Saint-Lô 1 o,55o francs. 

Avrancbes 1 2,700 

Cherbourg 1 o,55o 

Coutances 1 3,700 

Mortain 8, 1 00 

Valognes -. . . . 9,4oo 

Total 65, 000 



Sur près de 5,ooo demandes, 3,997 ont été accueillies, savoir: 

/ de Saint-Lô 522 

d' Avrancbes 67^ 

T^ „ V . 1 de Cherbourg 4qq 

Dans I arrondissement < , ^ ^^^ 

de Coutances., 663 

de Mortain 471 

de Valognes 1,168 

Total 3,997 

Les secours ont varié de 5 à 3o francs. La moyenne générale a été de 1 6 fr. 2 5 cent. 
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MARNE. 

Le comité départemental , qui a été organisé à Chàlons, dans le courant du mois d*août 1870, 
était composé de vingt-sept membres, pris parmi les conseillers généraux, les conseillers d^ar- 
rondissement et les maires des chefs-lieux, auxquels furent adjoints MM. Pollet, trésorier 
payeur général, et Titon, chirurgien en chef de Thôpital. Le comité avait pour président 
M. Sohier, alors préfet; 

Mk* Tarchevèque de Reims et M^* Tévêque de Chàlons avaient bien voulu accepter les 

fonctions de vice-présidents; 
Les autres membres du bureau étaient : 
MM. Bertrand-Lemaire , juge, secrétaire; 

Ponsard, conseiller général, secrétaire; 

Pollet, trésorier payeur général, trésorier. 

Après les événements du mois de septembre, M. Sohier ayant cessé ses fonctions, le prési- 
dent du comité n'a pas été remplacé. 

Les ressources se sont élevées à lii^dgS fr. 65 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 3 1,000^ 00* 

Souscriptions recueillies par le comité 10,890 65 

Total 4 1 1895 65 

Le bureau du comité s*est réuni tous les mois pour Fexamen des demandes et la répartition 
des secours, et il a distribué, jusqu'au 16 août 1872, des allocations à i84 familles appar- 
tenant, savoir : 

de Chàlons 84 

d'Epernay 1 5 

A l'arrondissement/ de Reims 53 

de Sainte-Menehould 1 1 

de Vitry-le-François 21 

Ces secours ont varié de 3o à 45 francs et forment un total de i3,63o^ 00° 

Le 24 octobre 1871, le comité a décidé le versement d'une somme de.. • 3, 000 00 
au sous-comité de secours des orphelins de la guerre, et, le 12 août 1872 , au 
moment de la clôture de ses opérations, il a versé à la même œuvre une 

somme de 2,265 65 

Le comité n'a donc dépensé que 179895 65 

et une somme de • • 23,5oo 00 

formant le reliquat des crédits budgétaires, figure en excédant de recettes 
dans les comptes du comité. 

Total égal aux ressources 41)395 65 

16 
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Le nombre relativement très-minime des demandes reçues par le comité peut s'expliquer 
par rinterruption des communications et par ce fait que le décret de mobilisation n'a pas pu 
être mis à exécution dans le département. Le comité, qui est resté en fonctions jusqu'au 
milieu de Tannée 187s et qui avait encore des sommes importantes à sa disposition, a donné 
satisfaction à tous les besoins qui lui ont été signalés. 



MARNE (HAUTE-). 

Le comité départemental a été institué par arrêté préfectoral du 19 août 1870, et il a élu 
dans sa première séance, tenue le 1^ septembre, son bureau, ainsi composé : 

MM. le baron Dava/ de Fraville, président; 

Vemisy, vice-président du conseil de préfecture, vice-président; 
Lestre, ancien officier d'artillerie, secrétaire; 
DutiUeuU trésorier payeur général, trésorier. 

Le comité s'est réuni huit fois jusqu'au 9 novembre 1870. A cette époque, les demandes 
de secours étaient rares ; les familles n'étaient pas encore privées de leurs soutiens et il n'y 
avait sous les drapeaux que les militaires de l'armée active et les mobiles. Plus tard , lorsque 
la garde nationale fut mobilisée, la situation devint plus critique; mais le département était 
envahi, la préfecture avait dû se transporter à Langres; et l'administration était toute aux tra- 
vaux de la défense nationale. 

Ce ne fut qu'après la conclusion de la paix que le service des secours put être sérieusement 
organisé. Les misères étaient grandes; l'occupation ennemie avait lourdement pesé sur les 
habitants, et Fépidémie avait cruellement sévi dans les rangs des mobilisés centralisés à 
Langres. 

La Commission supérieure ajouta aux crédits de 20,000 francs précédemment ouverts une 
nouvelle allocation de 5o,ooo francs, et le préfet reconstitua le comité pour soulager les 
familles les plus éprouvées. 

Ce nouveau comité était à peu près composé des mêmes éléments que l'ancien. Il com- 
prenait : 

MM. le secrétaire général de la préfecture; 
de Fraville, propriétaire à Condes; 
le trésorier payeur général; 
le directeur des domaines; 
le procureur de la République; 
Mion, président du tribunal de commerce; 
Donnai, banquier à Chaumont; 
Delacroix, ancien notaire; 
le directeur des contributions directes; 
Lestre, ancien officier, à Chaumont; 
de Perlhais, notaire à Chaumont. 
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L'ensemble des ressources dont il a disposé a été de 81,249 &• 09 ^^^^1 savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 70,000' 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité 1 1,2^9 09 

Total 81 ,2^9 09 

Le comité a secouru 1,295 familles sur 2, 1 36 qui se sont adressées à lui. 
Les secours ont généralement varié de 5 à ôo francs. Cependant un certain nombre ont 
dépassé cette somme. 

Ainsi, il a été délivré : 

1 1 secours de 5 à 1 o francs. 

19 de ioài5 

1 63 de 1 5 à 25 

1^7 de 25 à 3o 

3 1 de 3o à 35 

2 1 4 de 35 à 4o 

26 de 4o à 45 

333 de 45 à 5o 

5o2 au-dessus de 5o 

1,446 

Ces secours ont été payés ainsi quMl suit : 

1,1 63 une fois; 1 14 deux fois; 17 trois fois; 1 quatre fois. 

La moyenne générale des allocations a atteint 62 fr. 5o cent, par famille. La Commission 
supérieure a, en outre, accordé directement des sommes variant de 80 à i5o francs à 
24o familles ou blessés du département. 



MAYENNE. 

Un comité départemental avait été institué dans la Mayenne le 22 août 1870. Use com- 
posait de : 

M^ Wicart, évêque du diocèse ; 

MM. le comte de Lauriston, général commandant le département; 

le marquis de Sainte-Croix, trésorier général; 

Batbedat, procureur impérial; 

Gérault, archiprêtre , curé de Saint-Vénérand ; 

16. 
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MM. Foucauli'Vaaguyon , membre du conseil général; 
Blanchei, membre du conseil général ; 
de la Graverie, membre du conseil général; 
Le Marchant, membre du conseil général; 
Lemotheax, membre du conseil général; 
Foumier, membre du conseil général; 
Toatain, maire de Laval , conseiller d'arrondissement; 
Prévost, membre du conseil d^arrondissement; 
Touchardière , membre du conseil d'arrondissement; 
Pelmoine, membre du conseil d'arrondissement: 
Braneaa, membre du conseil d^arrondissement; 
Poirier-Coatançais , membre du conseil d'arrondissement; 
Allouai, avocat à Laval ; 

Queraau-Lamerie , conseiller municipal à Laval; 
Piednoir, fabricant, président du conseil de prud'hommes; 
Richer, juge de paix du canton de Laval, ouest. 

M. de Mézange de Saint-André, conseiller de préfecture, a été spécialement délégué au- 
près du comité départemental dans le but de faciliter sa mission. 

Ce comité a été dissous le 27 octobre 1870, par M. Delattre, alors préfet, qui lui sub- 
stitua trois comités d'arrondissement, auxquels étaient adjoints des comités cantonaux', com- 
posés du maire, d'un officier de la garde nationale et d'un instituteur ou directeur d'établis- 
sements scolaires. 

Ces divers comités ont tenu quatre séances au chef-lieu d'arrondissement et une séance 
générale à Laval. 

Le comité central a choisi pour son président M. Toutain, maire de Laval; pour son vice- 
président, M. Housset, proviseur du lycée; pour secrétaire, M. Boutreux, architecte et capi- 
taine des pompiers. 

' Les ressources dont il disposait se sont élevées à 479961 fr. 35 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 89,000^ 00* 

Souscriptions recueillies par le comité 8,961 35 

Total A79961 35 



Le nombre des demandes qu'il a eu à examiner a été de 2,25o; sur ce chifire, 1,960 ont 
été accueillies. 



— 123 — 
Les familles secourues ont été classées en six catégories, suivant leur situation plus ou 
moins précaire. 

la i'* catégorie ont reçu 45^ 

la 2^ 35 

Celles de{ , , 

la 4* 20 

la 5* i5 

1 la 6* 10 

491 fam illes ont reçu a secours; i65, 3 allocations. 

L'ensemble des dépenses n'ayant point dépassé 43,6 1 6^ 00^ 

il a été reversé sur le montant des souscriptions, au compte général des 

offrandes nationales, une somme de ^9345 35 



Total égal aux recettes ^7,96 1 35 



MEURTHE. 

Le comité départemental na pu être institué en 1870, ce département ayant été envahi dans 
les premiers jours du mois d'août. 

Le préfet, M. Podevin, put néanmoins recevoir l'avis de l'ouverture du premier crédit de 
5,000 francs mis à sa disposition le 1 o août; mais il ne distribua sur cette somme que 980 francs. 
Le surplus, soit 4i020 francs, resta disponible dans la caisse du trésorier payeur général. 

Le i3 décembre 1870, la Commission supérieure remit à M. Blanchet, secrétaire générai 
de la Meurthe, une somme de 5o,ooo francs sur les fonds de secours. Cette somme, qui fut 
payée par le trésorier général de Bordeaux, fut versée pair M. Blanchet entre les mains de 
M. Jeanson, qui exerçait alors, autant que l'occupation ennemie le permettait, les fonctions 
de préfet du département; mais M. Jeanson n'a pas encore justiGé de l'emploi de ce crédit, 
et il a fait au Trésor le dépôt d'une somme égale en attendant qu'il ait pu réunir les pièces 
de sa comptabilité. 

Les ressources du comité que le préfet institua au mois de mai 1871 se bornèrent donc 
au reliquat de 4«o2o francs laissé par M. Podevin et à quelques souscriptions particulières 
montant à 1,900 fr. 23 cent. 

i58 familles ont été secourues à l'aide de ces fonds; 4 ont reçu im seul secours de 20 ou 
3o francs; i54 en ont reçu deux. 

La Commission supérieure a eu égard à cette situation exceptionnelle en comprenant pour 
une plus large part le département de la Meurthe, devenu département de Meurthe-et-Mo- 
selle, dans la distribution des secours individuels accordés pendant la dernière période de ses 
opérations. 
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Il convient aussi d'ajouter quen dehors de Faction du comité départemental, et pendant 
rinvasion même, des associations de bienfaisance avaient fait appel à la charité privée, afin 
de soulager les prisonniers français qui passaient journellement à Nancy. Des distributions 
abondantes en aident et en nature ont eu lieu dans les ambulances ainsi qu*à la gare. Ces dons , 
répétés constamment pendant plus de six mois, ont absorbé tout ce que la population du dépar- 
tement pouvait consacrer, dans ces moments difficiles, au soulagement des blessés ou des 
familles éprouvées par la guerre. 

Cest ce qui explique la faiblesse du chiffre des souscriptions encaissées par le comité , si 
on les compare à celles des autres départements. 



MEUSE. 

Le département de la Meuse ayant été envahi par Tennemi dès le début de la guerre, il n*a 
pas pu y être institué de comité départemental. 

Le premier crédit, de 5,ooo francs, ouvert le lo août 1870, a été mis à la disposition du 
maire de Bar-le-Duc et distribué par une commission composée de conseillers municipaux. 

Le second crédit, de 19,000 francs, a été réparti , après la cessation des hostilités, par une 
commission composée de cinq membres du conseil général. 

Ces allocations ont profité à 555 familles, dans la proportion suivante : 

i famille a reçu un secours de 5 francs. 

a familles ont reçu des allocations variant de 1 o à 1 5 

33 de i5 à 25 

57 de 25 à 3o 

121 de 3o à 35 

97 de 35 à 4o * 

46 de 4o à 45 

77 de 45 à 5o 

1 3 1 supérieures à 5o 

Les autres secours alloués aux familles ou aux blessés du département de la Meuse leur 
ont été directement attribués par la Commission supérieure. 



MORBIHAN. 

Le comité départemental a été institué dès la fin du mois d^août à Vannes. 

MM. Mauricet, docteur en médecine et conseiller général a été élu président; 
Fouchard, grand vicaire, vice-président; 
Jollivet, notaire, secrétaire. 
Mairon, percepteur en retraite, trésorier. 
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Plus tard , des comités ont été organisés dans les arrondissements de Lorient, de Ploërmel 
et de Pontivy. Tous ces comités sont demeurés indépendants et ont statué souverainement sur 
les demandes des familles de militaires de leur circonscription. Toutefois, la même base 
de répartition a été adoptée sur la proposition du comité chef-lieu ^^\ 

Les bureaux des trois autres comités étaient composés ainsi qu'il suit : 

LOBIENT : 

MM. Fournier, contre-amiral, président; 

Plassiard, ancien ingénieur en chef des travaux maritimes, vice-président; 
Pérint, architecte , secrétaire ; 
La Gillardaic, banquier, trésorier. 

Ploërmel : 

Le Godesbe de Réron, propriétaire, président; 
Peschart, notaire, trésorier. 

Pontivy : 

Kerdaffret^ curé, président; 

Hamon-Duplessis , avoué, vice-président. 

Delmon, receveur particulier des finances, trésorier. 



^'^ Voici quel était ce tarif: 

1* Aux femmes des militaires et marins de Farmée et de la mobile non remplaçants, servant pour la première fois, 
iSfirancs par mois; 

2^ Aux femmes des militaires et marins, non ren^laçants, rappelés oa engagés volontaires, ao francs par mois; 

3* A chaque enfant, au-dessous de quatorze ans, de ces militaires ou marins, 3 francs par mens; 

4* Aux pères et mères ou aux mères veuves des militaires et marins désignés sous le premier paragraphe, par mois , 
pour : 

Les cinquantenaires 7' 5o* 

Les sexagénaires 10 00 

Les septuagénaires 1 a 5o 

Am pères seuls des mêmes : 

Les cinquantenaires • 5 00 

Les sexagénaires 7 5o 

Les septuagénaires 10 00 

5* Aux pères et mères ou aux mères veuves des militaires et marins désignés sous le deuxième paragraphe : 

Les cinquantenaires 10' 00* 

Les sexagénaires ta 5o 

Les septuagénaires, i& 00 

Aux pères seuk des mêmes : 

Les cinquantenaires 7 5o 

Les sexagénaires 10 00 

Les septuagénaires la 5o 

Ces chifljres« pour les familles des marins inscrits, devaient être diminués de moitié a cause des salaires âevés de ces 
marins, de la possibilité qu*ils avaient de déléguer une partie de ces salaires en faveur de leurs fiunilles, et du secours 
de 10 centimes alloué par Tadministration de la marine aux enfants. 
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Les ressources des quatre comités se sont élevées à i i4i3 70 fr. 18 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 11 4^000^ 00* 

Souscriptions recueillies par le comité de Pontivy 108 4o 

Souscriptions recueillies par le comité de Vannes 161 78 

Total 1 14,270 i8 

Dans la répartition des crédits budgétaires, les divers arrondissements ont reçu : 

Vannes 34t5oo^ 00*^ 

Lorient 33,546 00 

Pontivy 16,278 5o 

Ploërmel 9*676 5o 

Total égal aux crédits ouverts du 1 o août 1870 au 23 février 1871. 94,000 00 

Quant au nouveau crédit de 20,000 francs, qui complète les 1 1 49OOO francs alloués sur les 
fonds budgétaires, il a été réparti sur Tensemble du département, à partir du mois de mai 
1871. 

Le nombre des demandes de secours adressées aux divers comités d'arrondissement a 
dépassé le chiffre de ô,ooo, et les familles secourues ont atteint celui de 4,000. 

Les secours ont pu être régulièrement payés suivant le tarif indiqué plus haut jusqu'au 
mois de janvier. L'épuisement des crédits a forcé les comités à restreindre ensuite leurs dis- 
tributions, et après la conclusion de l'armistice, les fonds disponibles ont été principalement 
réservés aux familles dont un des membres avait été blessé ou était mort au service. 



MOSELLE. 

La première commission de Paris avait mis à la disposition du département de la Moselle 
des crédits montant ensemble à 46,ooo francs, savoir : 
Fonds budgétaires : 

io août 1870 5,000^ 1 

A^ o 9 1 36, 000^ 

12 août 1870 01,000 ) 

Fonds de souscription , 1 8 août (somme prélevée sur les dons à TElat). 1 0,000 

Ensemble 46,ooo 

Mais les comptes de l'ancienne trésorerie générale constatent que sur les fonds budgé- 
taires il n'a été employé que 9,160 francs. 
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Quant aux 10,000 francs accordés sur les fonds de souscription, ils étaient destinés a 
l'organisation d'ambulances et ils ont reçu cette affectation. 

La dépense totale est donc de 19,1 60 francs. 



NIÈVRE. 

Un premier comité a été institué par arrêté préfectoral du 19 août 1870; le 27 décembre, 
une décision de M. Cyprien Girerd le remplaça par un nouveau comité, dont Torganisa- 
tion n'a figuré qu'au recueil des actes administratifs de la préfecture , car il n a pas fonc- 
tionné. 

La répartition des crédits mis à la disposition du département de la Nièvre a été faite par 
une commission provisoire de huit membres, réunis sous la présidence de M. Bassinet, con- 
seiller de préfecture. 

Enfin, plusieurs membres de cette commission étant décédés ou ayant donné leur dé- 
mission avant que les opérations fussent complètement terminées, M. Paul Odent, par 
arrêté du 2 septembre 1871, chargea du soin de répartir ce reliquat: 

MM, de Brimont, conseiller de préfecture ; 
le sous-intendant militaire; 

le président de la commission administrative de Nevers ; 
Balandreau-Buy, adjoint au maire de Nevers; 
Convers, ancien conseiller de préfecture ; 

De Toytot [Ernest) , président de la société de secours mutuels de Saint-J^rançois-Xavier ; 
Vaillant, vice-président de la société de secours mutuels des corporations réunies. 

Les ressources du comité se sont élevées à 73,827 fr. 78 cent. , savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 47,000^ 00® 

Souscriptions recueillies par le comité 25,827 7^ 

Total 72.327 78 



Les fonds budgétaires ont été employés, jusqu'à concurrence de 46,994 fr. 25 cent., en 
secours de 20, 25 et 3o francs alloués aux familles de militaires et renouvelés tous les mois, 
autant, du moins, que les circonstances Tout permis. 2,870 demandes ont été adressées au 
comité; sur ce nombre, 2,25o ont été accueillies. 

Quant aux fonds de souscription , ils ont servi : partie à solder les dépensée d^instailalion 
d'ambulances (8,543^ 53^) . partie à assister les familles qui avaient perdu leurs soutiens pen- 
dant la guerre, ou les blessés rentrés dans leurs foyers (16,784^ 25^). 
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NORD. 

Le comité départemental, institué par arrêté préfectoral du i5 août 1870, se composait 
des vingt-cinq membres ci-après désignés : 

MM. Derode, président du tribunal de commerce de Lille, président; 

le comte de Melun, membre du conseil municipal de Lille, vice-président; 

Tripier-Durieuxy propriétaire à Lille, secrétaire; 

Akermann, trésorier payeur général , trésorier; 

Catel-Béghin, membre du conseil municipal de Lille; 

Cleenewerck de Crayencour, vice-président du conseil de préfecture; 

Longhaye {Aagusle)^ négociant à Lille. 

de Marbotin, secrétaire général de la préfecture; 

Saint-Léger, membre du conseil général; 

Achille Testelin, docteur en médecine, membre du conseil général ; 

Dansette, membre du conseil général ; 

Descat, maire et conseiller général ; 

Roussel- Defontaine y maire et membre du conseil général; 

Mailliet, membre du conseil général; 

Marie-Soafflet , membre du conseil général; 

Brabant, maire de Cambrai, membre du conseil d^arrondissement ; 

Tabbé Vallée , vicaire général à Cambrai ; 

Maurice , membre du conseil général ; 

VassCy adjoint, faisant fonctions de maire à Douai; 

Delelis, maire à Dunkerque, membre du conseil d'arrondissement; 

Thouvenin, maire de Gravelines, membre du conseil d'arrondissement; 

Houvenaghely adjoint, faisant fonctions de maire à Hazebrouck; 

Prévost [Emile), docteur en médecine à Hazebrouck; 

Bracq, maire de Valenciennes , membre du conseil d*arrondissement ; 

de Marsilly, membre du conseil général. 

Les ressources du comité se sont élevées à 660,81 2 fr. 64 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires . 409,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité 26 1,81 a 64 

Total 660,81 2 64 
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Sur le montant des souscriptions, ci 261,8 1 2^ 64^ 

Le comité consacra aux blessés et aux ambulances une somme 
de 3A,ooo^ 00® 

aux prisonniers 38,5oo 00 



Ensemble 72,600 00 ^ 72,600 00 



Le restant, soit 1 79,3 1 2 64 

a été réparti avec les fonds budgétaires , ci ^09,000 00 



Entre les familles de militaires en campagne, qui ont reçu ainsi 688,3 1 2 64 



Le comité départemental ne pouvait songer à instruire et à examiner lui-même les de- 
mandes individuelles. Il s^adjoignit donc des comités d^arrondissement et leur sousdélégua 
une partie des crédits dont il disposait. Les comités d'arrondissement firent eux-mêmes des 
sous-répartitions entre les cantons et les communes « en prenant le chiilre de la population 
pour base. 

Le tableau ci -après donne, pour les fonds budgétaires, la division par arrondissement : 

Avesnes ^7*823^ 09^ 

Cambrai 56,9 ^9 ^ ^ 

Douai 3»3.74o 28 

Dunkerque 33, 1 63 21 

LiUe 164,328 94 

Hazebrouck 3 1 ,980 06 

Valenciennes 61 ,060 66 

Total 408,996 26 



Si considérables que soient ces chiffres, ils sont loin de représenter la totalité des sommes 
qui , pendant la guerre , ont été consacrées aux familles de militaires. Les municipalités se 
sont, de leur côté, imposé de grands sacrifices. La ville de Lille a dépensé à elle seule, en 
dehors des crédits qu^elle a reçus du comité départemental, une somme de i48,3oo francs. 

On pourra juger de l'importance du service dans le département du Nord par ce seul fait 
que le nombre des familles secourues a dépassé 7,600 et que le chi£Bre des pièces justificatives 
remises au trésorier payeur général a atteint 4)634* La tâche du comité départemental a donc 
été des plus laborieuses, et la régularité avec laquelle il Ta accomplie fait le plus grand hon- 
neur à ses membres. 
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OISE. 



Le comité départemental a été constitué le 18 août 1870 à Beauvais. A sa première séance, 
il a désigne des comités d'arrondissement qui, eux-mêmes, se sont subdivisés en comités 
cantonaux. Le comité départemental a également décidé que la somme de 32, 000 francs mise 
à sa disposition sur les fonds budgétaires serait répartie entre chaque arrondissement, au 
prorota de la population. Il a été alloué ainsi : 

de Beauvais 1 0,080' 79* 

de Clermont 7^092 69 

A 1 arrondissement • ' , ^ . 

de Compiègne 71672 12 

de Senlis 7» 1 54 4o 

Total 32, 000 00 






Les crédits accordés aux arrondissements de Beauvais et de Clermont ont été distribués 
intégralement pendant la guerre, et les comités de ces arrondissements ont alors cessé de fonc- 
tionner. 

A Compiègne, la somme de 7,672 fr. 1 2 cent, a été portée par les souscriptions publiques 
faites dans cet arrondissement, et qui ont atteint 19,046 fr. 55 cent., à 26,7 18^ 67° 

Mais, sur ce chiffre, il n*a été réparti que 1 8,245 24 

Aussi restait-il en caisse, à la date du dernier compte rendu 8,473 43 



A Senlis, la somme de 7, 1 54 fr. 4o cent, a été portée à 34»997' 70* 

par les souscriptions, qui ont produit 27,843 fr. 3o cent. 

Mais comme il n'avait été dépensé que 25,998 70 



le reliquat était de ^«999 00 



Le comité de Senlis a provisoirement placé ce reliquat en rente sur TÉtat. 

En résumé, les recettes pour Tensemble du département ont été de 78,889 fr. 85 cent., 
ainsi divisées: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 32,ooo^oo* ) « r>o f r>tc 

Souscriptions recueillies dans le département 46,889 85 ) 



sur 



lesquelles on a dépensé 6 1 ,4i 7 4^ 



ExGiÊDANT de recettes 1 7,472 43 
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ORNE. 

Le comité départemental a été institué par arrêté préfectoral du 8 août 1870. Il a été 
secondé par des comités spéciaux organisés dans chaque canton. 

Les ressources du comité départemental se sont élevées à 76,226 fr. ah cent., savoir: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 53,ooo^ 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité 23,226 24 

Total 76,226 24 ^'^ 

Cette fommc a été répartie entre les familles de militaires, gardes mobiles, etc., et, après la 
guerre, entre les militaires blessés ou infirmes attendant la liquidation de leur pension. 

Le nombre des personnes secourues a été de i,774«sur lesquelles 4g4 ont reçu trois secours, 
g37 deux et 343 un seul. Le comité avait divisé les réclamants en quatre catégories; il 
accordait 3o francs à la première, 24 francs à la seconde, 1 6 francs à la troisième et 1 o francs 
à la dernière. La moyenne des secours distribués a élé de 24 francs environ. 

Le comité a fixé quelques secours à un taux exceptionnel , en raison de situations extrèm e- 
ment malheureuses et dignes d'un intérêt particulier. 



PAS-DE-CALAIS. 

Le comité départemental a été organisé le 10 août 1871 et reconstitué par un arrête pré- 
fectoral du 9 septembre suivant, sous la présidence de M. Colin, président du tribunal de 
commerce d'Arras. 

Le bureau était formé de : 

MM. Gardin, président du tribunal civil, vice-président; 
Moullé, avoué, secrétaire. 

Les autres membres étaient : 

MM. Curnier, trésorier payeur général ; 
Dorlencourt, juge d'instruction; 
Deusy, maire d'Arras; 
Leloap, conseiller général; 
Tabbé Halluin; 

Walbaam, pasteur protestant; 
Plaisant, avoué; 
Bollet, notaire. 



^') Y compris une somme de i,54& fr. o4 cent, montant d'amendes de chasse prononcées en vertu du décret 
du i3 septembre 1870 et qui ont été portées plus tard au compte général des offrandes nationales. 
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Les ressources du comité se sont élevées à i ^ i,646 fn i o cent., savoir : 

Crédits alloués sur les fonds budgétaires. i3A,ooo^ oo' 

Crédits ouverts sur le fonds commun des of&andes na- 
tionales 6,000 00 

Souscriptions recueillies par le comité i ,646 i o 



Total i4ii646 lo 



Un comité, dit Patriotique, avait, en outre, recueilli 20,1 35 fr. i5 cent, pendant les mois 
d'octobre et de novembre 1870, et il avait versé cette somme au comité départemental; mais, 
dans le courant du mois de janvier 1871, ce comité la réclama pour en faire lui-même la ré- 
partition. 

Le comité départemental a exclusivement employé en secours aux familles de militaires les 
crédits ouverts sur les fonds de TÉtat. 9,887 demandes lui sont parvenues; sur ce chiffre, 
il,45i ont été accueillies. Les secours ont varié de 10 à 80 francs par famille, et la moyenne 
a été de 3o francs. 

Quant aux 7,6^6 fr. 10 cent, provenant soit du fonds commun des offrandes nationales, 
soit des souscriptions particulières recueillies par le comité, ils ont été affectés jusqu'à con- 
currence de 3,5^6 fr. ilg cent, à Tinstallation d'une ambulance établie dans la maison d'arrêt 
d'Arras; le surplus, soit 4>ogg fr. 61 cent., à été reversé, le 2 décembre 1872, au compte 
général des offrandes nationales. 



PUY-DE-DÔME. 

Le comité départemental fut créé, dès le début de la guerre, au nombre de quarante-huit 
membres, choisis parmi les magistrats, les fonctionnaires et les notabilités de Clermont. 

Le bureau, nommé au scrutin, se composait de : 

MM. Roafy, président du tribunal, président; 

le colonel Rougane, conseiller municipal, vice -président; 
E. de Féligonde, conseiller municipal, vice-président; 
Gaillard fils , conseiller municipal, vice-président; 
Mont-Louis, gérant du Moniteur du Puy-de-Dôme, secrétaire; 
de Chazelles, secrétaire; 
Blanc, banquier, trésorier; 
Lacombe, banquier, trésorier. 

Le premier soin du bureau fut de provoquer, par des circulaires insérées dans les 
journaux, la création de comités cantonaux et des souscriptions en nature et en argent. 
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MM. les juges de paix ont été invités à signaler les besoins des familles et à donner 
une vigoureuse impulsion à la bienfaisance publique. 

Les ressources du comité se sont élevées à 98,895 fr. 80 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 45,000^ 00*^ 

Souscriptions recueillies par le comité 53,895 80 

Total 98,895 80 

auquel il faut joindre une somme de 4»707 3o 



versée à la trésorerie générale au compte des souscrip lions pour la guerre 
recueillies et à employer dans le département , et que le préfet a répartie, en 
novembre 1873, sous le contrôle de la Commission supérieure. 

Total général io3,6o3 10 



Le nombre des demandes de secours parvenues au comité a atteint 2,700; sur ce chiffre, 
2,246 ont pu être accueillies. 

Les secours imputables sur les fonds budgétaires ont été mandatés par le préfet, sur le vu 
des listes de propositions du comité, et les mandats ont été payés à la caisse du trésorier payeur 
général ou à celle des percepteurs. Les fonds de souscription encaissés par MM. Blanc et La- 
combe, et recueillis pour la plus grande partie par le Moniteur du Puy-^e-Dôme , ont été dis- 
tribués par les membres du bureau, qui se sont chargés le plus souvent de porter les secours 
à domicile. 

11 a été ainsi employé : 

En faveur des familles domiciliées à Clermont ou aux environs 18,393^ 

Envois aux familles des autres communes du département 32,357 



Total 5o,75o 

En ajoutant à ce total les sommes allouées par TEtat* ci d5,ooo 



Le total des secours distribués en argent par les soins du comité s^élève à la 
somme de 95, 750 



2,2^6 familles ont pris part à ces distributions, qui ont donné lieu à 4^609 payements, 
savoir : 

1 2 payements de 10 francs, soil 1 20^ 00^ 

2 idem 1 5 idem. . . 3o 00 

A reporter 1 5o 00 
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Report 1 5o^ 00*" 

^9^38 payements de 20 francs, soit 88,760 00 

1 27 27 00 

1 3 3o 390 00 

2 33 66 00 

i32 lio 5,280 00 

6 5o 3oo 00 

2 60 120 00 

» 70 70 00 



Total 95, 1 63 00 



Sur les 2,2^6 familles assistées, 



890 ont reçu 1 secours. 

543 2 

682 3 

ii5 4 

12 5 

k 6 

Les frais de poste pour les secours envoyés dans le département se sont 
élevés à 



587 00 



Total de la dépense du service des secours en argent. . . 95,760 00 

Le comité a, en outre, prélevé sur les fonds de souscription : 

]® Pour Facbat de divers objets nécessaires aux ambulances i,65i 4o 

2® Pour frais d'impression et de bureau 1 ,089 90 

3° Enfin, il a versé à la souscription des incendiés de Rochefort son reliquat 

de. . • ^ 4o4 5o 



Total égal aux ressources propres du comité.. ..... 98,895 80 



Quant aux ^«707 fr. 3o cent, versés à la caisse du trésorier payeur général, ils ont été dis- 
tribués, eu allocations variant de 5o à 190 francs, entre 43 blessés ou veuves de soldats tués 
sur le champ de bataille. 
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PYRÉNÉES (BASSES-). 

Un arrêté préfectoral du 18 août 1870 a constitué le comité départemental des Basses- 
Pyrénées de la manière suivante : 

MM. Barthe, conseiller général; 

Cadier, pasteur de Tég^se réformée; 

Carrère, conseiller général; 

Caslelnaa, ancien maire de Pau; 

Conte-Grande hamps, ingénieur en chef des ponts et chaussées; 

Decroix, colonel en retraite; 

Lahillonne, docteur-médecin; 

Langlés, maire de Pau; 

Laslandes, commandant en retraite; 

MendeZy ancien président du tribunal de commerce; 

Mérillon, conseiller général; 

Nogaé, ancien maire de Pau; 

Renault, colonel en retraite; 

Sers y conseiller municipal ; 

Saint'Guily, archiprêtre, curé de la paroisse Saint-Martin de Pau. 

Ce comité, lors de sa première séance, tenue le a 3 août, a nommé son bureau au scrutin 
secret. 

M. Nogué fut élu président; 
MM. Barthe, vice-président; 

Castelnaa, vice-président; 

Carrère f secrétaire. 

Le comité n'a subi aucune modification par suite des événements politiques, et jusqu'au 
i^mars 1871 il a tenu séance toutes les semaines. Des commissions cantonales ont été insti- 
tuées, sur son initiative, avec la mission d'instruire les demandes de secours et de proposer 
les sommes à allouer aux familles privées de leurs soutiens. Les membres de ces commissions 
étaient le maire du chef-lieu, le juge de paix, le curé doyen, le conseiller général ou le con 
seiller d'arrondissement et un notable. 

Les ressources du comité se sont élevées à 3^,855 fr. 55 cent., savoir : 

Grédits ouverts sur les fonds budgétaires 34,000*^ oo*" 

Souscriptions recueillies par ses soins 855 55 

Total 34*855 55 

18 
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1,683 demandes de secours lui ont été adressées; sur ce nombre , il en a accueilli i,34i •* 

238 familles ont reçu i secours. 

276 idem 2 

47 idem 3 

1,171 idem k 

5 1 3 idem 5 

97 idem 6 

Les familles secoiurues ont toutes appartenu aux catégories suivantes : 
1 ^ Femmes de militaires , marins , gardes nationaux ; 
2** Veuves, mères ou parents âgés de militaires; 
3^ Militaires et marins blessés ou infirmes . 

Les conditions de la vie matérielle n'étant pas les mêmes dans toute Tétendue du départe- 
ment, le comité avait fixé les tarifs suivants: 

Pour les familles comprises dans la i*^ catégorie: i5 firancs par mois à Pau ou Bayonne ; 
1 2 francs à Oloron , Orthez et Mauléon; 1 o francs dans les communes rurales. 

Pour la 2^ catégorie 12, 10 ou 8 francs, suivant la localité. 

Quelques secours plus élevés ont été exceptionnellement accordés pour payer les loyers ar- 
riérés ou faire face à des besoins urgents. 

La moyenne générale par famille a été de 25 fr. 35 cent. 



PYRÉNÉES (HAUTES-). 

Le 8 août 1870, se sont réunis à Thôtel de la préfecture : 
MM. Milade Cabariea^ préfet des Hautes-Pyrénées ; 

le vicomte de la Garde, maire de Tarbes, membre du conseil général ; 

(ÏVzery maire de Bagnères, membre du conseil général; 

Lapeyre , mdlre de Lourdes; 

Sales, président du tribunal civil, membre du conseil général ; 

Tabbé Lamole, vicaire général capitulaire ; 

Tabbé Fooroii, vicaire général capitulaire; 

le baron de Gauville, trésorier payeur général; 

Baile, avocat, membre du conseil général; 

de Mérens, membre du conseil général; 

Lacay, banquier, président du conseil d'arrondissement; 

Bonsigues, adjoint au maire de Tarbes; 

Marcassas, conseiller mtmicipal , administrateur de Thospice ; 
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MM. Vignes, docteur-médecin, conseiller municipal; 

Brauhauban, conseiller municipal, chef d'escadron en retraite: 

Marre, avocat, conseiller municipal; 

Adour, négociant, président du tribunal de commerce; 

Daslas, docteur-médecin, membre du conseil d'arrondissement; 

de Lafforest [L.-P.), ancien inspecteur d'académie. 

qui, sur l'invitation du Préfet, se constituèrent en comité départemental pour la répartition 
des secours aux familles de militaires. 

Le comité ainsi formé nomma immédiatement son bureau. Furent élus : 

MM. le vicomte de la Garde, président; 
d'Uzer, vice-président; 
Lapeyre, vice-président; 
de Lafforest, secrétaire ; 
de Mérens, secrétaire adjoint. 

Le comité procéda ensuite à l'institution de commissions cantonales, qui eurent pour mission 
d'instruire lés demandes de secours. 

Après la dissolution du conseil général, qui fut prononcée le 28 octobre 1 870 par arrêté du 
préfet Ténot, MM. de la Garde, d'Uzer et de Mérens et tous les membres du conseil général 
cessèrent de se présenter aux séances; ils ne furent pas remplacés. 

M. Bousigues, adjoint au maire de Tarbes, présida, à partir de cette époque, les séances du 

comité, dont les recettes ont atteint le chiffre de 25,901 fr. 45 cent, savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 1 9,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par ses soins 6,901 45 

Total 25,901 45 

Le nombre des familles secourues a été de 648. 

Les secours ont été mensuels et ont varié de 5 francs à 1 00 francs. Le département avait 
sous les drapeaux, au i^ mars 1871, 3,579 mobiles et 4>6io mobilisés: ce sont principale- 
ment leurs familles qui ont reçu les allocations du comité. 

Une somme de 3oo francs a été absorbée parles frais de bureau et un reliquat de a 08 francs, 
resté sans emploi , a été reversé au Trésor. 



PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Le comité départemental a été constitué par arrêté préfectoral du a 5 août 1870. 

11 se composait de cinquante et un meaibres : dix-sept conseillers généraux, vingt-six con^ 

^s. 
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seillers d'arrondissement, trois maires et cinq notables; mais il ne fonctionna que quelques 



semâmes. 



Le 18 septembre suivant, le préfet prononça sa dissolution et le remplaça par une commis- 
sion de seize membres , dont les noms suivent : 

MM. Ablart [François)^ commissionnaire; 
Aroles (/ac9ae5), propriétaire; 
Barjau [François) ^ directeur d'assurances; 
Bamole [Justin) ^ propriétaire; 
Carcassonne, notaire; 
Champarini, négociant; 
Dalbiez, architecte; 
Doux, propriétaire; 
Duvemejy propriétaire; 
Llach [Dominique)^ tonnelier ^^^ ; 
Milhaud, négociant; 
Moral y marchand de grains W ; 
Morely négociant ('' ; 
Roland, horloger; 
Siau, propriétaire; 
Vidal [Joseph) , tanneur. 

Le nouveau comité se réunit le lendemain même de sa création dans une des salles de 
rhôtel de ville de Perpignan et choisit M. Dalbiez pour président, M. Vidal pour vice-prési- 
dent, et M. Âblart pour secrétaire. Plus tard, M. Ablart donna sa démission et fut remplacé par 
MM. Duverney et Carcassonne. 

Pour examiner plus rapidement les demandes de secours, le comité départemental se par- 
tagea en trois sous-commissions, une par arrondissement. 

Les fonds dont il disposait s'élevaient à 6il,354 fr. 1 2 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 4i»ooo^ oo*" 

Souscriptions recueillies par s^es soins 23,35il 1 2 

Total égal 6ii,354 1 2 



Sur i,5oo demandes qui lui furent adressées , 1,392 furent accueillies. 
Les tableaux ci-après donnent le compte d'emploi détaillé des sommes dont l'administration 
a été confiée au comité. 

^'^ MM. Llach, Morat et Morel donnèrent leur démission peu de jours après. 
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S I* FONDS BUDGETAIRES. 

1,024 secours une fois payés et variant de 20 à 4o francs 3o,655^ oo* 

1 secours exceptionnel de 80 00 

1 77 secours renouvelés une fois et variant de 1 5 à 4o francs 8,892 85 

1 3 secours renouvelés deux fois et variant de 1 5 à 4o francs 90Ô00 

3 secours de i5 à 35 francs renouvelés trois fois 290 00 

1 secours renouvelé cinq fois 145 00 



1,219 



40,967 85 



Frais de bureau 32 1 5 

Total iégal aux crédits budgétaires 4i«ooo 00 

SU. FONDS DE SOUSCRIPTION. 

1^ Secours à 85 familles dont les enfants sont morts sur le champ de bataille ou sont 
décédés dans les hôpitaux par suite de blessure ou de maladie (secoiu*s variant de 5o à 

270 francs) , 10,680^ 00® 

2® Secours de 1 4o francs à 7 amputés 980 00 

3^ Secours h 73 militaires blessés grièvement (de 100 à 170 francs) 8,703 12 

4^ Secours de 5o à 80 francs à 8 miUtaires blessés légèrement 46o 00 

Total des secours 20,823 1 2 

5^ Dépenses d'installation de deux ambulances 2,5 1 3 65 

6** Frais de bureau • 17 35 



Total égal aux souscriptions recueillies ^.. 23,354 la 

Dans ce total n est pas comprise une somme de 65o francs envoyée par le maire d'Amélie- 
les-Bains et qui a été employée, conformément aux intentions des donateurs, en faveur des 
soldats blessés ou prisonniers. 

Une autre somme de 725 fr. 75 cent., recueillie par M. Henri Boluix, membre du conseil 
municipal, a été distribuée, sur Favis du président du comité, entre 38 militaires blessés. 

Tous les secours ont été mandatés par le préfet, sur le vu des états visés par le président et 
le secrétaire du comité départemental. 

RHIN (BAS-). 

Le comité départemental du Bas-Rhin a été institué le 1* août 1 870, par M. le baron Pron, 
alors préfet. Il était composé de membres du conseil général et du conseil d^arrondissement 
et de l'intendant militaire. 
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Le Comité devait siéger en permanence à la préfecture. Une circulaire du même jour défi- 
nissait ainsi qu il suit sa mission : 

Il devait : 

i^' Se mettre en rapport avec les diverses associations d'arrondissements, de cantons, de 
communes ou de particuliers ; 

2^ Recevoir les souscriptions en argent ou en nature destinées à Tarmée; 

3^ Assurer vis-à-vis de Fautorité militaire les relations nécessaires au bien du service ; 

4^ Tenir à jour la situation des hospices, ambulances publiques ou privées ; 

5® Correspondre avec Tétat-major général de Tarmée pour la réception des malades ou des 
blessés, lorganisation de convois , etc. 

Déjà une trentaine de communes rurales avaient voté des allocations variant, suivant leurs 
ressources, de looà 3, ooo francs, et dontle total s'élevait, au 6 août, à i5,ooo francs. 

Le comité départemental n'a pu tenir qu'une séance, le 4 août, jour de la bataille de 
Wissembourg; encore n'était-il pas au complet, les membres de cet arrondissement n'ayant 
pu se rendre à Strasbourg; du reste, quelques jours après, la ville de Strasbourg était 
elle-même investie. 

La première allocation de 5, ooo francs, mise par la Commission de Paris à la disposition 
du département du Bas-Rhin, parvint au Préfet; mais lorsqu'eut lieu la deuxième répartition, 
les communications entre Paris et Strasbourg avaient cessé. 

Bien que l'action de l'autorité départementale fût alors restreinte au chef-lieu, le crédit eût 
été insuffisant pour faire face aux besoins des familles de militaires et gardes nationaux en^ 
fermés dans Strasbourg. Aussi le Préfet, prévoyant un accroissement considérable de dé- 
penses, demanda-t-il, le 1 1 août, au Ministre de l'intérieur qu'un crédit de 100,000 francs 
lui fût ouvert. La Commission, par dépêche du même jour, lui alloua 5o,ooo francs sur les 
fonds budgétaires destinés aux familles de militaires et a5,ooo francs pour les blessés; mais 
cette dépêche ne parvint plus à Strasbourg, les fils télégraphiques avaient été rompus par 
l'ennemi dans toute l'étendue du département. 

M. Pron dut alors faire, sur la caisse du trésorier payeur général, deux réquisitions de 
10,000 francs chacune, qui élevèrent à 25,ooo francs le crédit des secours. 

Sur ces 25,000' 

le Préfet avait mandaté, au moment où il remit ses fonctions a i,aoo 

« 
Le surplus, soit 3, 800 

fut, par ses soins, restitué à la caisse du trésorier payeur général. 

Son successeur, M. Valentin, fit emploi de ces 3, 800^ 00^ 

et distribua de plus, au moment de la capitulation, entre les familles les plus ^ 
éprouvées par ie siège, une somme de.... •••••• Si 7^8 35 

Total 6,558 35 
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La dépense faite par les deux préfets, par imputation sur le crédit de 5o millions, serait donc 
de 27,768^ 35» 

Nous la portons cependant, dans nos comptes, à 3i,558 35 



DiFfiÎRENGE en plus 3,800 00 



Cette différence vient de ce que la somme de 3, 800 francs, reversée au Trésor par M* le 
baron Pron, a été inscrite comme recette aux produits accidentels du budget, et qu^il n'est 
pas dès lors possible de la déduire des dépenses. 

Parmi les personnes auxquelles des allocations ont dû être accordées figurent des femmes 
d'officiers qui , par suite du départ de leurs maris, se sont trouvées sans ressources pendant 
toute la durée du siège. 

Un comité de dames s'était également constitué à Strasbourg, le 2 3 juillet, pour la distri- 
bution des secours aux malades et aux blessés. 

M"** Ducrot, Uhricb et Pron en ont été les présidentes, et MM"^ Saglio , comtesse de Pour- 

talès et Ratiabonne, les vice-présidentes. 

Ce comité a réuni environ 1 4*000 francs en argent et des dons beaucoup plus considérables 
en nature. Le montant des souscriptions a été consacré à Tachât de toile destinée aux ambu« 
lances. Après l'investissement de Strasbourg, M°^ Pron s'est trouvée la seule présidente de 
rœuvre, qui a occupé, pendant toute la durée du bombardement, un grand nombre de 
femmes restées sans ouvrage à la confection de draps et de chemises pour les blessés du siège. 

La Société internationale, qui avait également constitué un comité auxiliaire à Strasbourg 
dès le début de la guerre, avait, de son côté, réuni, à la date du 1 1 août 1870, une somme 
totale de 94«ooo francs. 



RHIN (HAUT-). 

Les crédits mis, les 10 et 12 août 1870, à la disposition du département du Haut-Rhin 
s'élevaient à 4^,000' 

Le 3o septembre 1 870 , un troisième crédit de • 5 0,000 

était ouvert par la Commission de Tours. 



Ensemble 92,000 



Sur cette somme, 91,706 francs seulement ont été employés, ainsi que cela résulte des 
écritures de Tancienne trésorerie générale ; mais nous devons nous en tenir à cette constata- 
tion, les archives de la préfecture étant restées entre les mains des autorités allemandes. 
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RHÔNE. 

Dès le début de la guerre , un comité s^était formé à Lyon sous le titre de : Comité lyonnais 
de secours en faveur des victimes de la guerre. Il avait pour président M. Vidal-Galline , banquier. 

M. Sencier, alors préfet, proposa à ce comité de se charger de la distribution des crédits 
accordés au département du Rhône sur les fonds budgétaires, et un arrêté préfectoral du 
1 7 août 1 870 rég^a ses attributions en tant que comité départemental. Ses membres se mirent 
immédiatement à Tceuvre et recueillirent des ressources considérables dues à la charité 
publique; à la fin de septembre 1870, ils avaient déjà à leur disposition une somme de 
56g,2 6i fr. 70 cent., dont 35, 000 francs seulement provenaient du budget de Imitât. 

Dans les premiers jours d'octobre , le comité lyonnais subit un changement dans sa compo- 
sition. M. Vidal-Galline , ayant donné sa démission, fut remplacé par M. Arlès-Dufour. Une 
transformation plus radicale eut lieu à la lin de Tannée. Le :2 6 décembre, le comité, en adres- 
sant au préfet Tétat de ses dépenses, lui fit connaître quà partir du i*' janvier 1871 il 
cesserait de s'occuper de la répartition des fonds de TEtat. 

M. Challemel-Lacour, qui administrait le département, fit alors appel au comité central de la 
garde nationale. Les vingt-huit bataillons de la garde nationale de Lyon avaient nommé chacun 
deux délégués pour constituer un Comité de la garde nationale pour secours aux soldats en cam- 
pagne ou prisonniers. Des quêtes organisées dans les compagnies avaient fourni un premier 
fonds qu'on estime à 5o,ooo francs. Ce comité, répondant à l'invitation de M. Challemel- 
Lacour, forma dans son sein une commission spéciale pour remplir les fonctions de comité 
départemental, sous la présidence de M. Chanal, négociant. Les autres membres de la com- 
mission étaient: MM. Sordet, médecin; J, Dolfus, fabricant de soieries; Millaud, avocat 
général; Fochier, substitut; Ritton, négociant, et Place, employé à la préfecture, chargé du 
secrétariat. Cette commission fonctionna deux ans, jusqu'au 3i décembre 1872 ; elle siégea 
au palais Saint-Pierre et consacra deux cent trente-deux séances à la distribution des secours. 

Les ressources du Comité lyonnais se sont élevées à 861,669 fr. 81 cent.; 

Savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires. . 36, 000^ 00^ 
Subvention de la ville de Lyon 5o,ooo 00 

/ du Salut public ii23,8i 1 go 

o • ^- 1 du Courrier de Lyon. . 60,7^4 46 

Souscriptions / . -^ . v^j^^ 

' de la Décentralisation. 7,864 00 

du Progrès 3, 000 00 

Quêtes faites par les dames lyonnaises. . . 1 6,443 06 

Dons particuliers à Lyon 3,236 00 

A reporter 608,098 4o 
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Report 608,098^ 4o® 

Souscriptions particulières à Lyon et dans 

le département 189,383 1 1 

Dons de Tétranger 64)088 3o 

Total 861,569 81 861,569' 8i« 

Les dépenses ont été les suivantes : 

Secours aux familles de Lyon et du dépar- 
tement 11 9,492^ 5o^ 

Ambulances 261,8^7 00 

Dépenses faites sur les lieux des hostilités. 35, 000 00 

Prisonniers français 6o,6o3 60 

A diverses œuvires . 28,8 1 8 20 

Aux ouvriers de Lyon (provisions en vue 

d'un siège) 11 3,446 20 

Frais d'administration 1 3,622 3o 

Total 632,829 80 632,829 80 

Il restait donc en décembre 1 8 7 o un excédant 

de recettes de 228,740 01 

dont a profité la Société internationale des secours aux blessés des armées de terre et de mer 
avec laquelle s'est fondu le Comité lyonnais. 

Les recettes du Comité central de la garde nationale, en tant que comité départemental, ont 
été de 57,665 fr. 10 cent. W; 

Savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds du budget 45,ooo^ oo" 

Souscription de la 5* légion du Rhône 3,894 80 

Souscription de la 1" légion du Rhône 1,659 ^^ 

Souscriptions diverses 4,954 60 

Souscriptions à Genève etàNeuchâtel 2,1 56 20 

Totav 57,665 10 



^'^ Le compte rendu du comité publié postérieurement k Timpression de ce rapport fixe définitivement les receltes 
et les dépenses à 58,965 fr. 10 cent. Cet écart vient de ce qu'une recette de i,3oo fi^ancs, montant d*un don de la 
ville de Nyons, avait été omise dans les premiers états de situation. 

'9 
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Les dépenses se répartissent comaie suit : 

A des orphelins et veuves de militaires 3,22 1^ 20^ 

A 1 a5 blessés de la 1** légion du Rhône 1 ,65q 5o 

Aux familles (subvention de TEtat). • . • 45,000 00 

A des émigrants alsaciens 2>274 80 

A des militaires revenant de captivité, etc 5,9 1 4 55 

Aux parents de militaires blessés. • • 5^5 o5 

Total égal aux recettes 57,665 10 

Le comité a accordé aussi des secours en nature : 6,000 tricots de laine, 200 paires de 
souliers, i,5oo paires de bas ou chaussettes, 600 pantalons, 4oo blouses, etc. 

Indépendamment des crédits de 3 5, 000 et 45,ooo £rancs mis à la disposition des deux 
comités, la Commission supérieure a accordé au département du Rhône, sur les fonds budgé- 
taires, d'autres allocations montant à 43, 000 francs, et qui portent à 1 23, 000 francs Ten- 
semble des imputations autorisées sur les fonds de FËtat; mais comme faction des comités 
s^exerçait particulièrement à Lyon<, la préfecture se réserva la distribution des 43, 000 francs 
et en fit plus spécialement profiter les familles des autres communes du département. 

La préfectiure demandait néanmoins , avant de statuer, favis des comités qui ont pris ainsi 
ime part directe à Temploi des crédits qui ne sont pas entrés dans leurs caisses. 

A la date du dernier compte rendu (19 novembre 1873), il avait été mandaté, siu* 

les 43,000*^ 

2,022 secours, variant de 10 à 100 francs et montant ensemble à 4i)Oio 

Soit un excédant disponible de 1 ,990 

La plus grande partie de cette somme a été consacrée aux familles de militaires. Les blessés 
y ont aussi participé, mais dans une mesure beaucoup plus restreinte. Une quarantaine de 
secours ont même été prélevés sur ces crédits en faveur de familles de Lyon, après que les 
comités du chef-lieu eurent cessé de fonctionner. 



SAÔNE (HAUTE-) 

Le comité départemental fut organisé vers la fin du mois d'août 1870, à Vesoul, sous la 
présidence du préfet. Il se composait de : » 

MM. Bertin , conseiller d'arrondissement ; 

B°° Bouvier, membre du conseil général ; 
Courcelle, membre du conseil général; 
Hoassard, conseiller d'arrondissement ; 
Luberl, membre du conseil générai; 
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M^f • Maistre, membre du conseil général ; 
Martelet, membre du conseil général ; 
Mongin, membre du conseil général ; 
Petilclerc, maire de Vesoul, conseiller d^arrondissement ; 
Ricot, membre du conseil général. 

En raison des circonstances exceptionnelles qui ont pesé sur le département, le comité ne 
put se réunir qu'une seule fois avant Tinvasion. 

Dans cette séance, qui eut lieu le lo septembre 1870, il répartit entre 534 familles 
le crédit de 25,ooo francs alloué le 12 août précédent. Il les divisa, dans ce but, en trois 
classes, la première comprenant 3 23 familles, qui reçurent chacune 60 francs; la seconde 
comprenant 270 familles, qui reçurent 4o francs, et la troisième Ai familles, qui reçurent 
20 francs. 

Les deux autres crédits de 10,000 francs chacun, alloués les 3o septembre 1870 et i* juin 
1 87 1 , ont été répartis dans les mêmes conditions, au mois d'août 1 87 1 .. 

Les ressources du comité se composèrent exclusivement des crédits budgétaires, formant uiof 
total de 45,000 francs; les événements n^ont pas permis de provoquer des souscriptions dans 
le département en faveur de familles de miUtaires. 

Une somme de 635 fr. 55 cent, a été seule versée à la trésorerie au compte des souscrip- 
tions recaeillies et à employer dans le département; mais le comité départemental n*en ayant point 
disposé, elle a été rattachée au compte général des ofiTrandes nationales. 

SAÔNE-ET-LOIRE. 

Le comité départemental, institué au mois d'août 1870, a été complètement renouvelé par 
arrêté préfectoral du 5 octobre suivant, avant d'avoir pu attribuer aucun secours. 

La nouvelle commission, qui s'est réunie sous la présidence de M. Martin, conseiller de 
préfecture, a donc eu la totalité des ressources à employer; elle a tenu vingt-cinq séances et 
s'est dissoute le 27 septembre 1871. 

Ses membres étaient MM. Ferret, maire de Mâcon; Bourdon, conseiller municipal; 
Cliarnay, docteur-médecin; Tyrode, ingénieur; Ley, délégué de la Société internationale 
de secours aux blessés, etBatiiiiat, pharmacien. 

Les sommes encaissées se sont élevées à 62,000 francs, prélevés sur les fonds budgétaires. 

Sur 4)971 demandes produites, i,32i ont été écartées, et 3, 65o admises à la répartition. 
Dans ce nombre ne sont pas comprises les familles secourues directement par le maire du 
Creuzot, sur un crédit de 1 ,000 francs mis par le comité à sa disposition. 

La moyenne des secours accordés a été de 17 francs. 

807 personnes ont reçu de 5 à 10 francs 7^99^^ 

1,779 de 10 à i5 24»565 

686 de i5 à 25 i4i66o 

A reporter 47*220 

>9- 
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Report 47»2 2o^ 

125 personnes ont reçu de 26 à 3o francs 3,760 

42 de 3o à 35 1 ,34o 

1 96 de 35 à 4o 7,84o 

1 5 de 45 à 1 00 85o 

Familles du Creuzot ... 1 ,000 



Total 62,000 



Pour assurer une répartition aussi équitable que possible, le comité avait divisé les familles 
en quatre catégories, comprenant : 

La première, les femmes et les pères ou mères infirmes ou très-âgés et n^ayant aucunes 
ressources ; 

La deuxième, les personnes placées dans les mêmes conditions, mais ayant quelques 
ressources ; 

La troisième et la quatrième, les parents pouvant encore travailler, mais n'ayant que peu 
ou point de ressources en dehors de leur gain journalier; 

Et la quatrième , les enfants mineurs. 

Le préfet a eu, en outre, à répartir après la dissolution du comité une somme de 
7,856 fr. go cent, qui avait été versée à la trésorerie générale au compte des souscriptions re- 
cueillies et à employer dans le département ^ mais dont le comité départemental n avait pas disposé. 
Cette somme a été distribuée entre 66 familles qui ont reçu en moyenne 1 1 g francs. 



SARTHE. 

Le comité départemental a été organisé, par arrêté du 16 août 1870, en vue d'assurer la 
distribution des secours aux familles de militaires appelés sous les drapeaux. 

Il fut ainsi composé : 

MM. Augier, membre du conseil général, à Mamers; 

Boulanger, vice-président du conseil de préfecture ; 

Busson-Duviviers y membre du conseil général; 

Gadois, avoué au Mans; 

Hémon, avoué au Mans ; 

Houdayer, secrétaire-greffier du conseil de préfecture ; 

Juigné (marquis de), membre du conseil général; 

Lamarre, membre du conseil d'arrondissement; 

Legeay-Grassin , niembre du bureau de bienfaisance ; 

Monnoyer^ imprimeur au Mans, président de la société générale de secours mutuels ; 
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MM. Peau Saint-Martin, juge de paix au Mans; 
Pineaa aîné, négociant; 
Quentin, propriétaire; 
Singher père^ directeur d'assurances; 
Vérel, propriétaire ; 
Vétillart, membre du conseil générai. 

M. Boulanger fut élu président du bureau; MM. Peau Saint-Martin et Vérel, vice-prési- 
dents, et M. Houdayer fut appelé à remplir les fonctions de secrétaire. 

Le total des ressources qui ont été mises à la disposition du comité s^est élevé à 
97,497 fr. 82 cent., savoir: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 87,000^ 00* 

Crédit ouvert sur le fonds commun des offrandes nationales . 2 1 ,600 00 

Souscriptions particulières recueillies par le comité et spécia- 
lement destinées aux familles de militaires 88,897 ^^ 

Total 97*497 82 



Les crédits alloués sur le fonds commun des offrandes nationales ont été spéciale- 
ment affectés, concurremment avec les sommes que le comité a encaissées comme comité 
sectionnaire de la Société internationale des secours aux blessés des armées de terre et de 
mer, à la création d^ambulances , et particulièrement à Fentretien des ambulances de la gare. 
Les 75,897 fr. 82 cent, restants, en y comprenant les crédits budgétaires, ont été consa- 
crés aux familles. Plus de 900 d'entre elles ont été secourues; les allocations ont varié de 
10 à 3o francs et ont été continuées pendant quatre ou cinq mois. Chaque famille a reçu 
plus de 100 francs en moyenne. 

SAVOIE. 

Le comité départemental, institué par arrêté préfectoral du i4 août 1870, a tenu sa pre- 
mière séance le 20 du même mois. 

Il était ainsi composé: 

MM. le comte Greyjlé, membre du conseil général; 
de Martinel, membre du conseil général ; 
Molin , membre du conseil général ; 
le comte de Chambost, membre du conseil général ; 
le marquis d'Oncieu de la Balhie, membre du conseil d^arrondissement ; 
Morand, notaire, membre du conseil d'arrondissement ; 
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MM. Berlhet, membre du conseil municipal de Chambéry ; 
Vemaz, membre du conseil municipal de Chambéry; 
Coppier, conseiller à la cour ; 
Rosset, vicaire général; 
François {Victor)^ avocat. 

M. le marquis d'Oncîeu de la Bathie a été élu président, M. Rosset, vice-président, et 
M. François, secrétaire. 

Des sous-comités furent formés dans chaque commune avec mission de recueillir les dons 
et offrandes et d'instruire les demandes de secours. Ces sous-comités ont été composés du 
maire, du curé et d*un notable. 

Les recettes se sont élevées à 78,318 fr. 26 cent., savoir: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 3 1,000^ 00*^ 

Crédits ouverts siu* le fonds commun des offrandes nationales . 99^9 ^ ^ 5 
Souscriptions recueillies par le comité 82,726 01 

Somme égale 78,3 18 26 

Sur cette somme, il a été distribué en secours à 1,008 familles 42,962 fr. 96 cent, et il a 
été consacré aux blessés 3o,365 fr. 3i cent. 

Dans le principe, les familles recevaient chaque mois une somme de 5, 10 ou 1 5 francs, 
suiyant leur situation. Plus tard, il a été accordé à celles qui avaient perdu quelqu'un des 
leurs une ou deux allocations qui variaient de 100 à 200 francs. Enfin des secours complé- 
mentaires ont été votés en faveur des familles ou des blessés qui se trouvaient dans une po- 
sition exceptionnellement malheureuse. 

La somme de 3o,365 fr. 3i cent, consacrée aux blessés se répartit ainsi qu^il suit: 

Entretien d'ambulances 7*869^ 98^ 

Secours individuels à 207 blessés 22,496 33 



SAVOIE (HAUTE-). 

Le comité départemental a été constitué par arrêté préfectoral du 17 août 1870. Il se com- 
posait de : 

MM. le comte de Roussy de Sales, conseiller général, président; 

Germain, président de la commission administrative des hospices d'Annecy, vice-prési- 
dent; 
le baron Hamelin, trésorier général du département, secrétaire et trésorier; 
Danant (C), conseiller de préfecture; 
Chaumontel, adjoint au maire d'Annecy; 
Calload, président de la société philanthropique d'Annecy; 
ThésioAL.)^ directeur du joiunal le Mont-Blanc. 
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Dans sa première réunion, il a provoqué la création d^un comité dans chaque canton, 
chargé de recueillir les souscriptions, de veiller à la bonne répartition des dons en nature et 
d^instruîre les demandes de secours en argent. 

Les ressources du comité départemental se sont élevées & 54»846 fr. 60 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 47^000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par ses soins 7,846 60 



Total 54,846 60 

Une somme de 7, 1 58 o5 

a en outre été mise à la disposition du département sur le ionds commun des 

offrandes nationales, ce qui élève l'ensemble des recettes à 62,00^ 65 



mais comme le comité avait cessé de fonctionner au moment où la décision est intervenue, 
la somme de 7,168 fr. o5 cent, a été directement répartie par le préfet entre les blessés du 
département. 

Il convient d^ajouter pour mémoire qu'un\s souscription spéciale, ouverte, dans le départe- 
ment, en faveur des soldats de Tarmée de l'Est, internés à Genève, a produit 2,2o4 fr. 1 5 cent 

La somme de 54,846 fr. 60 cent., consacrée aux familles de militaires, a été répartie entre 
2,2 35 d'entre elles (le comité avait reçu 2,794 demandes), dans la proportion suivante : 

548 secours de* . 10^ 00*^ ayant occasionné une dépense de. 5,48o^ 00*^ 

2 1 5 00 3o 00 . 

I 16 60 16 60 

482 20 00 9,640 00 

919 3o 00 27,570 00 

218 4o 00 8,720 00 

5i 5o 00 2,55o 00 ' 

1 4 60 00 84o 00 



2,235 Totaux 54,8^6 60 



Le nombre relativement considérable des demandes n'a permis de faire qu^une seule dis- 
tribution dans le département. 



SEINE. 

Ainsi que nous l'avons dit dans la première partie de ce rapport, le conseil municipal de 
Paris a été autorisé par une loi du 17 août 1870 à prélever sur ses ressources extraordinaires 
une somme de 5 millions pour venir en aide aux familles de Paris dont les soutiens étaient 
appelés sous les drapeaux. 
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La Commission supérieure n^avait donc pas à mettre de crédits spéciaux à la disposition 

de la ville de Paris. Elle s'est bornée, le 8 août, & déléguer une somme de i,5oo francs au 
préfet de la Seine pour parer aux premiers besoins des familles habitant les communes sub- 
urbaines des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux. 

Plus tard elle a statué directement sur les demandes émanées de ces communes. 

Le département de la Seine et spécialement la ville de Paris n'a pas moins eu une part 
considérable dans la répartition des crédits budgétaires ou des fonds de souscriptions puisque, 
d'un côté, une somme de 1 3,465,438 fr. 2 5 cent, a été employée au payement du subside 
journalier de 75 centimes attribué aux femmes de gardes nationaux (^) et que, de l'autre, la 
Commission supérieure est largement venue en aide, par des allocations individuelles, soit aux 
veuves et aux orphelins des gardes nationaux morts à Buzenval ou aux avant-postes, soit aux 
gardes blessés dans les divers combats, soit aux victimes du bombardement, et même, ainsi 
qu'on l'a vu plus haut, aux victimes innocentes des événements insurrectionnels de la Com- 
mune. 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Le comité départemental de la Seine-Inférieure a été nommé par arrêté préfectoral du 
17 août 1870. 

Il se composait des membres ci-après désignés : 

MM. Barbet [Henry) ^ conseiller général; 
Belot, conseiller général ; 
Boactot, conseiller général; 
Buée, conseiller général; 
Cordier, membre de la chambre de commerce ; 
Deschamps [Frédéric)^ avocat, conseiller municipal; 
Doadement, curé de Saint-Maclou ; 
Datait [Eagène)^ avocat, conseiller d'arrondissement; 
Raoal-Daval , conseiller municipal ; 
Forbras, curé de Saint-Vivien ; 

Gallet [Napoléon), président du conseil des prud'hommes et conseiller d'arrondisse- 
ment; 
Godefroy, administrateur de l'hôpital Lamauve ; 
dUcqaelon , conseiller général ; 

Leboateiller, vice-président du bureau de bienfaisance ; 
Lefort, adjoint au maire ; 



**^ Voir pages 16 et 17. 
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Mm. Legentil, «idmiDistrateur des hospices ; 
Lizot, conseiller général ; 
Mouchet, receveur municipal de Rouen ; 
Nétien, adjoint au maire: 
Nion, adjoint au maire; 
Pimont, président de la société d'émulation ; 

Pouyer-Querlier, président de la chambre de commerce et vice-président du Lloyd; 
Rapp, Conseiller général; 
Revelle, avocat; 
Roberty, pasteur protestant; 

Thillaye da Bouîay, président du tribunal de commerce; 
Thubeaf, adjoint au maire; 
Toureille, curé de Saint-Sever; 
Vaucquier da Traversain, conseiller général; 
Waddington, conseiller d'arrondissement. 

Dans sa première réunion, qui a eu lieu le 5)2 du même mois, le comité a constitué son 
bureau de la manière suivante : 

MM. H. Barbet, président; 

Nion, adjoint au maire de Rouen, vice-président; 
Vaucquier du Traversain, secrétaire; 
Mouchet, trésorier. 

Le comité se réunit une fois par semaine à THôtel-de-Ville de Rouen. Il avait institué dans 
son sein des sous-commissions d'arrondissement, et les demandes leur étaient soumises avec 
l'avis préalable des comités cantonaux. 

Les secours distribués devaient être mensuels et s'adresser à toutes les familles que le départ 
d'un ou de plusieurs de leurs membres mettaient dans là gêne ou dans la misère. Mais le service 
a été brusquement interrompu , à la date du 5 décembre, par l'invasion et le départ des agents 
du Trésor. 

A ce moment, le nombre des familles secourues s'élevait à 3,45o. 

Le comité départemental n'a pas recueilli de souscriptions particulières ^^l Lorsqu'il a été 
créé, d'autres associations étaient déjà instituées et avaient fait appel à la générosité publique. 
Ces associations se sont réservé la distribution des sommes qu'elles avaient encaissées, mais 
elles se sont concertées avec le comité départemental pour éviter les doubles emplois. 

Le comité départemental n'a donc eu à sa disposition que les crédits de ia3t000 francs 
ouverts sur les fonds de l'État. 



^) Une somme de il,g5i fr. lo cent, avait été versée â la trésorerie générale au compte des ioascriptioM recueillies 
et à employer dans le département. Mais comme il n*en a pas été fiEÛt emploi par le comité, elle a été transportée en iSyS 
au compte général des offrandes nationales. 

30 
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Sur celte somme, 1 20,336 fr. i5 cent, ont été employés en secours, 1,009 fr. 90 cent, 
en dépenses d'impression ou de bureau; i,653 fr. 96 cent, restaient disponibles à la date du 
dernier compte rendu. 



SEINE-ET-MARNE. 

Le comité départemental a tenu sa première séance le 20 août 1870. Composé primitive- 
ment de cinq personnes : MM. le comte de Courcy , le comte GreflFulheJe comte de Moustier, 
le baron de la Rochette, Je comte de Scgur, il a été complété peu après par Fadjoaction de 
neuf nouveaux membres, dont cinq maires 'des communes du département, et il a fonctionné 
sous la présidence de M. le comte de Courcy. 

Il procéda, avant Tinvasion du département, à deux distributions, Tune de 8,^75 francs, 
l'autre de 5,706 francs; mais après cette seconde répartition, son action fut entravée par 
Tarrivée des troupes allemandes, qui forcèrent le préfet à quitter Melun et à se replier, avec 
ses bureaux et ses archives, sur Cosne et Nemours. 

Plus tard , vers le mois de juin 1871, le préfet réunit le comité, qui avait encore à sa dispo- 
sition une somme de 2 2,83o francs. 

Le comité adopta pour Temploi de ce reliquat les quatre catégories suivantes : 

1*^ Veuves de soldats morts au service ayant un ou plusieurs enfants. — Elles ont reçu 
chacune 1 2 o francs ; 

a^ Veuves de soldats morts au service, n^ayant pas d'enfants; familles pauvres des soldats 
morts au service. — Il leur a été attribué 80 francs; 

3^ Femmes de soldats et mobiles ayant un ou plusieurs enfants, mais dont la position pé- 
cuniaire était moins malheureuse. — Elles ont reçu 60 ou 70 francs; 

4° Femmes ou mères de soldats et mobiles n'ayant pas d'enfants. — Il leur a été accordé 
45 francs. 

Ces diverses décisions comprenant 670 familles absorbèrent jusqu'à concurrence de 
39,000 francs les fonds mis à la disposition du département sur les crédits budgétaires, et qui 
se sont élevés à 43, 000 francs. 

Les 4)000 francs restants furent affectés à l'œuvre des orphelins de la guerre. 

Des associations indépendantes du comité départemental ont, en outre, recueilli et distribué 
des sommes montant à 142,187 fr. 79 cent. 



SEINE-ET-OISE. 

* 

Nous ne pouvons mieux faire que de reproduire le compte rendu publié à la fin de 
Tannée 1871 par le comité départemental de Seine-et-Oise. 
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RAPPORT DU COMITE DEPARTEMENTAL DE SEIfii£-ET-OIS£. 

R Le comité départemental de :secours aux blessés et aux familles des militaires en campagne 
croit devoir livrer à la publicité le résultat de ses opérations et Femploi des fonds qui lui ont 
été remis dans un but de bienfaisance et de patriotisme. 

« Dans une réunion provoquée par M. le préfet de Seine-et-Oise , en août 1870, il fut pro- 
cédé à l'élection des membres du bureau, qui fut composé ainsi qu'il suit : 

« Président ; MM. Boselli, ancien préfet de Seine-et-Oise ; 

•,. r .j ^ 1 Remilly, ancien maire, ancien député; 

Vice- présidents { ^ . .n ^ * \ -n • • 1 

^ j Grosjean, conseiller gênerai, conseiller municipal; 

I Rabot, membre du conseil d'hygiène; 
Jeandel, conseiller municipal; 
DeneverSy membre du bureau de bienfaisance. 

t Plus tard l'éloignement ou l'empêcbement de quelques membres du bureau le déter- 
minèrent à s'adjoindre des membres nouveaux, et à se compléter par la nomination de 
M. Renault, avocat, comme vice-président, — et de MM. Ducroq et Legrand, avoués, comme 
secrétaires. 

« Les séances du comité devinrent quotidiennes presque immédiatement après sa formation, 
et l'ont été jusqu'à la fin d'août 1871. Depuis cette époque juisqu'à la clôture de ses opéra- 
tions, ses séances se sont continuées, mais à des intervalles plus éloignés. 

t Le fonds de secours du comité départemental a été formé des ressources suivantes : 

1® Offrandes recueillies de divers dans les communes du département. . . 126,935^ i5 

3^ Subvention de l'Etat sur le crédit spécial de 5o millions 8,000 00 

3® Intérêts bonifiés à 5 p. 0/0 par M. le trésorier payeur général sur les 
sommes déposées à sa caisse, en compte courant 4)530 79 

4® Somme reçue de l'évêché sur les fonds de souscription envoyés d'An- 
gleterre 1 0,002 5o 

5° Envoi du comité de Mortain en faveur des soldats blessés en combat- 
tant pour la cause de l'ordre et de la liberté 5oo 00 

Total des ressources 1491968 44 

< Les souscriptions des particuliers émanent de 2 2 1 communes. 

« Voici maintenant les détails des sommes dépensées : 

« 1^ Secours nominatifs délivrés à des familles ou à des blessés 1 29,479^ 4o^ 

« 2° Subvention votée le i5 août 1870 pour la Société internationale de 
secours aux blessés de terre et de mer. *-.^..-^..^ 6,000 00 

« 3® A la commission de l'évêché pour les orphelins de la guerre , dans le 
département de Seine-ct-Oise , 9»6oo 00 

« 4** Frais d'imprimés, d'affiches, de bureau 2,3o5 45 

Total des dépenses i47>384 85 

ao. 



c 
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ce qui laisse disponible une somme de 2,583 fr. 89 cent, versée entre Jes mains de M. le 

préfet de Seine-et-Oise , pour les orphelins de la guerre. 

« Le chiffre des personnes secourues a été de i»g83 

c Le nombre de celles qui ont reçu plusieurs secours est de 881 

ce qui porte le nombre des secours distribués à 2,864 

■ Pendant l'occupation prussienne, du 18 septembre 1870 au 28 février 1871 , le comité, 
incertain du chiffre des ressources dont il pourrait disposer, n'a dépensé que ig,i85 francs. 
Par suite de Tempêchement des communications, la presque totalité de ces secours a été dis- 
tribuée à Versailles et aux environs. Plus tard, le comité, quand il a pu rentrer dans la libre 
disposition de ses fonds, a fait des appels successifs aux maires et aux intéressés par voie de 
circulaires et d'affiches et a élevé le chiffre des secours. Les sommes les plus fortes ont été 
allouées aux amputés, aux blessés frappés d'incapacité de travail et aux familles des militaires 
morts. 

« Les demandes ont toujours dû être appuyées, sauf pour le siège du comité, de pièces jus- 
tificatives, de l'avis du maire et, au besoin, d'un certificat de médecin. 

« Le maximum des secours a été de 5oo francs, le minimum de 10 francs. Quelques sommes 
plus faibles ont été distribuées en cas de besoin constaté , pour attendre la décision du comité 
sur pièces justificatives. 

« Le comité a clos ses opérations et a cessé de fonctionner en novembre 1871. 

t Les Vice-Présidents, « Le Président, 

• REMILLY, GROSJEAN, RENAULT. . . BOSELU. . 

* 

Nous ajouterons seulement que les crédits ouverts en 1870 par la Commission supérieure 
au département de Seine-et-Oise étaient de 42,000 francs; mais, sur cette somme le comité 
n'avait reçu, avant l'interruption des communications, qu'un à-compte de 8,000 francs, qui 
seul figure dans sa comptabilité, ci 8,000' 

Le préfet avait en outre mandaté directement, sur la proposition du comité dé- 
partemental, des secoiu*s montant ensemble à 2,860 

Après la clôture des opérations du comité, le préfet a été autorisé par la Com- 
mission supérieure à répartir une somme de 4»4oo 

entre ^9 familles ou blessés, et à mandater une dernière somme de i5,8oo 

en faveur de 1 1 9 orphelins. 

Ensemble 3 1,060 

Le reliquat du crédit de , ^2,000 



est donc aujourd'hui de 1 0,940 



De plus il avait été ouvert à la trésorerie générale un compte de soascriptions recueillies et à 
employer dans le département, qui s'élevait au 3i décembre 1872 à 7,i43 fr. i5 cent. Le comité 
n'en ayant pas fait usage, cette somme a été transportée en 1873 au compte général des 
offrandes nationales. 
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SÈVRES (DEUX-). 

Le comité départemental a été institué par arrêté préfectoral du i o août 1 870; il s'est cons- 
titué le 12 du même mois, sous la présidence de M. Proust, ancien maire de Niort. 

Les autres membres étaient : 

MM. Clavel père , sous-intendant militaire en retraite ; 
Coumeaa, conseiller municipal; 
(fAvailles, conseiller général ; 
de Gaulier, propriétaire; 

de la Rochefiroçhard , conseiller d'arrondissement; 
Delavaull [Eagène) , conseiller général ; 

Demay, membre de la commission administrative de Thospice de Niort ; 
Frappier [Alphonse) , idem ; 
Giraad [Henri), président du tribunal civil; 

Laforest, directeur de la succursale de la Banque de France, trésorier; 
Léaud, avoué; 
Maury négociant» secrétaire; 
Marcard [Charles) y fabricant de chaussures; 
Monnet, maire de Niort; 

Noirot, négociant, président du tribunal de commerce ; 
Pellevoisin [Jules) ^ négociant; 
Petetin, trésorier payeur général; 
Potier, vice-président du tribunal ; 
Ricard, avocat. 

Les travaux du comité peuvent être divisés en deux parties : 

La première embrassant les opérations antérieures au 1^' mars 187 1; la deuxième, les faits 
accomplis depuis cette époque jusqu^au jour où le comité a cessé de fonctionner par suite de 
Tépuisement de ses ressources. 

Dans la première période, le comité a distribué entre les familles des militaires appelés sous 
les drapeaux les crédits mis à sa disposition sur les fonds de TEtat et un tiers des souscriptions 
recueillies dans le département à Toccasion de la guerre; le second tiers a été, suivant les 
intentions des donateurs, affecté à des gratifications d'entrée en campagne allouées aux bataillons 
de mobiles et aux francs-tireurs; le troisième tiers a servi & soulager les gardes mobiles blessés 
à Orléans ou internés en Suisse. Cest également sur cette partie des souscriptions qu'a été pré- 
levée une subvention de 3, 000 francs accordée à la Société internationale de secours aux blessés 
des armées de terre et de mer. 
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Dans la deuxième période, le comité s'est boraé à distribuer des secours, soit aux familles 
qui avaient perdu pendant la guerre leurs soutiens naturels, soit aux militaires rentrés dans leurs 
foyers et atteints de blessures assez graves pour les mettre hors d'état de suffire à leurs be- 
soins. 

Les recettes se sont élevées à 84>666 fr. 34 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 60,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité 24,666 34 



Total égal 84,666 34 

Les dépenses se résmnent de la manière suivante : 

Secours à i,54i familles, distribués avant ie i*mars 1871 68,067^ 

Secours à 1 38 familles, postérieurement au i* mars 1 87 1 6,552 > 76,697^ 00* 

Secours à 52 blessés • 2,088 

Secours aux mobiles ou mobilisés, blessés ou prisonniers 3, 000 00 

Gratifications d'entrée en campagne aux mobiles ou fi:^ancs-tireurs i,65o 00 

Subvention à la Société internationale de secours aux blessés des armées 

de terre et de mer 3,ooo 00 

Frais d'administration 269 34 



Total 84,6i6 34 

Les recettes étant de 84,666 34 



le reliquat non employé est de 5o 00 



La somme de 76,697 francs consacrée au payement des secours se répartit ainsi quil 
suit : 

1 5 secours au-dessous de 5 francs 54^ 75® 

1,490 de 5 à 10 francs 12,262 00 

1,368 de 10 à i5 2o,3o2 25 

638 de i5 à 25 i3,9o3 5o 

472 de 25 à 3o i4,i6o 00 

55 de 3o à 35 1,693 00 

61 de 35 à 4o 2,284 5o 

112 de 4o à 45 41870 5o 

59 de 45 à 5o 2,83^ 00 

76 iiem aa-dessos de 5o francs • • 4*334 5o 

4»346 Totaux 76,697 00 
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La moyenne est donc de 17 fr. 65 cent.; mais beaucoup de familles ont reçu deux ou trois 
allocations. 

II ny a eu aucune modification dans la composition du comité depuis 1870 jusqu'à la 
clôture de ses opérations. Le nombre des séances qu'il a tenues a été de trente-deux. 



SOMME. 

Le comité départemental, nommé par arrêté préfectoral du i4 août 1870, était composé 
de la manière suivante : 

MM. le premier président de la cour impériale d'Amiens; 
le préfet; 

le général commandant le département; 
M^ révêque ; 

M. le trésorier payeur général ; 
et MM. de Chassepol, conseiller général ; 

Dauphin, conseiller général et maire d'Amiens; 

Dhavernas, conseiller général; 

Dnftos, conseiller général ; 

Hecquel, conseiller général ; 

EUe de Morgan, conseiller général ; 

Villemani, conseiller général ; 

Vulfran Mollet, président de la chambre de commerce d'Amiens; 

de Revel, secrétaire général de la préfecture; 

Blot, membre de la commission administrative des hospices d'Amiens. 

Il n'a tenu qu'une séance : dissous après les événements du 4 septembre 1870, il n'a point 
été reconstitué, et, à partir de cette époque, la préfecture s'est chargée « seule , tant de l'instruc- 
tion des (lemandes que de la répartition des secours. 

Les recettes se sont élevées à 187,710 fr. 98 cent, savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 1 35,ooo^ 00*^ 

Souscriptions recueillies dans le département 52,710 98 

Total 1 87,7 1 o 98 

Sous le rapport de la quotité , les secours se divisent ainsi qu'il suit : 

i38 secours de 5 à 10^ 

i53 de 10 à i5 

1,267 ^^ i5 à 25 
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85 secours de 25 à 3o^ 

Ago de 3o à 35 

3 de 35 à 4o 

7^8 de ilo à 45 

19 de 45 à 5o 

374 au-dessus de 5o francs. 

La dépense du service des secoiu^s proprement dît a été de 1 59,263^ 3o^ 

Il a été, en outre, payé pour Tinstallation de rambulancc établie à la pré< 
fecture en faveur des officiers 5, 000 00 

Pour achat de lits à Tambulance de Saint-Acheul 1,000 00 

Pour frais d'impression. . r" 393 5o 



Total i65,656 80 

L'ensemble des recettes étant de 1 87,7 1 o 98 



il restait, à la date du dernier compte rendu, un excédant disponible de. . . - 2 2,o54 1 8 



qui se répartissait comme suit : 

Fonds budgétaires 20,o55^ 00 

Fonds de souscription 1 ,999 1 8 



TARN. 

Le comité départemental, institué le 8 août 1870, comprenait : 

MM. Belloaard, colonel en retraite, président; 

de Rivières, capitaine de vaisseau en retraite, vice-président; 

Limouzin^Lamothe , pharmacien, trésorier; 

Dclteil, sous-intendant militaire ; 

Campmas, chef d'escadron en retraite; 

Séguin, docteur en médecine ; 

Dérivis, capitaine en retraite; 

Seguier, ancien pharmacien; 

Dagostini, capitaine en retraite; 
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TAR!f-ET-GlR01f^E. 

Le comité départemental a été ÎDsdtiié le 22 août 1 870; fl était composé de : 

MM* Bernois, adjoint au maire de Montaoban; 
Berikommiem, conseiller monicipal ; 
Bmsam, joge an tribunal dril; 
Cmifes, Mcrétaire générai de la piéfecliire; 
Capette aîné, mécanicien; 

ChoEii, trésorier payeur général; 

Dombermard , juge de paix; 

Dmramd, président du consistoire; 

Fkp, archiprètre de la cathédrale; 

Ganisstm-Laeoste, président du tribonai de commerce ; 

de Morianem, conseiller général; 

Soletille [EmuÊÊtamel)^ propriétaire. 

Le seul changement aj^rté i la composition du comité depuis sa constitution a consisté 
dans le remplacement du président, M. Célières, par M. Lagarde, son successeur, nommé 
secrétaire général de la préfecture par décret du 19 septembre 1870. 

Les recettes encaissées par le comité ont conasté uniquement dans les crédits ouverts sur 
les fonds budgétaires, soit 58,ooo francs. Aucune souscription na été ouverte ^>écialement en 
Ëireur des iamifles de militaires; les souscriptions recueillies dans le département ont toutes 
été versées i la trésorerie générale , au compte des oflErandes nationales. 

Les secours, variant de 10 i 20 firancs, ont été psiyés mensueDement poidant quatre, cinq 
ou six mois. Le nœnbre des lamiUes assistées a été de i,4oo environ. 

Le comité a tenu vingt-sept séances. Il se réunissait toutes les semaines, à la préfecture, 
ou une salle spéciale avait été mise i sa disposition. 



VAR. 

Dès le mois daoût 1870, un comité central et des comités Jarrcmdissement ont été 
constitués dans le Var pour la répartition des secours aux familles de militaires. 

Le3i août, le comité central 8*est réuni & la préfecture, sous la présidence de M. de Musset, 
alors secrétaire général, pour procéder i la répartition du premier crédit de a4»ooo firancs, 
alloué sur les fonds budgétaires. Il était composé de : 

MM. Varûm et Gussonâfe, dél^nés du comité de Draguignan; 
PomI et DmHm, dâégais du comité de Brignoles; 
Vérignon et Mèye, dél^ués du comité de Toidoo. 
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La répartition du crédit de 2^,000 francs a été faite de la manière suivante : 

deDraguignan 8.,W 

Arrondissement. . . | de Brignoles 7,660 

de Toulon 8,2 1 o 



Total a4fOoo 



Après les événements du mois de septembre, les comités furent dissous, et M. Cotte, 
alors préfet, institua un comité départemental unique, composé de quinze membres, sous la 
présidence de M. Angles, maire de Draguignan. 

Les autres membres étaient : 

MM. Paban [Honoré); 
Caille, bourrelier; 
Inguimbert, adjoint; 
Bouge, à Salemes; 
Gariel, conseiller de préfecture ; 
Bertrand [Louis); 
Dastier, avocat; 
Clavier, ingénieur; 
Allègre, avocat à Toulon; 
Guende, négociant; 
Senglar, professeur; 
Barbaroux; médecin à Brignoles ; 
Alleman, banquier; 
Chabrier fils, propriétaire. 

Ce comité tint six séances générales et distribua tous les fonds mis à sa disposition. 
Ses ressources se sont élevées à il 7, 90 2 francs. 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 44»ooo' 

Souscriptions recueillies parle comité 3,902 

Total ^7,902 

2,685 familles ont été admises à la répartition. Les secours ont varié de 5 à 5o firancs, 
dans la proportion suivante : 

( de 5 francs 222 

Secours. . . . < . 

de 5 à 10 francs 707 



31 



• 
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de 1 o à 1 5 5 1 5 

de 1 5 à 2o 453 

de 20 à 20 ^aS 

de 25 à 3o 1 14 

Secours . . J de 3o à 35 89 

de 35 à 4o 55 

de 4o à 45 39 

de 45 à 5o 29 

au-dessus de 5o francs 37 

1,167 familles ont reçu 1 allocation. 

79^ 2 

727 3 

Les 3,902 francs portés ci-dessus comme souscriptions recueillies par le comité forment 
la moitié des sommes encaissées par M. Âlleman, banquier du comité; Tautre moitié était 
destinée aux blessés. 

Il avait été, en outre, ouvert à la trésorerie générale un compte de souscriptions pour la 
guerre à employer dans le département, dont Tavoir, au 3i décembre 1872, s'élevait à 
6,123 fr. 75 cent. Cette somme, qui était restée disponible dans la caisse du trésorier gé- 
néral, a été, en 1873, rattachée au compte général des offrandes nationales. 



VAUCLUSE. 

Un premier comité avait été constitué, au mois d'août 1870, sous la présidence du secré- 
taire général de la préfecture; il était composé de quatre conseillers généraux, un par arron- 
dissement, et de quatre conseillers d'arrondissement. 

Ce comité na guère fonctionné; il a été dissous après les événements de septembre et rem- 
placé par un nouveau comité de onze membres (arrêté préfectoral du 1 6 septembre). 

A la première réunion , fixée au 2 5 septembre : 

MM. Yvaren, docteur en médecine, a été nommé président; 
Escoffier, négociant, vice-président; 
Alphandéry, secrétaire. 

Les autres membres étaient : 

MM. Allamelle; 
Magalon ; 
Gent [Gustave); 
Pin [Elzéar); 
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MM. Appy; 

Roullet, notaire; 

Martelfyf maire de Pertuîs; 

Raspailf docteur-médecin; 

Tondu, docteur-médecin; 

Feuillet; 

Geoffroy; 

Dupuy, avocat; 

TardieUf pharmacien. 

Des comités cantonaux ^ présidés par les maires du chef-lieu de canton , ont été créés dans 
le hut de seconder Faction du comité départemental. 

Le comité s'est réuni dix fois et a distribué en secours une somme totale de 35,434 fr. 35 cent, 
provenant soit de TÉtat, soit des souscriptions particulières « savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 26,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité 99^34 35 

Total égal 35,434 35 



1,775 demandes de secoiu*s sont parvenues au comité ; sur ce chiflBre , 1,612 ont été 
accueillies. 

Les secours ont été alloués aux familles les plus néces3iteuses dont les enfants se trouvaient 
présents sous les drapeaux, ou étaient rentrés infirmes au foyer, ou restaient détenus comme 
prisonniers de guerre. En voici la répartition : 

1 37 secours au-dessous de 5 francs 609^ 60^ 

257 de 5 à 10^ 2,o3i 75 

583 de 1 o à 1 5 7»^79 ^^ 

236 de i5 à 25 5,750 00 

44 de 25 à 3o i,i25 00 

110 de 3o à 35 3, 730 00 

8 de 35 à 4o 3 1 2 00 

1 o4 de 4o à 45 4i497 00 

98 de 45 à 5o 49800 00 

45 au-dessus de 5o francs 5,i 00 00 



1,61a familles. Total des dépenses 35,434 35 
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Le rôle du comité départemental s^est borné à répartir les crédits entre les divers cantons , 
proportionnelleinent à leur population. Le montant du crédit attribué à chacun d^eux était 
mandaté au nom du président du comité cantonal, qui opérait la sous-répartition et produisait 
comme pièces justificatives des états émargés par les parties prenantes. 



VENDÉE. 

Le comité départemental, organisé par arrêté préfectoral du 9 août 1 870 « se composait de : 

MM. Jolibois, secrétaire général de la préfecture ; 
Le maire de Napoléon- Vendée ; 
Gamreau, maire de La Chaize^le-Viconite ; 
Saboaraad, membre du conseil générai ; 
Daviau, maire de Rocheservifcre ; 
TrcLstour, maire de Montaigu ; 
Marchegay, conseiller d'arrondissement ; 
Bourgeois^ maire de la Verrie; 
Le maire de Fontenay; 
Chabot de Péchebrun; 
Gaadineaa, maire de Luçon; 
Merland [Paul-Henri]^ médecin à Luçon ; 
Perreau, fils, à la Châtaigneraie; 
Jacquet [Benjamin-Constant); 
Poissonnet, conseiller d'arrondissement ; 
Petiteaa, maire des Sables ; 
Gillaizeau, maire d'Avrillé; 
Vinet, juge de paix aux Moutiers ; 
Chauviteau, membre du conseil d'arrondissement ; 
Boucher, membre du conseil général ; 
Gibotteau, juge de paix à Palluau ; 
Leclerc, maire de Bouin. 

A sa première réunion, qui a eu lieu le 22 août, M. Trastourdi été élu président ; 

MM. Gaudineaa, vice-président; 
Petiteau, vice-président; 
Marchegajy secrétaire; 
Chabot de Péchebrun, secrétaire; 
Gibotteau, secrétaire. 

Le seul changement survenu dans la composition du comité , depuis le jour de son instal- 
lation, a été le remplacement de M. Jolibois, secrétaire général de la préfecture, par son suc- 
cesseur, M. Pointu. 
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Le comité a employé en trois distributiond générales qui ont eu lieu à la date des i o oc- 
tobre, a décembre 1870 et 117 mars 187 1 , la presque totalité des ressources dont il disposât 
et qui se sont élevées à 74*71 5 fir. 43 cent., savoir: 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 67,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité l'j.'jiS 43 



^^i"»""^ 



Total 74*71 5 43 



Les quelques souscriptions dont le comité n'avait pu faire emploi ont été distribuées par le 
préfet après la clôture de ses opérations et ont servi à solder les dépenses d'impression , qui 
n'ont pas dépassé 54 francs^ 

Le comité a statué sur 2,127 demandes. Elles oot été divisées, suivant la situation des 
familles, en trois catégories. 

A la première répartition, les secours ont été fixés, selon les catégories, à 20, 4o et 60 fr. 
et à la seconde, à 1 5, 29 et 4o francs. ^ 



VIENNE. 

Le comité départemental de secours a été instij^ué dans les premiers jours du mois d'août, 
en conformité des instructions ministérielles du 5 du même mois, et composé de la manière 
suivante : 

MM. Thoinnet, membre du conseil général; 
Aatellet, adjoint au maire de Poitiers; 
Dècle, membre du conseil d'arrondissement; 
de la Massardière, membre du conseil général; 
Rivière, maire de Châtellerault ; 
Gaillard {Auguste)^ banquier à Giâtellerault ; 
Dupanneaa, membre du conseil général; 
Voisine, banquier à Loudun; 
Chesnon, propriétaire à Loudun; 
Guyot de la Rockère, membre du conseil général; 
NoaveaU'Dapin, membre du conseil général; 
Demairé, juge de paix à Saint-Savin ; 
Gusman [Serph) , membre du conseil général ; 
Maisonaay, membre du conseil général; 
Brouillet, membre du conseil général. 
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Dans sa première réunion, qui eut lieu le 20 août, ce comité délibéra sur le mode de 
distribution des secours. Il décida qu'il se mettrait immédiateaient en rapport avec les maires 
ou toutes autres personnes pouvant fournir des renseignements utiles. Puis il s'ajourna au 
10 septembre, poiu* examiner les demandes qui seraient faites et déterminer la quotité du 
secours à accorder. Enfin, il fut convenu que, tout en gardant une entière liberté d'action, 
les membres du comité ne distribueraient, le 10 septembre, qu'une portion des sommes 
mises à leur disposition, le départ des militaires étant encore tout récent. 

Les événements de septembre ont empêché la réunion projetée pour le 10, et bien 
qu'il n'ait pas été convoqué depuis, le comité, continuant sa mission jusqu'au commencement 
de novembre, a réparti une somme de 14*191 francs, mise à sa disposition sur le crédit de 
26,000 francs, ouvert au. département. 

Le 21 novembre 1870, un arrêté signé de M. Ribert, alors préfet, prononça la dissolution 
du comité et en forma un nouveau composé de : 

MM. Ovide {Maurice) , maire provisoire de Poitiers ; 
Salomon, adjoint provisoire au maire de Poitiers; 
Thoinnet, maire de Savigny-l'Evescault ; 
Uambis, manufactiu^ier ; 
C^erner père, maire de Jaulnay; 
Lamy, maire de Lusignan ; 
Escaraguel, maire d'Ingrandes; 
Rivière, maire de Châtellerault ; 
Auger [Louis) ^ propriétaire à Châtellerault ; 
Godard {Ernest)^ banquier à Châtellerault ; 
Dacoudray, maire de Montmorillon ; 
Guyot de la Rochère, maire de l'Isle-Jourdain ; 
Vantelon , maire de Chauvigny ; 
Trouvé, maire de Paisay-le-Sec ; 
Couteaux, adjoint au maire d'Usson ; 
Gusman {Serph), propriétaire à Savigné; 
Datiers, maire d'Âvailles-Limouzine ; 
Druet, maire de Loudun; 
Poyez, maire du Bouchet ; 
Delalande, notaire à Saint-Léger. 

Cette nouvelle commission a adopté la méthode suivie par la précédente pour ses travaux, 
c'est-à-dire qu'après avoir examiné les certificats des maires, elle a fixé la quotité des secours 
en classant les demandes sous les numéros 1, 2 ou 3, suivant la position de la famille. Des 
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secours éventuels, s^élevant en moyenne à 20 francs et au maximum à 60 francs, ont été 
ainsi accordés deuK ou trois fois à des familles de militaires , marins et gardes mobiles ou 
mobilisés. 

En vertu d^une mesure exceptionnelle et que la Commission supériemre n^a pas été appelée 
à sanctionner, le payement des secours a été opéré par les soins des membres du comité dans 
les cantons quils représentaient, et la dépense a été justifiée par la production d'états nomi- 
natifs portant l'émargement des parties prenantes. 

A la date du 1^ juillet 1 872, il restait un reliquat d'environ 10,000 francs, que le préfet a 
été autorisé à répartir sous le contrôle de la Commission supérieure. 

Les crédits ouverts au département de la Vienne se sont élevés à A8,6oo francs, savoir: 

Sur les fonds budgétaires 46,ooo^ 00^ 

Sur le fonds commun des offrandes nationales W , , 2,600 00 

Le comité départemental a de plus recueilli directement des 

souscriptions montant à 5,42^ 5o 

Ensemble 54,024 5o 

sur lesquelles il a été mandaté 5 1 ,8 1 o 00 

Le surplus, soit 2,21 4 5o 

a été rattaché au compte général des offrandes nationales. 



VIENNE (HAUTE-). 

Le comité départemental a été institué à la fin du mois d'août 1870, sous la présidence de 
M. Fougeras-Lavergnolle, alors conseiller de préfecture. Par suite de la démission de ce fonc- 
tionnaire, M. Nassans, notaire à Limoges, a été nommé président. C'est la seule modification 
appoitée à la constitution du comité, qui était composé de : 

MM. Nassans, président; 
Petit; 

Pétiniaud'Dabos ; 

le marquis du Pay de Qaiqaeran; 
Paris; 
Haviland; 
Guillemot, secrétaire. 



^^ Le crédit ouvert sur le fonds commun des offrandes nationales était primitivement de 5,ooo firancs, mais il a été 
réduit à a, 600 francs, chiffre des dépenses constatées. 

9S 
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Les recettes se sont élevées à 1 35,42 7 fr. 65 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 1 26,000^ 00^ 

Souscriptions recueillies par le comité 9*427 65 

Total 185,427 65 



2,893 demandes de secours sont parvenues au comité; sur ce nombre, il en a été ac- 
cueilli 2,769. 

Les secoiu*s ont varié de i5 à 4o francs. 1,096 familles n*ont obtenu quun seul secours; 
1,358 en ont touché deux, et 3iô, trois. 

Le comité départemental n'a pas cru devoir ouvrir de souscription publique ^^\ parce 
qu'une autre association, formée sous la dénomination de Comité patriotiqae , existait à Limoges 
en dehors de toute attache administrative et avait fait un large appel à la charité. Au mois 
d'avril 1871, ce comité avait réuni 128,000 francs. Bien que les tentatives faites pour le 
fusionner avec le comité départemental aient échoué, un accord s'est établi entre eux, grâce 
au concoiu^s de M. Petit, qui réunissait les fonctions de président du comité patriotique à 
celles de membre du comité départemental. C'est ainsi qu'au moment où les fonds de l'État 
sont venus à manquer, le comité patriotique s'est chargé momentanément de secourir les 
familles de militaires. Il a réparti alors 47i58o francs. Il a alloué, en outre, à diverses socié- 
tés de secours aux blessés une somme de 3 2, 601 fr. 70 cent. EnGn, le conseil municipal de 
Limoges a, par délibération du 2 1 septembre 1870, accordé à toutes les femmes des engagés 
volontaires appartenant à la ville un secours journalier de 1 franc et de 5o centimes pour 
chacun de leurs enfants. La commune de Saint-Junien a pris une résolution analogue. Les 
familles ainsi secourues n'ont pas été admises aux répartitions des deux comités. 



VOSGES. 

Le comité départemental des Vosges fut constitué par arrêté du i4 août 1870. 
Il fut composé ainsi qu'il suit : 

MM. Boalay, président du tribunal ci vil , président ; 

Maud*heux fils, avocat, secrétaire; 

Richard f membre de la commission administrative des hospices d'Ëpinal, trésorier; 

Blanchel, vice-président du conseil de préfecture; 

Kiener, manufacturier, membre du conseil général ; 

Dalocle, trésorier payeur général; 



^*) Les 9,427 fr. 65 cent qui figurent dans les recetles du comité départemental proviennent dune soascriplion 
spéciale ouverte en janvier 1871, sous le iiire A' étrennes patriotiques. 
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MM. Mathieu, vice-président dn tribunal civil; 
Hennequin, procureur de la République; 
Constant, curé d'Epinal; 
Krantz, conseiller général; 
Leloamear^Dabreuil, industriel; 
Chavanne, propriétaire; 
Crousse, médecin; 
Pentecôte, pharmacien; 
Schupp, négociant; 
Oadin, tapissier; 

de Fontanges, ingénieur en chef; 
Merlin, conseiller de préfecture; 
Papin, conseiller de préfecture ; 
Baudrillart, conservateur des forêts; 
Jeandidier, notaire à Epinal; 
Adam, architecte; 
Evrard, banquier; 
Durkeim, rabbin; 
Romane, pasteur protestant; 
Grillot, architecte départemental; 
Morel, négociant; 
Venzac, journaliste; 
Derazey, propriétaire; 
Vinkler, négociant. 

Le comité demanda, dès sa première séance, qu'il lui fut adjoint des sous^-comités d'arron- 
dissement et des comités cantcmaux. Ces •derniers furent changés d'instruire les demandes de 
secours et de répartir les fonds que le comité départemental avait mis à leur disposition. 

L'invasion du département par l'armée allemande (octobre 1870) interrompit le service, 
et ce fut plus tard, dans le courant de l'aimée 1871, que les sous-comités piu^ent se réoi^a- 
nîser et reprendre leurs travaux. 

Le comité départemental a tenu en tout dix séances. 

Ses ressources se sont élevées à 58,75a fn 63 cent., savoir : 

Crédits ouverts sur les fonds budgétaires 33,ooo^ oo* 

Souscriptions recueillies par ses soins 35,753 63 

Total égal 58,752 63 

32. 



• 



— 170 — 

Les fonds de TEtat ont été répartis entre les arrondissements proportionnellement au chiffre 
de la population : 

d*Epinal a reçu 7^79 * francs. 

de Mirecourt 6,^62 

L'arrondissement{ de Neufchâteau 4,6 1 3 

de Remiremont â>79S 

de Saint-Dié 9,336 

Total 33,ooo 



Les commissions locales recevaient les demandes et distribuaient les secours contre récé- 
pissés ou émargements. Les pièces étalent ensuite remises à la trésorerie générale à Tappui 
des mandats d^avance. Le même mode de distribution fut adopté pour les souscriptions par- 
ticulières. 

Les demandes auxquelles il a été fait droit, tant sur les fonds budgétaires que sur les fonds 
de souscription, se sont élevées à 1,938. 

Ce chiffre se répartit ainsi qu'il suit : 

1,609 secours de 5 à Ôo francs. 

175 de 5o à 80 

1 4o de 80 à 100 

1 4 de 1 00 à 120 

Total. 1,938 



La moyenne a été de 29 fr. 3o cent. 

Des allocations montant à plus de 100,000 francs ont été en outre directement attribuées 
par la Commission supérieure aux familles ou aux blessés du département des Vosges. 



YONNE. 

La commission départementale, formée par arrêté préfectoral du 8 août 1870, s'est 
réunie le 16 du même mois, sous la présidence de M. Challe, maire d'Auxerre. 

Elle était ainsi constituée : 

MM. Challe, président; 

le baron Ségaier, vice-président; 
Cherest, secrétaire-trésorier; 
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MlM. Dusaaloy; 

Dupont-Delporte; 

Savatier-Laroche ; 

Febvre ; 

Flandin ; 

Raadot; 

Couturat; 

Bonneville de Marsangy; 

Dhamez; 

Deligand; 

de Fontaine; 

Gaichard; 

Montreail; 

Hardy; 

le marquis de Tanlay. 

Elle prit immédiatement ses mesures pour organiser des commissions locales, provoquer 
des souscriptions, les recueillir et les distribuer. 

Elle nomma ensuite une commission d'exécution composée de MM. Challe, Cherestt 
Couturat, Dupont-Delporte et Savatier-Laroche , qui siégea en permanence au chef-lieu. 

Les ressources du comité se sont élevées à 129,486 fr. 29 cent., savoir : 

1® Crédits ouverts sur les fonds budgétaires • . 85, 000^ 00^ 

2^ Souscriptions recueillies par le comité 44)486 29 

Total égal 129,486 29 



Pour la répartition des secours, le comité avait, dès Torigine, décidé que les familles nécessi- 
teuses seraient divisées en deux catégories : les premières devant recevoir 1 franc par jour, 
soit 3o francs par mois; les secondes, 76 centimes par jour, soit 22 fr. 5o cent, par mois. 

C'est d'après ces bases que furent assistées 887 familles en septembre, 981 en octobre, 
1,397 ^^ novembre; mais l'épuisement des crédits et l'interruption des communications ne 
permirent pas de continuer le service avec la même régularité. Il n y eut pas de distribution 
en décembre. Pendant le mois de janvier 1871, 1,621 secours furent accordés. Enfin, le 
reliquat des crédit^ fut réparti, du mois de février au mois de juin, entre les 578 familles qui 
avaient été le plus éprouvées par la guerre. 
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Ces diverses distributions absorbèrent 1 1 8,43 1^ 35* 

Un reliquat de 609 74 

provenant de mandats impayés, et dont les titulaires avaient disparn, iut 
mandaté, en décembre 187a, au profit de la société de patronage des Alsa- 
ciens-Lorrains. 

Une autre somme de 9*445 30 

restée sans emploi, a été transportée en 1873 au compte général des 
offrandes nationales. 



ENSEifBLE 1 28,486 29 



La différence entre cette somme de 128,486 fr. 29 cent, et celle de 129,486 fr. 29 cent, 
indiquée plus haut provient d*un crédit spécial de 1,000 francs ouvert, le 3i janvier 1871, 
par la Commission supérieure, en faveur des familles des gardes nationaux de Villecien ftisillés 
par r ennemi à la suite de Tarrestation d^un convoi* 

Il convient, en outre, de porter au crédit du département de iTonne une somme de 
i 3,o36 fr. 72 cent, prélevée sur le fonds commun des offrandes nationales; mais cette der- 
nière n'est îi»cnte en TeoeMes et ^en dépenses que pour ordre, car elle représente des bous- 
criptions destinées à la Société internationale de secours aux blessés, et qui avaient été con- 
priaes à tort aa compte des offirandes nationales à la disposition de la Commission supérieure. 
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SIXIÈME FÀRTIE. 



RÉCAPITULATION DES RECETTES ET DES DÉPENSES 

(EXÉCUTION DE LA LOI DU 27 NOVEMBRE 1872.) 



U ne reste plus à la Commission qu'à résumer l'ensemble des dépenses imputées sur les cré- 
dits dont elle a eu Tadministration et à rendre compte de l'application qu'a reçue la loi votée le 
37 novembre 1872 par l'Assemblée nationale. 

Les dépenses autorisées tant sur les fonds budgétaires que sur les fonds de souscription 

afélèvent à sAtAgB^ggS fr. 78 cent. Elles atteindraient même le ehifire de 33,3oo,73â fr. 
84. cent. (^) si l'on y comprenait les dépenses faites par les comités départementaux sur les 
souscriptions directement recueillies et employées par eux. Mais coinme il s'agit d'établir 
ici la balance de nos seules opérations, nous croyons devoir les laisser en dehors de nos 
calculs. 

La somme de 249^96,998 fr. 78 cenL se répartit ainsi qu'il suit, suivant ta date et la na- 
ture des dépenses : 



EmniBE COMMESNOV DB PAUS. 

Crédits ouverts les 10 et 1 2 août 1&70 aux co- 
mités départementaux 

Scocmrs individaeis 

Prélèvements autorisés dans cinq départements 
sur les fonds de souscription 



FONDS 



2,756,2 18^35* 
SOOOÛ 



Totaux à reporter. 



2,756.718 35 



FONDS DE SOUSCRIPTION. 



M>XI X L'éTAT. 



a 

Ê 



fAAC 



ll,600'00 



11,600 00 



•ICM>UtS 



Ê 
f 



28.759'38' 



fOQ* 



28 J59 38 



TOT Al.. 



TOTAUX 



«éiéiAux. 



ij^ijm^y 



40,359^8* 



40,359 38 



Récapitulation 

des 

dépenses. 



^^^ Le total des dépenses faites par les Gooûlés départementaux est de ... » 9,54i>Jl64' 44* 

Sur cette somme, 5,787,679 fr. 33 cent, proviennent des crédits ouverts par la Commission 

wpérieare , ci 5.737,679 33 

Les dépenses faites par les comités sur leurs propres ressources sont donc de 3,8o3»785 1 1 
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Report. * 

DEUXlÀyE COMMISaiOH DE PARIS. 

Secours à des familles de militaires 

Subside aux femmes des gardes nationaux du 
département de la Seîne 

Secours aux familles indigentes de Paris et de 
1b banlieue. (Fonds américains.^ 

Totaux 

commission de tours et de bordeaux. 

Crédits mis à la disposition des comités dépar- 
tementaux 

Prélèvements autorisés sur les fonds de sous- 
cription 

Totaux 

COMMISSION INSTrrués À VERSAILLES, 
EN AVRIL 1871. 

Crédits mis à la disposition des comités dépar- 
tementaux sur les fonds budgétaires 

Crédits mis à la disposition des comités dépar- 
tementaux sur les fonds de souscription .... 

Secours individuels payés sur mandats directs 
de la commission ». 

Secours individuels payés par Tintermédiaire 
des trésoriers payeurs généraux 

Dépenses diverses payées sur mandats directs de 
la commission 

Dépenses diverses payées par Tintermédiaire des 
trésoriers payeurs généraux 

Totaux 

Totaux oÉNiRAUX des dépenses. 



FONDS 

BO»«éTAXMf. 


FOND 


s DE SOUSCRII 

aicouns 
aux U«8»^. 


>TION. 


TOTAUX 

osjréitAUX. 


soif \ L*éTAT. 


TOTAL. 


2,756.7 J8'35* 


11,600'00' 


28,759'38- 


40.359'38* 


2.797,077'73' 


150,71100 


a 


a 


1 

a 


1 


12,465,438 25 


a 


a 


" >I2,651,149 25 j 


// 


a 


35,000 00 


35,000 00 


) 


12,616,149 25 


• 
tt 


35,000 00 


35,000 00 




2,422,305 00 


a 


a 


' i 




a 


1,822 85 


83.413 78 


1 
85,236 63 


2,507,54163 


2.422,305 00 


1,822 85 


83,413 78 


85,236 63 




382,042 97 


a 


a 


" 1 


l 


a 


a 


51,517 00 


51,517 00 1 


1.208,113 75 


a 


1,197,140 00 


1,197,140 00 1 


1,462,405 00 


a 


589,243 85 


/ 6,541,230 12 
589,243 85 


217,822 40 


60,000 00 


857,288 80 


917,288 80 


// 


14,453 54 


501.202 81 


515.656 35) 


1 


3,270,38412 


74,453 54 


3,196,392 46 


3,270,846 00 




21,065.556 72 


87,876 39 


3,343,565 62 


3,431,442 01 


24.496,998 73 



La presque totalité de ces dépenses est antérieure au mois de janvier 1873. La Commission 
supérieure s'était jusqu'alors réunie régulièrement toutes les semaines au ministère des 
finances; mais le 9 janvier parut un décret qui» sans mettre immédiatement fin à son mandat, 
en limita Tétendue. 



Promulgation 

de la loi 
I 37 novembre 
1872. 



Le 27 novembre 1872, l'Assemblée nationale « sur la proposition d'un de ses membres, 
M. le marquis de la Rochethulon , avait voté une loi f^' ayant pour but principal de porter à 
600 fi*ancs la pension des sous-officiers et soldats amputés ou mutilés et aaugmenter l'indem- 
nité journalière des militaires blessés en instance de pension. 



(ï) 



Voir aux Annexes , page a 1 6 , le texle de cette loi. 
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L'article a disposait quMl serait pourvu aux dépenses résultant de l'application de la loi au 
moyen des ressources de la caisse des offrandes nationales, auxquelles s^ajouteraient les 
sommes restées libres sur les fonds budgétaires ou sur les fonds de souscription affectés aux 
familles de militaires ou aux blessés. 

Enfin les ministres de la guerre, de la marine et des finances étaient chargés de prépa- 
rer la réorganisation de la caisse des offrandes nationales, afin qu'elle pût se charger de ce 
nouveau service. 

Il était d'ailleurs entendu qu'une certaine somme serait laissée à notre disposition pour pa- 
rer aux besoins auxquels il restait à satisfaire ('). 



C'est en exécution de cette loi que fut rendu, sur la proposition de MM. de Cissey, Pothuau 
etLéonSay, le décret du gjanveir 1873, dont l'article 1 1 dispose que la Commission supé- 
rieure de répartition des secours aux familles de militaires cessera de fonctionner dès qu'elle 
aura épuisé la somme laissée à sa disposition pour répondre aux demandes encours d'examen 
et qu'elle aura terminé la liquidation de ses opérations. 



Décret 

du 9 janvier 1878 

qui 

limite la durée 

des pouvoirs 

de la Commission. 



La Commission reçut, dans sa séance du 22 janvier 1873, communication de ce décret, et 
après avoir entendu les propositions des Ministres de la guerre, de la marine et de l'intérieur, 
elle fixa à la somme approximative de i,ôoo,ooo francs les dépenses auxquelles elle aurait à 
subvenir avant la clôture de ses travaux. 

Elle décida en même temps qu'une circulaire serait adressée à tous les préfets pour les in- 
viter à hâter l'envoi de leurs dernières propositions. Cette circulaire a été expédiée par les 
soins du Ministre de l'intérieur, le 23 janvier 1873. 

Les séances des 29 janvier, 5, 1 2 et 26 février furent consacrées à l'examen des dernières 
demandes transmises tant par les préfets que par les autorités militaires ou maritimes; c'est 
également dans ces réunions qu'ont été autorisées certaines dépenses dont nous avons rendu 
compte plus haut, telles que la dépense de 5oo,ooo francs pour la dot des orphelines de la 
guerre et la subvention de 1 0,000 francs à l'œuvre des amputés. 

Enfin , la Commission , après avoir mis à la disposition des Ministres de la guerre , de la 
marine et de l'intérieur divers crédits destinés à pourvoir aux demandes dont ils seraient ulté- 
rieurement saisis, décida que le reliquat des fonds budgétaires ou des fonds de souscrip- 
tion serait versé à la caisse des offrandes nationales, conformément à la loi du 27 novembre 
1872, en réservant toutefois, indépendamment des provisions allouées aux Ministres de la 
guerre, de la marine et de l'intérieur, une certaine somme qui ne serait versée qu'après l'apu- 
rement définitif des comptes. 



Mesures prises 

par 
la Commission 

pour 
la liquidation 

de 
son service. 



^) Le rapport de M. le marquis de la Rochethulon prévoyait qu une somme de 6 millioos pourrait être réservée en 
laveur des familles de militaires et des orphelins de la guerre. 



Liquidation 

da compte 

des crédits 

bodgétaires. 



Liquidation 

du compte 

des offrandes 

nationales. 
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Les crédits mis à la disposition des différents Ministres s'élevaient à 4.77,3oo francs. 

Le Ministre de la guerre a intégralement distribué les fonds qui lui ont été alloués. Le 
Ministre de la marine dispose encore, indépendamment des crédits spécialement destinés à 
l'éducation des orphelins de la marine, d'une somme de 19,960 francs. Le ministère de 
rintérieur a également mis en réserve, pour les derniers secours à accorder aux blessés, 
aux veuves et aux orphelins, une somme de 82,329 fr. 76 cent. ^^K 

Le total général des dépenses faites par la Commission, sur le crédit de 5o millions ouvert 
par les lois des 2^ juillet, 10 et 29 août 1870 au budget de l'Etat, ci. . 5o, 000,000' 00*^ 
s'est élevé, comme on l'a vu au tableau inséré page 174.» à 2i,o65,556 72 

Il restait donc disponible 28,934»443 28 

Sur cette somme, il a été versé le a 5 juin 1878 à la caisse des 
offrandes nationales « en exécution de la loi du 27 novembre 1872 28,527,000 00 

Le reliquat des fonds budgétaires est donc de 4o 7,443 28 



Pour établir la balance des recettes et des dépenses faites sur les fonds de souscription , il 
est indispensable de fixer d^abord le total des recettes. 

Nous avons dit, dans la première partie de ce rapport, que les souscriptions versées à Toc- 
casion de la guerre avaient été portées au compte spécial ouvert, tant à la caisse centrale que 
dans les trésoreries générales, sous le titre de : Compte des offrandes nationales pour la guerre, 
lequel était divisé en quatre paragraphes : 1^ dons patriotiques à F État; 2^ caisse des offrandes 
nationales; 3^ secours aux blessés; 4^ Société internationale de secours aux blessés des armées de 
terre et de mer. 

Les sommes inscrites au crédit de ce compte dans les trésoreries générales forment un total 
de 8,635,622 fr. 39 cent., ainsi réparti : 

1° Donsà l'État 6oi,334^ 52*^ 

2^ Caisse des offrandes nationales 1,593,282 o4 

3*^ Secours aux blessés 4*303,189 o3 

4° Société internationale de secours aux blessés 2,137,816 80 

Total égal 8,635,62 2 39 



'') La plus grande partie de ce reliquat a été employée depuis le 3i décembre 1873, date du rapport. 
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Le tableau G donne le détail des sommes versées dans chacun des départements. Il est en 
concordance parfaite avec les chiffes ci-dessus et avec les listes de souscriptions déposées dans 
les trésoreries générales. 

LMncendie du ministère d^s finances, qui a détruit les écritures de la caisse centrale, ne 
permet pas de fournir un état aussi complet pour les versements faits à Paris. Les totaux ont 
dû être reconstitués avec les résultats généraux consignés soit dans quelques-uns des registres 
échappés à Tincendie, soit dans les procès-verbaux de la Commission. 

L^ensemble des versements ainsi constatés est de ô,02 i,5o2 fr. 78 cent., savoir : 

1** Dons à l'Etat 100,797^ 5o® 

2° Caisse des offrandes nationales 652,863 4i 

3° Secours aux blessés 4»2 1 2,2 1 2 67 

4° Société internationale de secours aux blessés 55,629 ^^ 

Total 5,o2i,5o2 78 



Ces deux comptes réunis donnent un total de recettes de 1 3,657, 1 25 fr. 17 cent. , savoir : 

1^ Dons à rÉtat 702,1 32^ 02^ 

2^ Caisse des oflB:*andes nationales 2,2^6,1 45 45 

3° Secours aux blessés 8,5i5,4o i 60 

« 

4^ Société internationale de secours aux blessés 2,193,446 10 

Total 13,667,125 17 



Les versements faits pour le compte de la caisse des oflrandes nationales et de la Société 
internationale ne figurent que pour ordre. Le montant en ayant été intégralement remis à 
chacune des institutions, les paragraphes 2 et 4 se balancent exactement en recettes et en 
dépenses. 

La Commission supérieure n'a donc disposé que des sommes inscrites aux paragraphes 1 et 
3, dons à F État et secowrs aux blessés. Le total de ces deux paragraphes est de 9,217,533 fr. 
6 2 cent. , savoir : 

( Paris 1 00,797^ 6o* ) ^ . 

Do»»** l'Etat j p^^^;^^^ 6^, 33^ 5^ j 702,132^ O.C 

Paris 4>3 1 2,a 1 a 67 j 

Secours aux blessé». . \ p^^^,^^^ 4,3o3,i89 o3 j ^'^'^'^oi 60 



Total à reporter 9,2 1 7,533 62 

23. 
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Report 9,2 17,533^ 62*^ 

Sur ces crédits, la Commission a dépensé, soit par elle-même, soit 
avec l'assentiment de M. le Ministre des finances, lorsqu'il s'agissait d'im- 
putations à faire sur les dons à l'Etat, une somme de 3,^3 1 ,442 o 1 



Restait en conséquence 5,786,091 61 

Mais il a été versé, en vertu de la loi du 27 novembre 1872, à la 
caisse des offrandes nationales 5,355,534 89 



Le reliquat n'est donc que de 43o,556 7 



(1) 



UUnce générale. En résumé , les Crédits consacrés au soulagement des familles de militaires et des blessés 

se sont élevés à 59,217,533 fr. 62 cent., savoir : 

Crédits- budgétaires 5o,ooo,ooo^ 00*^ 

Fonds de souscription 9,2 1 7,533 62 

Total ÉGAL 59,217,533 62 59,217,533^62* 

Sur cette somme, la commission instituée au 

mois de juillet 1870 a dépensé ^'797»077 73 

La commission qui a fonctionné à Paris pendant 

le siège 12, 65 1,1 49 2 5 

La commission de Tours et de Bordeaux 2, 507, 64 1 63 

La commission instituée à Versailles en avril 

1871 6,54i,23o 12 

Total des sommes consacrées aux 

familles ou aux blessés 241496,998 73 

Il a été versé à la caisse des offrandes nationales, 
en exécution delà loi du 27 novembre 1872.. . . 33,882,534 89 

Ensemble 58,379,533 62 58,379,533 62 



Il reste donc disponible 838, 000 00 



qui seront remis à la caisse des offrandes nationales, conformément à la loi du 27 novembre, 
et qui porteront à 34»720,534 fr- 89 cent, l'ensemble des versements faits à cette caisse. 

Au début de ses travaux, la Comqtiission qui a l'honneur aujourd'hui. Monsieur le Pré- 
sident, de vous rendre compte de ses opérations, déclarait que ses efforts tendraient à un 

^') Le tableau H , qui résume les écritures de la Caisse centrale et des trésoriers payeurs généraux , présente un reliquat 
supérieur de 202,g3i fr. 6a cent. Cette différence provient de ce que ces écritures, arrêtées au 3o novembre 1873, ne 
comprennent pas les dernières dépenses autorisées par la Commission et de ce que des mandats précédemment émis 
n*avaient pas encore, à cette date, été présentés aux caisses das comptables. Il pourra y avoir lieu, de ce chef, à quelques 
annulations. 
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double but : ménager autant que possible les ressources du Trésor et ne laisser dans Toubli 
aucune misère vraiment digne d'intérêt. Elle est restée constamment fidèle à ce programme et 
elle a la conscience d'avoir, autant qu il était en elle , concilié les divers intérêts qui lui étaient 
confiés. 

Créée dans des circonstances exceptionnelles, avec un mandat temporaire, elle ne devait 
parer qu'aux besoins du présent, laissant à Fœuvre permanente qui hérite de ses obligations 
et d'une partie importante de ses ressources le soin de continuer et d'achever sa tâche ^^K 
Mais, pour avoir été limitée sous certains rapports, notre mission n'en a pas moins eu ses di£Ei- 
cultés : assurer la rapidité des distributions sans sacrifier aucune des garanties de contrôle ni 
aucune des règles de la comptabilité publique, n'était pas, dans les temps troublés que nous 
avons traversés, un résultat aisé à atteindre, et si nous Tavons obtenu, nous le devons surtout 
au concours empressé des diverses administrations publiques et au dévouement des précieux 
auxiliaires que nous avons rencontrés parmi les membres des commissions locales. 

Daignez agréer. Monsieur le Président, l'hommage de notre profond respect. 



Les Membres de la Commission , 

DE ROUSSY, 

GDILLOT, ^ 

DELÂRBRE, 

DUBOIS DE L'ESTANG. 

DURANGEL, 

THIBOUST, 

LÉON MORGAND, secrétaire rapporteur. 



Paris, le 3i décembre 1878. 



^'^ L^articie 4 de la loi du 27 novembre 187a dispose que la caisse des offrandes nationales secourra, après préfé- 
rence accordée aux amputés , les militaires retirés du service dans des conditions dignes d^intérèt , ainsi que learsjemmês 
et enfants oa ascendants. 



TABLEAUX 



Tablbau a. 
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ÉTAT DE RÉPARTITION 

de la somme de 2,756,218 fr. 35 cent, mise les 10 et i2 août 1870 à la disposition des comités départementaux 

sur les fonds budgétaires par la i" commission de Paris. 



DÉPARTEMENTS. 


CRÉDITS OUVERTS 


TOTAL. 


OBSERVATIONS. 


u lo aoAt 1870. 


LB 11 AOi^ 1870. 


Aîn ......a. ......•.>■••.••••.••« 


fr. c. 

5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5.000 00 
5.000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5.000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5.000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5.000 00 
5.000 00 
5,000 00 
5.000 00 
5.000 00 
5.000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 


fr. c. 

24,000 00 
40,000 00 
25,000 00 
6,000 00 
5,000 00 
11,000 00 
26,000 00 
21,000 00 
15,000 00 
16,000 00 
18,000 00 
27,000 00 
38,000 00 
32,000 00 
14,000 00 
24,000 00 
24.000 00 
22,000 00 
19.000 00 
15,000 00 
25,000 00 
46,000 00 
17.000 00 
35.000 00 
18.000 00 
21,000 00 
26,000 00 
18,000 00 
47,000 00 
29,000 00 
34,000 00 
18,000 00 
50,000 00 
29,000 00 
42,000 00 
17.000 00 
21,000 00 
41,000 00 
19,000 00 
19,000 00 
17,000 00 
37,000 00 


fr. c. 

29,000 00 
45,000 00 
30,000 oO 
11,000 00 
10,000 00 
16,000 00 
31,000 00 
26,000 00 
20,000 00 
21,000 00 
23,000 00 
32,000 00 
43,000 00 
37,000 00 
19,000 00 
29,000 00 
29,000 00 
27,000 00 
24,000 00 
20,000 00 
30.000 00 
51,000 00 
22,000 00 
40,000 00 
23,000 00 
26,000 00 
31,000 00 
23,000 00 
52,000 00 
34,000 00 
39.000 00 
23,000 00 
55,000 00 
34,000 00 
47,000 00 
22,000 00 
26,000 00 
46,000 00 
24,000 00 
24,000 00 
22,000 00 
42,000 00 


• 


Ai§ne ..............■••• ••• 


Ailier 


Alœs f Bflsses-^. •••• 


Aioes f Hautes-^ • ••*... 


AlDes-Maritimcs • 


Ardèche 


Ardennes .*..•••••• 


Ariéf 6 •. • t«. 


Aube •• 


Aude •••.. 


Avevron 


Boucbcs-du-Rhône 

Calvados • •• 


Cantal •.... 


Charente 


Cbarente-Inférieore .•• 


Cher 


Gorrëxe 


Corse 


Côte-d'Or 


Côtes-du-Nord •...• 


Creuse •...• 


Dordoene 


Doubs • 


Drôme • 


Eure •.•..••...•..••.••••. 


Eure-et-Loir ••... 


Finistère 


Gard 


Garonne l Haute^K ....•..•. 


Gers •• 


Gironde ••••«.•t. ....••.••■• 


Hérault 


llie-et-Viiaine 


Indre 


Indre-et-Loire. •... 


Isère • 


Jura .....a 


Landes •■••.. 


Loir-et-Cber 


Loire • 


• A reDorter • 


210,000 00 


1,048,000 00 


1,258,000 00 





DÉPARTBUERTS. 



CRÉDITS ODTERTS 



OBSBBVATtONS. 



Report. . . 
ire (Haute-) . . . . 
icc-loTirieura... . 
irrt 

l-eMiaroDiM . . . . 

An 

ine-ei-Loiic 

rae (Hnule-}.... 

nrthft 

OM 

rbihan 

Mlle 

fd 

« 

H]»<klai» 

l'^c-DAme 

renies (Basses-)., 
riuétt (Eliute»-). 
rinées-OrienUlBS. 

'«(B«-) 

in(HeuU) 

lAne 

Sue (Haate-) . . . . 

lofret' Loire 

Ihe 

Toie{H*Dle-).... 

iDB-Inrérieure . . . 
ine-el-Manie . . . . 

ine-el-Oise. 

m.(I).„-).... 

m-et^Garonne . . , 

euD« (HaDle-)... 

•P» 

née 

ToTit,. . . 



5.000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000.00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5.000 00 
5,000 00 
5.000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5.000 00 
5,000 00 
5.000 00 
5,000 00 
5,000 00 
1,500 00 
5.000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5.000 OO 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 
5,000 00 



1.048,000 00 
20,000 00 
42,000 00 
S3.000 00 
18,000 00 
21,000 00 
6,000 00 
37,000 00 
40,000 00 
20,000 00 
15.000 00 
34,000 00 

19,000 00 
34,000 00 
4.100 00 (i] 
92,000 00 
104,000 00 
27,000 00 
28,000 00 
54.000 00 
40,000 00 
29,000 00 
14.000 00 
10,000 00 
Se.558 35 
37,000 00 
48,000 00 
20,000 00 
42,000 00 
32,000 00 
16.000 00 
17,000 00 

58.000 00 
23.000 00 
37.000 00 
21,000 00 
40,000 00 
23,000 00 
13,000 00 
19,000 00 
16,000 00 
27,000 00 
31.000 00 
21.000 00 
28,000 00 
24,000 00 



S5,OO0 00 
47,000 00 
28.000 00 
33,000 00 
20,000 00 
1 1.000 00 
42.000 00 
45,000 00 
31,000 00 
20,000 00 
29,000 00 

5,000 00 
24,000 00 
30,000 00 

9,160 00 



27.01 



I 00 



109.000 00 
32.000 00 
33.000 00 
59,000 00 
45,000 00 
34,000 00 
19,000 00 
15,000 00 
31,558 35{>) 
42,000 00 
53,000 00 
25.000 00 
47,000 00 
37.000 00 
21,000 00 
22,000 00 

1,500 00 (c) 
63,000 00 
28,000 00 
4S,000 00 
26,000 00 
45,000 00 
28,000 00 
18,000 00 
24,000 00 
21,000 00 
33,000 00 
26,000 00 
20,000 00 
33.000 00 
29,000 00 



(i) La aiiit ««(M dm h HadU U ii iA «ul di 
lui l* Mluw d< Il Mliunil 



(ïiX""" 



(4 U lUfa <■ Pufa ijulM «lôtbl* au I. 
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ÉTAT DE RÉPARTITION 

de la somme de i 50,711 francs distribuée sur les fonds budgétaires par la 2* commission de Paris 

du 6 septembre 1870 au 16 mars 1871. 



(Aucune dépense autre que celles qui ont prélevées sur les dons américains n'a été, pendant cette période, 

autorisée sur les fonds de souscription.} 



DATE DES SEANCES 



de 



LA COHHIfflOX. 



3 octobre 1 870 . 

10 idem 

17 idem. 

ad idem 

3 1 idem , 

3 novembre. . . . 

7 idem 

lA idem 

2 1 idem 

28 idem 

5 décembre . . . , 

1 2 idem , 

1 9 idem , 

26 idem 

2 janvier 1871. 

9 idem , 

16 idem 

19 idem 

23 idem 

26 idem 

3o idem 

A reporter 



SOMMES 

ALLOuilf 
k 

titre de seconn 
individuels. 



frann. 

]60 

250 

80 

400 
L3t0 
1,480 
1,080 
4,180 
1.780 

2,730 
4,810 
5,090 
6,575 
5,140 

6,610 
7,780 
10,380 
4,150 
3,420 
7,740 

(c) 5.700 



80,845 



NOMBRE 


A 


des 
sicoins* 


SOMMBS 

diSpensees. 




francs. 


4 





2 


H 


2 


6,000 


2 


a 


8 


a 


12 


M 


9 


f 


64 


a 


(*) 28 


4,440 


51 


a 


53 


II 


68 


H 


121 


t 


(») 79 


4,000 


89 


36 


94 


« 


128 


t 


45 


Ê 


39 


a 


47 


1,770 


47 


tt 


992 


16,246 



AUTRES DEPENSES. 



XATUmi 01 LA OBPIXfl. 



A la disposition du maire de 
S*-Denis, pour 32 1 familles. 



A la disposition du maire de 
LevaUois-Perret.pour 88 fa- 
milles. 



A la disposition du maire de 
Levalioi8-Perret,pour 74 fa- 
milles. 

Timbres-poste 



Mandatés au nom du maire de 
Levaliois-Perret. 



TOTAL 
de 

LA DipiXSB. 



francs. 

160 

250 

6,080 

400 
1,310 
1,480 
1,080 
4,180 
6,220 

2,730 
4,810 
5,090 
6.575 
9,140 

6.646 
7,780 
10,380 
4,150 
3,420 
9,510 

5,700 



97.091 



OBSERVATIOKS. 



La GonunÎMion s'est r&nie les 1 6 , 
s 6 et 98 septembre, mais elle n'a poii 
cordé de aecoois. 



(a} Pins 88 familles de LeTaUoû-P« 



(b) Fias 74 (amillet de Ufdlob-Por 



(c} Dont t,65o firanci mandatés aa m 
ti^ésorier général des inttlides , 
la famille» de maHaa. j 
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DATE DES SEANCES 



LA OOHHIfflOI. 



Report 

février 1871 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

idem 

mars 

idem 

idem 

idem 

idem 

Totaux 



SOMMES 

ALtOViu 

à 

titre d« Mconn 
individuels. 



franc*. 

80,845 

3,510 
(») 6,970 
5,010 
2,730 
2,270 



2,600 
2,840 



3,260 
2,070 

3,350 

J,490 

(■) 3,490 



120,435 



NOMBRE 
■icoins. 



992 

20 
54 
61 
27 
17 



32 
32 

17 
17 

37 
10 
23 



1.345 



AUTRES 0EPBISBS. 



SOMMU 



d^pena^es. 



fiiaiiee. 

16,246 

a 
a 

a 
8,390 



a 

3,530 



f 
2,110 

a 
a 
a 



30,276 



VATVn DS LA oéptXSB. 



Renouvellement des secours 
accordes aux familles de 
Levailois-Perret. 



Iklis à la disposition du maire 
de Clichy, pour les familles 
de sa comaMne. 



Mis à la disposition du maire 
de Levallois-Perret. 



TOTAL 

éa 
LA oérnii. 



francf. 

97,091 

^lù 
6,970 
5,010 
2,730 
10;660 

2,600 
6,370 

3,260 
4,180 

3,350 
1,490 
3.490 



150,711 



OBSBllTATIONS. 



(D}DoDt i,a5o francs m Bom da tr/sorier 
g^n^ral de* inTalidta, povr 9 familles de 
■urina. 



(s) T coapris 1 



24. 
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RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 

des crédits oaverts aax comités départementaux sar les fonds badgéiaires da 10 aoûttSIi 
an 3i décembre i873. 



dApartembiits. 



AÎD 

Allier. 

Alpea(BaMe»-) 

Alpes (Hautes-} 

Alpei-Muitiiaei.. . . 

Ardèche 

Ardeonei 

Ariége 

Aube 

ATejron 

Bouchei-du-IlbADe. . 

CidYadoa 

CtnUl 

durmte 

CbareDte-lDrjrieare. 

Cher 

CocrtM 

Cône 

CAtwTOr 

C4ie»-<lQ-Nord 

Dordogne 

Donbf 

Enre 

Eure-et-Lotr 

Finiitère 

Gard 

Garonne (Haute-). . 

Gwï 

Gironde 

Hinail 

nie-el-VUaine 

lodre-etiMÎre 

Itère 

Loir>«t.Cber 

Loire [Hauts-] 



CRÉDITS OUVERTS 
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RÉCAP 

des dépenses aalorùées par la Commission sapérieare, da 23 avril i87 

(Les crédits ouverls aux comités pendant cetle période 



ULATION 

3Î décembre 1873, sur les fonds budgétaires. 

s'aèrent à SSa.oAs fr. 97 cent., neioot pas compris dans ce tableau.) 



Suite du TabludD. ]QQ . 
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Smto du TiBiMij D. .^ 192 _ 
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Tablbao E. 
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RÉGÂ] 

des dépenses aatorisées par la Commission supérieure^ du 23 m 

(Les crédits ouverts aux comités départementaux peodant celte périodf 



■ 



DATE DES SEANCES. 



27 avrii 1871 . . . 
à mai 

1 1 idem 

19 idem 

25 idem 

i juin 

8 idem 

i5 idem 

2 2 idem 

29 idem 

6 juillet 

1 3 idem 

20 idem 

27 idem 

3 août 

10 idem 

17 idem 

24 idem 

3 1 idem 

7 septembre . . . 
là idem 

31 idem 

28 idem 

5 octobre , 

1 2 idem , 

1 9 idem , 

26 idem , 

2 novembre.. . . 

9 idem , 

16 novembre. . . 
Report 



DEPENSES PAYEES SUR MANDATS DIRECTS DE LA COMMISSION. 



•ICODBS ACCORDéa aCK LA PMOPOSITIOX DV MIXISTBB 



Je la Gaam. 



Sommés. 



franea. 

a 

II 

u 

1,000 

200 



II 



a 

980 

260 

1,450 

450 

550 

1.260 

1,450 

1,200 

1,200 

700 

1,980 

3,200 

3,700 

2,850 

3,250 

900 

2,950 

3,000 
3,600 

1,600 
2,630 

2,200 



Nomlira 
d»-aeco«ra. 



12,560 



8 
1 
1 




M 

4 
2 
7 
2 
3 
7 
9 
4 
4 
4 

11 
9 

10 

12 

16 
4 
9 



8 
13 

6 
13 

8 



167 



de la Marine. 



Sommaa. 



fraaca. 

a 

M 

II 

250 



100 
200 



a 

a 

II 
5,225 
2,650 
3,100 
3,325 
1,700 

2,355 

2,145 

60 

1,025 

1,500 
150 



Nombre 
desoeovr». 



a 
a 
S 
a 



23,785 



1 

2 
a 

a 

a 

a 

a 

t 

a 

a 

102 

18 

41 

36 

11 

21 

12 

1 

11 



12 
a 

e 
1 



271 



de l'Int^enr. 



SoBUBes. 



francs. 

a 

a 
a 

H 

a 





// 

a 
1,325 

a 

a 
3,900 

a 

a 
3,150 

a 
1,330 
1.275 

a 

a 

2,025 

a 

2,875 
1,325 

1,375 

a 

a 
1,475 

1,060 



Nombre 
de aecoora. 



21,115 



a 
a 
a 

e 
a 



a 
a 

a 

15 
a 
a 
20 
a 
a 
26 
a 

14 

11 

a 

a 

19 

a 
27 
10 

13 
a 

a 
18 

11 
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Sommet. 



fr. c. 

a 
a 

a 
a 

6,000 00 



3,000 00 



f 

u 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 
a 



a 



6,000 00 



a 

a 

a 

a 



DKPIIMS DIVIMIS. 



Natwro dea d^p 



A la disposition du ministre de 
la guerre pour le service des 
ambulances. 

A la disposition du ministre de 
la marine pour le service des 
ambulances. 



A la disposition du ministre de 
la guerre pour le service des 
ambulances. ' 



15,000 00 



— 195 
-ATION 

la 3i décembre i873, sur les fonds de soascription. 

lèvent Ji 5 1,5 17 fr., ne «ont pu compris dant ce tableau.) 



Soite do TuLiâD E. 196 ■ 



\î m S 
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Snite da Tabuuu £. 



)98 



DATE DES SÉANCES. 



i*'aoûti8-7a 

8 idem 

22 idem, ........ 

39 idem 

5 septembre .... 

13 lisent 

19 idem 

36 idem 

3 octobre 

10 idem 

17 idem 

ad idem 

3i idem 

7 novembre 

ik idem^ 

21 idem 

28 id^sm 

10 décembre 

1 7 idem . • • 

3d idem 

7 janvier 1873.. . 

1 à idem 

a 3 idem 

39 idem 

5 février 

12 idem 

36 idem 

Totaux 



Du a 6 février au 3 1 décembre 1873. 



Réserve. 



Totaux 



DEPENSES PAYEES SUR MANDATS DIRECTS DE LA COMMISS 



•icovM AccoftoAt svB LA riovoiiTioa DV MiaitTU 



d« la 6««m. 


SoanM. 


Nomiirt 
d« seconn. 


firaoct. 




516,300 


2.893 


26,015 


181 


18,590 


122 


43,120 


314 


27,310 


184 


6,810 


49 


32,670 


221 


a 


u 


29,750 


204 


28,880 


191 


23,260 


189 


9,970 


72 


9,730 


60 


5,180 


26 


11,590 


74 


3,750 


20 


8.740 


41 


6,790 


39 


17,550 


119 


1 5,030 


107 


5,760 


37 


Iâ.470 


86 


3,860 


26 


3,400 


22 


12,490 


77 


11,215 


75 


14,640 


106 


13,790 


84 


918,660 


5.619 


55,170 


205 


a 


g 


973,830 


5,824 



de la Marina. 



Somaïaa. 
francs. 

47,130 
100 
a 
5,200 
350 
1,075 
235 
II 
a 
825 
«f 

100 
a 

75 

50 

200 

150 

» 

1,425 

125 



450 

// 
200 

350 

530 

2,950 

2,200 



63,720 



5,040 



1 9,960 



Noabra 
da sacoon. 



88,720 



525 
1 

M 

59 
2 
8 
3 

8 

e 
10 



n 
13 



4 
a 
1 

4 

4 

26 

21 



688 



44 



732 



da l'Int^riawr. 



SomoMa. 



franca. 

55,215 

280 

750 

960 

550 

1,560 

540 

710 

1,705 

1,130 

100 

350 

1,100 

780 

225 

850 

1,580 

1,080 

1,995 

450 

600 

1,230 
740 
750 

860 
u 
t 

a 



70,090 



15,265 



43,235 



134,590 



Nomkra 
da aaconra. 



483 
3 
4 

10 
5 

10 
4 
7 

13 

11 
1 
2 
8 
7 
2 
7 

U 
9 

16 



11 
8 
6 

8 

a 
a 
u 



653 



145 



798 



SonuBaa. 



fr. a. 

149,453 50 

a 

a 

a 

II 

a 

a 

a 
31,000 00 
4,000 00 

a 

a 

a 

a 
4,100 00 

// 

a 

a 

a 
6,000 00 

6,000 00 



a 
a 

a 

a 
a 
a 

a 



200,553 50 

10,000 00 
24,000 00 

500,000 00 

(^)58,223 68 

50.000 00 

7,200 00 

60,000 09 
7,31162 



917^88 80 



sérixsia Dnrtasis. 



Nalara daa d^panaea. 



A divers orphelinats.. . . 
A deux orphelinats 



Pour 19 orphelins, 



A la disposition du miuia 

la guerre 
Orphelinat des Frères 

ristes. 



Œuvre des amputés. . . . 
À la disposition du minis 

la guerre. 
Dotdes orphelines de la gi 

Orpbeiinatdufaub. S'- Ai 
Secrétariat 

Orphelins de la marine. 
A la disposition du mi 

de ri ntérieur pour 

d'impression. 



Total général des dépenses autorisées du a 3 avril 1871 au 3i décembre 1873 
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TOTAUX. 



So 



(r, c. 

768,098 50 
26,395 00 
19,340 00 
49,280 00 
28,210 00 

9,445 00 
33,445 00 
710 00 
62,455 00 
34.835 00 
23,300 00 
10,420 00 
10,830 00 

6,035 00 
15,905 00 

4,800 00 
10,470 00 

7,870 00 
20.970 00 

27,605 00 

6,300 00 

14,150 00 
4,600 00 
4,350 00 

13,700 00 
11,745 00 
17,590 00 
15,990 00 



fie secourt. 



1,259,023 50 



724,898 08 



130.506 62 



2.114.428 80 



3.901 

185 

126 

383 

191 

67 

228 

7 

217 

212 

190 

75 

68 

34 

77 

28 

53 

48 

148 

112 

41 

101 
34 
29 

89 

79 

132 

105 



0.960 



394 



7.354 



DÉPENSES ORDONNANCÉES DANS LES DÉPARTEMENTS 

•DB LA CAIWB DM TaétOmiBBS rATIOM oiviKAOK. 



S«co«n ioilÎYidveb 

accordai »Br Ujpropotitioo 

An prtMli. 



Soumet. 



Nomlire 
de ifcourt. 



fr. c. 

231,912 65 
23,313 90 
12.138 65 
37,955 25 
574 25 
13.755 50 
9.416 05 
14,375 70 
32,801 35 
31.585 10 
300 00 
37,992 45 
22,255 00 
150 00 
80 00 
150 00 
4,400 00 
4.493 00 
19.385 00 

1,470 00 

1.410 00 

1.025 00 
240 00 
320 00 

1/1,060 00 
575 00 
160 00 

62,050 00 



579,243 85 



4,030 00 



5,970 00 



589,243 85 



3.345 

367 

175 

685 

10 

239 

232 

241 

712 

669 

4 

808 

296 

1 

1 

1 

50 

62 

290 

17 

15 

18 
3 
4 

165 

2 

811 



9.229 



52 



9.281 



Dépeaaot divenct. 



Sommet. 



fr. e, 

135.258 59 
t 
a 
i 

a 

H 
H 

a 

n 
II 
II 
a 
20,154 85 
// 
n 
a 
n 
n 
II 



Nature de le d^pente. 



Dépentet toUlet 

ordoanaoc^ 

dan* 

lea d^parterocole 

«or la ceUae 

dei tr«»orier» 

paycure 

gcnt'raux. 



Maisons de sœurs du Loiret. 



84122 



001 45 



n 
u 
a 
II 



1 56.856 1 1 



358.800 24 



515.656 35 



Restitution à la souscription 
des prisonniers. 



Restitution à la Société inter- 
nationale. 



3.219.329' 00* (c) 



fr. c. 

367.171 24 
23.313 90 
12,138 65 
37,955 25 

574 25 
13,755 50 

9.416 05 

14,375 70 

32.801 35 

31.585 10 

300 00 

37.992 45 

42,409 85 

150 00 

80 00 

150 00 

4.400 00 

4,493 00 

19.385 00 

1.470 00 

2.251 22 

1,925 00 
240 00 
921 45 

14.060 00 

575 00 
160 00 

02,050 00 



736.099 96 



302,830 24 



1,098.930 20 



5.970 00 



1,104,900 i>0 



OBSERVATIONS. 



,>] Cette tomme de 68,9i3 fr. 68 ceul. ted^compoee 
comme suit : 

Restitution aux ambulaocei de la Prette.. 4,800' 00* 

Perte sur orgociation d'effett et frait de 
protêt 1.127 06 

Restitution i la Société internationale. . 53.396 62 

Total 58,333 68 

[b] Cette tomme ae décompose comme tnit : 
Régularisation d'une dépcnie faite par le sont>nréfel 

do Mullionse lOO'OO* 

Restitution au Irésorier général de la 
Corr^u d*ane recette par double emploi. . . 38 00 

Par double emploi an tréaoricr général de 
la Meuae 3.546 24 

Par double emploi au trétorier général du 
Gard 80 50 

Par double emploi au trétorier général 
dllIe-et-Vilaine 17.238 10 

Annulation d'une recette portée par er- 
reur au compte dot oflranaea nationalea 
(Gironde) V),OôS 88 

ld€m.. 63 35 

Rrtiitution au comité des orpheline de 
Mcurtbe-et-MoselIe. 1,037 50 

Secourt aux prisonniers 385.837 77 

Total 358.800 34 

(c) En ajoutant i la somme de 3,319,339' 

le montant det crédits ouverts en bloc aux 

comités départementaux depuia le s 5 avril 

1871. ci 51.517 

le total des dépenses autorisées par la 
commission de Vertailtea sur lea fonds de 

tonsci Iption w trouve porté à 3.370.846 



26 



Tableao F. 
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ÉTAT DES RECETTES ET DES DÉPENSER 



DÉPARTEMENTS. 



Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes (Basses-). 
Alpes (Hautes-). 
Alpes-Maritimes. 

Ardëclie 

Ardennes 

Ariége 

Aube 



Aude 

Avcyron 

Bouchcs-du-Rbône ^ 

Calvados 

Canlal 

Charente 

Charenle-ïnfëriciire . 
Cher 



Corrëze 

Corse 

Côte-d*Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordognc . . . • 

Donbs 

Drôme 



Eure 



Eure-et-Loir. . . . 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-) 

Gers. 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine . , • . 

Indre 

Indre^t-Loire . . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-ct-Cber 

Loire 

Loire (Haute-). . . 
Loire-Inférieure. . . 

Loiret 

Lot 



cmAditr 

o«Tertt 

•nr Itê fonds 

badg^tairM. 



c. 



A reporter . 



• * • • 



. • • . 



44,000 00 

100,000 00 
45,000 00 
66,000 00 
29,000 00 
60,000 00 
56,000 00 
51,000 00 
35,000 00 
21,000 00 
58,000 00 
42.000 00 

138,000 00 
47,100 00 
19,000 00 
29,000 00 
64.000 00 
68,000 00 
24,000 00 

100.000 00 
50.000 00 

131,000 00 
67,000 00 
73,000 00 
66,000 00 
46,000 00 

35,000 00 

38,000 00 
56,843 00 
104,000 00 
151,500 00 
23,000 00 
145,000 00 
34,848 65 
57,000 00 
82,000 00 
26,000 00 
71,000 00 
44.000 00 
24,000 00 
22.519 47 
92,000 00 
50,000 00 
107,000 00 
63,000 00 
53,000 00 



2,808,811 12 



RESSOUUCE.s. 



CliDITA 

ooTtrt* 

wrl«fcmd« 

de tooscription. 



fr. c. 

5,571 70 

a 
II 
II 
a 
II 
II 

H 

a 

500 00 



a 

H 
II 

u 
9,722 60 
6,291 05 

H 
H 
9 
II 

a 
a 
a 

a 

20,000 00 

// 

n 
a 

40,000 00 

H 

n 
II 
n 
II 
II 
a 



I 
a 

a 

a 



somiis 

recneilliet 

par Ir comité. 



82,085 41 



fr. c. 

86,681 40 

14,960 35 

75,043 20 

12.818 33 

25,191 95 

100 00 

23.629 70 

152,894 15 

11.058 67 

55,105 82 

23.290 33 

3,425 88 

498.700 00 

833 15 

15,263 95 

153,766 55 

75,056 77 

16,705 25 

55,210 10 

3,700 76 

// 
4,686 92 
313 05 
24,182 49 

a 
27.389 75 

62,352 II 

102,170 98 
a 
44,205 75 

3,034 90 

30,345 08 

(0) 143,460 00 

106.070 20 

3,321 10 
35,133 35 
97.174 61 
81.980 28 

1,451 35 
13,983 75 
35,519 03 

4,249 80 
43,046 70 
25,683 20 
21,368 00 



2,215,159 91 



TOTAL 

dei 
reswnrees. 



fr. c. 

136.253 10 

114,960 35 

120.643 20 

78,818 33 

' 54.191 95 

60,100 00 

79.029 70 

203.894 15 

46.058 67 

70,005 82 

81,290 33 

45,425 88 

636,700 00 

47,933 15 

3'i,263 95 

182,766 55 

139,056 77 

94,427 91 

85,501 15 

103.700 76 

50.000 00 

135,686 92 

67.313 05 

97,182 49 

66,000 00 

73,389 75 

97,352 11 

160,170 98 
56,843 00 
148,205 75 
154.53/j 90 
93,345 08 
288,460 00 
140.918 85 
60,321 10 
117,133 35 
123,174 61 
152.980 28 
45.451 35 
37,983 75 
58.038 50 
96.249 80 
93.040 70 
132.083 20 
84,368 00 
53,000 00 






5.106,056 44 



DBPBXfB» 

de* 

•eroun indmdtiola. 



c. 



79,099 15 

114,960 35 

120,643 20 

78.818 33 

53,504 20 

59.279 05 

79,029 70 

86,870 00 

40,058 67 

61.882 57 

72,080 33 

45,220 88 

632,797 00 

47.933 15 

33,975 00 

130,810 00 

83,885 85 

92,922 91 

70,589 65 

103.700 76 

50,000 00 

135,412 67 

67,000 00 

90,182 49 

66,000 00 

70,855 00 

41,814 67 

07,092 89 
56.843 00 
125,292 00 
154,043 80 
72,397 00 
288,460 00 
108,163 25 
60,321 10 
109,811 .^0 
101.809 86 
131,038 68 
45,209 75 
29.073 75 
53,386 00 
96.249 80 
75.573 10 
112.062 05 
84.368 00 
53,000 00 



4,453,442 31 



HOHBBS 

de 
•ecom*. 



a 

7.920 
2,422 
1,583 
1,554 
3,000 
1,618 
1,468 
982 
1.140 

a 

758 
9,260 
1,200 

762 

g 
1,422 
1,959 
3,432 
3.043 

g 

3,261 
1,457 
1,520 
1,586 

1,623 

867 
2,533 
3,586 
2,914 

a 
4,t)00 
2,195 
1.700 
1,597 
1.079 
4,652 
1.619 

897 
3,172 
5,756 
3.266 
4.600 
2,901 
2,545 



a 
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DES COMITÉS DÉPARTEMENTAUX. 



YEUSES. 




EXCÉDtNT 


KXCtùàK-r 




1 ■ ^Kt~ 














d. 


i. 


obsehvatios. 


HI»qHc.llr. 


j« 


Bin>»>. 


ucinu. 




<!.««». 


JV"— 








fr. c. 


fr. c. 




fr. .. 




5S,S0A 00 


131,303 15 
Ili,960 35 
120.643 30 
78.818 33 




4,949 95 




M7 75 


54.191 95 




, 




343 00 


59.621 65 
79.629 70 




478 35 




113,948 15 


300,818 15 
46,058 07 




{•) 3.076 00 


U)s«i.fo.a.U4gM>.. 


14,783 25 


76.605 82 
72.080 33 




9,210 00 




1 


45.220 88 




(»IJ05 00 


(.) Vm< » eo-pf g^^^l d«»flr..i« «.iduk.. 


. 


632,797 00 




3,903 00 




( 


47.933 15 




1 




S88 95 


34.263 95 




. 




45,950 55 


183,766 55 




« 




48^84 27 


133.370 12 




6,780 05 




1.505 00 


a4,«7 91 




. 




7.455 50 


84,045 15 
103.700 76 
50,000 00 




1.456 00 

É 




274 25 


135,686 92 




t 




* 


67.000 00 




(«1313 05 




7.000 00 


97.182 49 
06.000 00 




; 




2,306 55 


73,161 55 




328 20 




<>) 4.000 00 
23.955 S9 


09,769 90 




(«) 27,582 15 




92,478 00 


160.170 98 
56,843 00 




^ 




23.013 75 


148.205 75 




, 




125 00 


154.168 80 




(')36fl 10 


(r) T^l-rt..— .pM,»*.ld-oIr«i«-ù-d-. 


20,855 00 


93,252 60 
288.460 00 




93 08 




5.612 20 


113.775 45 
60.321 10 




37,143 40 


liJr. r>°' I« W»»> d. 1. J^fr» ..liiult. 


7.110 17 


116.921 07 




211 68 




21,304 75 


123,174 61 




( 




21.941 00 


152.980 28 




, 




341 60 


45,451 35 
29.073 75 




8.910 00 




4.052 50 


58.038 50 
96,249 80 




; 




I3.3.\g 00 


88,832 70 




4J34 00 




18,029 00 


130.691 65 
84.368 00 




1,991 55 




• 


53.000 00 




' 


« «» 


551.485 37 


5,004,937 68 




101,128 76 





Suite Aa Tulud F. 
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ULPAIITEMEMS. 


,_ 


BRSaOtllCES. 






ni 






p.rl.~-i.i. 


d» 


•«»iti.Ji.iJ^.. 


i. 


R«P°rt 


3,808.811 12 
40.000 00 
S6.000 00 
/iS.OOO 00 

r.s.ooo 00 

31.000 00 
70.000 00 
39.000 00 
55,000 00 
S4.000 00 

114,000 00 
U.IOO 00 
47.000 00 

409.000 00 
32.000 00 
53,000 00 

134.000 00 
45.000 00 
34.000 00 
19,000 00 
41.000 00 
3J,558 35 
91,705 00 
35,000 00 
ii5.000 00 
43,000 00 
45,000 00 
62,000 00 
37.000 00 
31,000 00 
47,000 00 
1,500 00 

123,000 00 
43,000 00 
42,000 00 
60,000 00 

135,000 00 
63,000 00 
58,000 00 
44.000 00 
20,000 00 
57.000 00 
'i 0.000 00 

130.000 00 
33,000 00 
85.000 00 

5,831 85 


82.085 M 
3.200 00 

10,000 00 
0,000 00 

31,600 00 
9,592 35 
7,158 05 

15.507 53 

2,600 00 

13,036 73 

6.483 05 

850 00 


fr. ., 

3,315,159 91 

134,860 10 

0,309 90 

195.812 35 

10.395 S5 
11.249 09 
8.961 35 

1.900 13 

270 IS 

25.337 78 
251,812 «4 
46.889 85 
33.236 24 
1.646 10 
58.603 10 
855 55 

6.901 45 
23,354 12 

826,560 81 

13.665 10 

635 55 
7,856 90 
38.807 82 
32,726 01 
7.846 60 

4,951 10 

141.908 44 

24.666 34 
52.710 98 

10,025 75 
9,434 35 

17,715 43 
5,424*50 
9,437 65 

25,752 63 

^4,486 29 


tr. .. 

5,106,050 44 
180.860 10 
32,200 90 
240,013 35 
65.000 00 
41.395 65 
81,249 09 
47.961 35 

56.900 33 
24,000 00 

114,270 18 
19,160 00 
72.327 78 

600.813 64 
78.880 85 
70,326 24 

141.040 )0 

103.Q03 10 
34,855 55 

25.901 45 
64,354 12 
31,558 35 
91.705 00 

861.569 81 
57,865 10 
43.000 00 
45,035 55 
69.P.56 90 
97,497 82 
73,318 20 
02,004 65 
1,500 00 

127,951 10 
43,000 00 

183,968 44 
84,660 34 

187.710 98 
78,507 53 
58,000 00 
54.025 75 
35,434 35 
74,715 43 
51.024 50 

135.427 65 
58,752 63 

142.523 01 
6,483 05 
6,681 85 


fr. t. 

4.453,442 31 

132,413 80 
30,640 00 

200,717 60 
65,000 00 
12,630 00 
8U49 09 
43,616 00 
6.900 33 
34,000 00 

114.270 18 
9,160 00 
03,784 35 

588,312 64 
60,733 33 
73,614 00 

134.000 00 

100,457 30 
34,855 55 
35.393 45 
61,790 97 
31,558 35 
91,705 00 

180,096 10 
56,006 80 
41,010 00 
45.000 00 
69,850 90 
75,897 82 
05.448 28 
62.004 65 
1.500 00 

130.336 15 
39.000 00 

152.539 40 
76.697 00 

159.303 30 
63,000 00 
58,000 00 
47.903 00 
35,434 35 
74.661 43 
51,810 00 

135,427 65 
58,753 63 

119,431 35 
0.483 05 
6,681 85 


1,530 

1.310 

4.573 

3,997 

184 

1,395 

1,950 

158 

555 

4,006 

3,250 
7.500 

1,774 
4,451 
2,289 
1.341 
648 

3.023 

1,000 
3,716 
000 
I.3I5 
2,79'i 

570 
3.150 
1.731 
3,367 

1,400 
2.685 
1,618 
2,130 

2,769 
1.938 
4.483 
















































1 P T et re 




S«flae-et-Loire 
































V«E" 


Alg^r 


Tonw *..• 


5,500.566 32 


177,113 01 


4,297,190 84 


10,034,876 17 


8,242,474 75 


» 
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:nses. 




EXCÉDANT 
de 


EXCÉDANT 
de 


OBSERVATIONS. 


•éraisB» 


TOTAL 


iMrtt (|ne celles 


des 


»éniisEs. 


MCITTBS. 




«lesMCoan. 


dépenses. 








fr. c. 


fr. c. 




fr. e. 




&5 1.485 37 


5.004,927 68 


f 


101,128 70 




48,446 30 


180,860 10 


» 


a 




322 80 


30,962 80 


t 


(*) 1,247 10 


(a) Versé sa coespte ^oéral det offrendes netioneles 


39,294 75 


240,012 35 


n 


a 




a 


65,000 00 


» 


p 




5,265 65 


17.895 65 


a 


S3.500 00 






81,249 09 


p 


a 






43,016 00 

0,900 23 

24,000 00 


II 
n 


(■) 4,345 35 
(c) 50,000 00 

a 


(■} Transporté ea eompte générel des offreadei nationales. 

(c) Somme remise ï M. Jeanson ca décembre 1870. et reversée par hii an Tréeor JM^'^ julifiMtiM 
d'emploi. 




114,270 18 


n 


a 




10,000 00 


19,160 00 


II 


» 




8,543 53 


72,327 78 


n 


p 




72,500 00 


660.812 04 


a 


h 




694 10 


61,417 42 


a 


17,472 43 




H 


73,614 00 


u 


2,012 24 




3,546 49 


137,546 49 


a 


(0)4,099 61 


(d) Hfvereé ae compte général des offrandes oatioaai««. 


3,145 80 


103,603 10 


e 


a 




H 


3 '1,855 55 


a 


1! 




300 00 


25,093 45 


u 


(>)208 00 


(k) Reversé an Trésor. 


2,563 15 


64,354 V2 


» 


a 




a 


31,558 35 


ff 


a 


• 


H 


91.705 00 


If 


II 




i52,733 70 


632,829 80 


a 


(0 228,740 01 


(r) Versé à la Société internationale de secours ani blessés, avec laquelle le comité s'ett fonda. 


1,658 30 


57,665 10 


n 


•'' 


r 


a 


41,010 00 


II 


1.990 00 




§ 


45.000 00 


II 


l«)035 55 


(c| Sn^i an compte général des offrandes nationales. 


a 


09,856 90 


II 


p 




21,600 00 


97,497 82 


u 


n 


f 


7,869 00 


73,318 20 


a 


i: 







02,004 05 


a 


i 




a 


1,500 00 





a 




1,009 90 


121,346 05 


II 


(«) 6,605 05 


(n) Dont 4.96 1 fr. 10 cent, transportés au compte général des offrandes nationales. * 


4,000 00 


43,000 00 


n 


a 


• 


20,489 04 


173,028 4'i 


p 


10.940 00 




7,919 34 


84,016 34 


u 


50 00 




6,393 50 


105,656 80 


a 


(•) 22.054 18 


(i; Sur (es fonds budgétaires : 30,o55 francs; sur les fonds de souscription : 1,999 fr. 18 cent. 


15,507 53 


78,507 53 


a 


1- 




H 


58,000 00 


p 


a 




II 


47,902 00 


h 


(') 0,123 75 


(j} Tiansporté an compte général des offrandes nationales. 


a 


35,434 35 


H 


a 


• 


54 00 


74,715 43 


a 


a 




f 


51,810 00 


a 


(») 2.214 50 


(a) Transporté au compte général des offrandes nationale». 


a 


135,427 65 


a 


a 




a 


58,752 63 


a 


*' 




13,646 40 


133,077 81 


t. 


(«•) 9.445 20 


(t^. Traiifporlé an compte général des offrandes nationalra. 


H 


6.483 05 


n 


a 




tt 


6,681 85 


// 


II 


♦ # 


298,989 69 


9,541,464 44 


a 


493,411 73 
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COMPTE DES OFFRANDES NATIONALES POUR LA GUERRE. 



ÉTAT RÉCAPITULATIF 

des versements effectués du mois de jaillet 1870 au 30 novembre 1873 aux caisses des trésoriers payeurs yen 

des départements. 



D£PàRTEMUIT& 



I 



l^ 



Ain 

Aisne 

AUier 

Alpes ^Basses- ) 

Alpes ( Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Anlèche 

Ardennes 

Ariëge 

Aube 

Aude 

Aveyron 

BoQches-du-Rhône 

Calvados 

Cauul 

Charente ' 

Charente- Inférieure 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côles-du-Nord 

Creuse ^ 

Dordogne 

Doubs 

Drôme ', 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire ( Haute-) 



DONS 

PAVmiOTIQOB» 

â VÈAèi 

MD9 aflTeclatioo 

tp^ial*. 



fr. c. 



5,662 68 
6.282 20 
1,770 05 

913 00 
1,545 00 
3,833 10 
3,152 78 
J,194 00 
4,810 00 
2,911 50 

482 50 

4,556 73 

12,723 30 

2,873 33 

1,510 66 

926 00 

777 00 
4,340 63 
1,822 85 

414 50 
5.106 54 
5,800 75 
3,245 45 
1,075 05 
1,551 10 
1,640 68 
2,145 CO 
1,678 30 
10,264 98 
2,464 30 
1,294 30 

119,786 53 
737 12 
5,732 00 
i,778 50 
5,955 00 
2,020 41 
4,034 30 
5,3S8 55 
1,847 25 
620 00 
2,231 79 



CAISSE 


SECOURS 


SOCIÉTÉ 




des 


AUX BLISSés 


IITBHIAVOlâLI 


TOTAUX 


opniAi»«s 


9m arm^et d« terre 


d« 




naUooalet. 


et de mer. 


secoure ans UeMee. 




fr, c. 


fr. c. 


fr. e. 


tr. i 


13.186 75 


27,946 25 


19,637 85 


66,433 


17,069 66 


15,313 93 


97,011 77 


136,277 


n 


f 


» 


1,770 


29 30 


12,506 37 


2,562 60 


10,011 


604 80 


8,579 95 


2,176 67 


12,996 


530 50 


2,153 45 


a,380 78 


10,S97 


6,949 77 


17,184 80 


14.508 33 


41,795 


4,481 40 


5,217 50 


2,073 25 


12,966 


7,855 45 


* 16,792 19 


5,960 72 


35,418 


5,709 75 


5,958 70 


5,334 60 


19,914 


90,119 34 


K 


2,071 00 


92,672 


312 90 


20,567 40 


32,576 66 


58,013 


27,453 45 


8,040 55 


3,699 80 


51,917 


55,917 40 


26,122 55 


57,254 09 


142J67 


884 30 


43,976 34 


1,031 80 


47,403 


3.725 80 


43,177 68 


12,415 85 


60,245 


3,705 20 


20,832 20 


70,346 71 


95,661 


15,207 42 


1,855 35 


59,613 60 


81,017 


14,482 54 


4,506 20 


3,251 40 


24,062 


2,016 70 


20,363 64 


4,585 55 


27,380 


12,780 92 


63,107 31 


2,183 53 1 


83, 1 78 


12,478 65 


35,697 80 


21,038 07 


75,015 


26,274 75 


2.568 40 


10,102 05 


42,190 


34,044 90 


31,514 82 


27,689 15 


94.323 


6,722 35 


15,214 76 


17.736 15 


41,224 


9,484 68 


40.203 36 


11,903 66 


63,232 


11,622 76 


53,216 66 


20,379 38 


87,363 


6,114 67 


41,190 80 


8,940 56 


57,924 


15,035 15 


66,050 00 


22,108 92 


114,059 


9,891 13 


21,777 30 


23,393 89 


57,526 


36,713 40 


47,211 90 


35.461 71 


120,681 


32,416 55 


262 00 


» 


32,678 


10,706 18 


1,125.375 58 


45,654 25 


1,301,522 


20,859 55 


22,726 42 


5,776 95 


50,100 


21,150 44 


35,505 81 


37,523 75 


99,912 


6,183 85 


14,545 65 


47,085 70 


69,593 


22,879 10 


440,425 29 


80,498 30 


549,757 


4,979 70 


15,387 86 


24,071 83 


46,459 


10,964 69 


47,194 83 


13,432 55 


75,026 


8,158 28 


2.502 80 


26,089 48 


42,079 


4,422 20 


. 1,263 95 


63,846 71 


71,380 


2,657 95 


5,332 72 


11,492 30 


20,102 


1,482 88 


9,551 43 


5,255 15 

1 


18,521 



DËPAIITEHENTS. 



Loire-loféricure. 

Lot 

Lot-e( -Garonne. . 

Loi6re 

Haini'-ei-Loire. . 
Mancbe 

Mdrne[Haule-]. 

Haymne 

Mcurthe 

Morijihan 

Moselle 

NiÈvre 

Nord 

Oi»e 

Pai-de^Ialai*. . . 
Pny-de-IMiDe. . . 

Rhin (Hanl-)... 
Rhàne 

Sirlhe '. 

5avoic(Haute-}. 

Seino-Infërieure , 
StiDE-ct-Marnc . , 
Srinc-el-Oue. . . 
Stire* (Deux-). , 

.Somme 

Tan. 

Tarn-ct-Gnrouoe , 

Var 

Vaacluse 

Veodie 

Vienna (Haute-).. 
Voage. 

Alger 

Orao 

Traniporl au compte dei offrandes nationales du 
Kolde du compte : Steoari aux prisonnieri fmnçaii. 



Opérations d'ordre. . 



3,895 27 

1,586 s:. 
838 go 

23 50 
1.448 11 
7,](S6 95 
6.723 80 
L,54l 70 
4,849 55 



1,221 95 

13,310 42 

7,322 55 

3,525 05 

33,118 34 

11,319 65 

6,8/11 20 

4,534 15 

2,985 25 

4C2 25 
2,382 62 
2,060 78 
3,393 10 
1,095 55 

S 25 00 
2,573 65 
12.983 75 
31,451 15 
4,453 30 
27,678 10 
1,082 45 
3.772 75 

845 m 
6.395 20 
10,575 60 
3,732 15 

361 51 
1,215 10 

706 40 

1,493 00 

14.930 20 

6,435 05 

104.778 45 



45,869 84 
12.108 85 

3.673 10 
11,584 30 
14,/i08 55 
28.886 80 
59.7)7 12 
32.788 53 

5,780 46 
16,245 45 
28.621 25 

1,971 31 
12.223 52 

19.714 07 
52,344 01 

16.8 'lO 00 
22.559 15 

58.203 69 
48.562 23 

4,167 05 

13.204 47 
4.174 55 

508 50 
3,007 00 
4.026 45 
11.100 07 
28,883 50 
0,475 23 
2.859 61 
48,103 96 
21.966 72 
16,543 03 
72.139 96 
30.159 09 
18,023 05 
7,150 00 
24,272 00 
13.643 20 
8,105 00 
8,455 .35 
11,775 65 
3,879 59 
11,712 70 
5,408 89 
353 48 
49.427 60 
■ÎÏ.562 15 



7,915 02 
I2.'Î09 35 

40,852 87 
12,009 79 
6,874 00 

14.444 15 
019 45 
11,865 05 
42,735 74 
13.061 70 
13.901 38 

3.798 80 
23.141 82 
15.9'i3 71 
55.248 72 
33.)5'J 15 
54.913 12 
36,044 82 
29,435 O'i 
34.830 le 
32,368 35 

8.570 13 

3,182 10 
10.356 74 
6 05 
53,397 96 
14.308 38 
105.975 36 

9,726 75 
10.181 32 
515 50 
58.238 47 
26,730 27 
23,580 39 
22,105 91 
123,820 00 
63,114 )4 
29,633 59 
50,653 01 

6,406 70 
04,603 73 
28,679 02 

0.599 16 

2.733 90 
124.414 50 
108,586 32 
22.027 17 
34.608 72 

309,280 40 



4.300,934 47 

A.«l- 3,745 44 



2,134,071 30 
MuU' 3,745 44 



1.713 


95 


55.409 41 


29,688 


25 


58,401 72 


29,200 


n 


75,313 00 


5,303 


5i> 


29,736 49 




55 


21.892 00 


48.570 


01 


78,904 92 




11 


185.483 33 


34.628 30 


74,760 08 


0.906 85 


26,100 06 


26,981 


47 


90,812 21 


1.083 


95 


42,706 90 




05 




29,176 


06 


48.213 24 
23,141 «2 


3.514 


28 


40,394 01 


35.9:)3 


85 


156.857 00 


42.57i 


87 


99.802 57 






iOl.168 72 




4? 


188,819 27 


22.205 


32 


111,512 34 


60,160 


57 


105.988 98 


17,957 


00 


68.003 97 


10,162 


60 


25,802 52 
3,182 10 






11.096 9'.i 




07 


49,990 74 


17,688 


05 




20,424 


53 


49,125 08 






6,243 


20 


23,269 18 


12,830 


10 


27,844 68 






75,792 59 




132,335 03 


25,426 


75 




134,003 


37 


357.401 82 




59,31' 1 12 


57,990 06 


203,607 96 




75,812 59 








28,742 




103,614 76 








11,320 38 


84.740 97 








2.055 


55 








36.862 O.î 


6.963 28 








183,860 00 


9.917 


?6 


87.807 08 


1.004 


00 


203.613 32 
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COMPTE DES OFFRANDE 



SITUATION AU 



RECETTES. 



NATORE DBS RBCBTTBS. 






SooscriptioDS reçues en 1 870 

Souscriptions reçues dans les trois premiers mois de 
1871 

Souscriptions reçues do 24 juin 1871 au 3o novembre 
1873 

Total des recettes de la caisse centride 

Sommes encaissées du mois de juillet 1870 au 3o no- 
vembre 1 873 



Service de la caisse centrale 

Service des trésoriers payeurs généraux. 

Total oÉNénAL des recettes 

DÉPEHSES 

Balance du compte 



DONS 

PATIIOTIQUBS 

àl'Éui. 



CAISSE 



de* 



omUlVDU KATIORALIf. 



SECOURS 



\iê. 



SOCIÉTÉ 

nTBUATIO»U.I 
d« 

••coon attx blessa 

des anaties 

de 

terre et de mer. 



TOTAUX. 



S l*'. OPERATIONS DE LA CAISSE 



» 





(A) 2,486,662' 90* 





2,486,662' 90' 


» 


M 


(A) 1,067,753 85 


a 


1,067,753 85 


100,797' 50' 


652,863' 41' 


657,795 82 


55,629' 30- 


1,467,086 03 


100,797 50 


652,863 41 


4,212,212 57 


55,629 30 


5,021,502 78 



S 2. OPERATIONS FAITES PAR L*INT£Rm£dIAIRE 



601,334' 52* 

1 

1 

1 


1,595,282' 04« 


4,303, 189' 03* 


2,137,816' 80' 


8.635,022' 39* 

1 

1 
1 

! 

, 
1 

1 

1 
1 

1 



100,797' 50* ; 65i>.863'4r 



601,334 52 



702,132 02 
661,334 52 

40,797 50 



1,593,282 04 

2,246,145 45 
2,246,145 45 



4,212,212' 57' 
4,303,189 03 



8,515,401 60 
7.922,710 76 



592,690 84 



55,629' 30' 
2,137.816 80 

2.193,446 10 
2,193,446 10 



RÉCAPITU 

5,021,502' 78' 
8,635,022 39 



13,657,125 17 
13,023,636 83 



633,488 34 



A déduire pour restes à payer 



633,488' 34« 



Reliquat définitif du compte 



430.556 72 



(a) Lee écritareede U ceitee ceotrale ayant i\À drflrmitea Ion de l'iaceadie dn miabtire des finaDcea. ces ehiffm oui ^t^ reeonalilttéi à l'aide de» procèe-verbaux de la Commisaion atopMewe 
de aeeonra aux famillea da militairea. 
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ITIONALES POUR LA GUERRE. 



VEMBRE 1873. 



DÉPENSES. 



NATURE DES DÉPENSES. 



\\ 



CENTRALE DU TRSSOR. 



Secours individaels distribnés par la commission de se- 
cours aux familles de militaires 

Dépenses diverses autorisées par la même commis- 
sion 

Restitution à la caisse des ofirandes nationales et à la 
Société internationale des sommes reçues pour leur 
compte 

Versements faits à la caisse des ofirandes nationales 
en exécution de la loi du 37 novembre 187a 



Total des dépenses au 3o novembre 1 873 



DBS TRÉSORIERS PAYEURS GBIIÉRÂDI. 

Dépenses autorisées par la première commission de 
Paris, du 37 juillet an à septembre 1870 

Dépenses autorisées par la commission de Tours et 
de Bordeaux, du 99 septembre 1870 au i3 mars 
1 87 1 

Dépenses autorisées par la commission instituée à 
Versailles, du 33 avril 1871 au 3o novembre 
1873 

Restitution à la caisse des ofirandes nationales et à la 
Société internationale des sommes reçues pour leur 
compte 

Versements faits à la caisse des ofirandes nationales en 
exécution de la loi du 37 novembre 1873 



Total des dépenses au 3o novembre 1 873. 



LATION. 

Service de la caisse centrale 

Service des trésoriers payeurs généraux , 



Total obnéral des dépenses. 



DONS 

PATIIOTIQVIS 
à l'État. 



CAISSE 



OmuniS lATlOIALIS. 



SECODRS 

AOS BLISSAS. 



SOCIÉTÉ 

IITSIXATIOIIAU 

a« 

Mconn aux bletti* 
dm amief 

tarr» «t d» m«r. 



TOTAUX. 



ÔO.OOO' 00* 



60,000 00 



652.863' 41 



r AM 



652,863 41 



1,159,690' 00* 
732,777 18 



2,000,000 00 



3,892,467 18 



55,629^ SO* 



' 55,629 30 



1,159,690' 00* 
792.777 18 

708,492 71 
2,000,000 00 



4,660,959 89 



r AA« 



11,600' 00 



1,822 85 



14,453 54 



573,458 13 



601,334 52 



1,593,282^04 



r AAe 



1,593.282 04 



28,759' 38 



83,413 78 



1,135,993 66 



2,782.076 76 



4,030,243 58 



2.137,816' 80* 



2.137,816 80 



t 9€f 



40,359' 38 

854136 63 

1.150,447 20 

3,731,098 84 
3,355,534 89 



8.362,676 94 



60.000' 00* 
601,334 52 

661,334 52 



652,863' 41* 
1,593,282 04 



2,246,145 45 



3.892.467' 18* 
4,030,243 58 



7,922,710 76 



55,629' Sœ 
2,137,816 80 



2,193,446 10 



4,660,959' 89* 
8,362,676 94 



13,023,636 83 
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ANNEXE N° 1. 



LOI DU 24 JUILLET 1870, 

portant création (Tanjonds de secours pour les femmes, les enfants et les ascendants âgés et infirmes 
des militaires, marins et gardes mobiles appelés sous les drapeaux , pendant la durée de la guerre. 



ÂBTICLB DNIQDB. 



11 est ouvert aux Ministres de la guerre et de la marine un crédit de Ix millions de francs 
(4,000, ooo'), destiné à créer un fonds de secours pour venir en aide aux femmes, aux enfants, 
aux ascendants âgés et infirmes des militaires, marins et gardes mobiles appelés sous les drapeaux, 
pendant la durée de la guerre actuelle. 
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ANNEXE r 2. 



EXTRAIT DE LA LOI DU 10 AOÛT 1870, 

relative à Vaugmentation des forces militaires pendant la dorée de la guerre. 



ART. ). 

Tous les citoyens non mariés ou veufs sans enfants ayant vingt-cinq ans accomplis et moins de 
trente-cinq ans, qui ont satisfait à la loi du recrutement et qui ne figurent pas sur les contrôles de la 
garde mobile, sont appelés sous les drapeaux pendant la durée de la guerre actuelle. 

L'autorité militaire prendra d urgence les mesures nécessaires pour qu'ils soient dirigés immédiate- 
ment sur les différents corps de Tarmée. 

ART. 3. 

Le crédit de à millions accordé paf* la loi du 2 à juillet 1870 aux familles des soldat*^ de larmée et 
de la garde mobile est porté à vingt-cinq millions (a 5, 000, 000^), et s'appliquera aux familles des 
citoyens compris dans les dispositions de larlicle a de la présente loi. 
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ANNEXE N" 3. 



EXTRAIT DE LA LOI DU 29 AOÛT 1870, 

relative aux forces militaires de la France pendant la gaerre. 



ART. Ix. 

Le crédit de a5 rniHions destiné avenir en aide aux femmes, enfants ou ascendants des citoyens qui 
combattent pour la défense du pays est porté à 5o millions. 
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ANNEXE N' 4, 



LOI DU 17 AOÛT 1870, 

qui autorise la ville de Paris à faire emploi (Tune somme de 5 millions pour venir en aide aux 

familles de Paris dont les soûlions sonl appelés sous les drapeaux. 



AnriCLB UNIQUE. 



La ville de Paris est autorisée à prélever une somme de 5 millions sur celle de 63 millions que 
larticle 3 de la loi du a3 juillet 1870 Ta autorisée à se procurer, au moyen de l'émission des bons 
de la caisse municipale, pour lexécution de travaux neufs, et à employer ladite somme de 5 millions 
à venir en aide aux familles de Paris dont les soutiens sont appelés sous les drapeaux. 



38 
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ANNEXE N* 5 



LOI DU 27 NOVEMBRE 1872, 

relative aux pensions à accorder aux militaires blessés et amputés. 



ARTICLB PREIfiEB. 



Les sous-officiers, caporaux et soldats des armées de terre et de mer» admis à la retraite pour bles- 
sures reçues devant Tennemi ou pour infirmités contractées en campagne ayant entraîné : 

L'amputation d*un membre ; 

La perte de l'usage de deux membres ; 

La perte de l'usage d'un membre , 

ainsi que les anciens militaires mutilés qui toucbaient un supplément de pension payé par l'an- 
cienne liste civile, recevront une allocation élevant leur pension à 6oo francs, par assimilation aux 
aveugles et amputés de deux membres, qui reçoivent déjà une pension supérieure i 6oo francs. 



ABT. 3. 



Il sera pourvu au payement de cette allocation supplémentaire au moyen : 

i" Des fonds aujourd'hui administrés par la caisse des offrandes nationales en faveur des armées 
de terre et de mer, en y comprenant ceux qui deviendront disponibles ; 

2*" Du restant libre sur les sommes déposées au Trésor, à titre d'offrandes nationales , pour les vic- 
times de la guerre ; 

3® De ce qui reste disponible sur le crédit de 5o millions de francs voté par les lois des a A juillet 
et 10 août 1870 pour secours aux militaires, marins, garde nationale mobile, garde nationale, etc., 
et, en cas d'insuffisance, par un crédit inscrit au budget. 

ART. 3. 

Le Ministre des finances est autorisé à prélever sur les reliquats disponibles des fonds de secours 
la somme suffisante pour payer, à partir du k septembre 1870, les arrérages des allocations complé- 
mentaires payées par l'ancienne liste civile, à partir de i85& jusqu'au & septembre 1870, aux mili- 
taires amputés ou ayant perdu l'usage de leurs membres. 
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AAT. 4. 

Le Ministre de la guerre , le Ministre de la marine et le Ministre des finances sont chargés d'organiser 
la caisse des offrandes nationales, de façon que l'exécution de la présente loi puisse lui être confiée, 
e t de façon que cette caisse puisse, après préférence accordée aux amputés, secourir sur ses ressources 
disponibles tous les militaires retirés du service dans des conditions dignes d'intérêt et nécessitant un 
secours de TÉtat, ainsi que leurs feomies et enfants ou ascendants. 

« 

ABT. 5. 

Jusqu'au jour de l'exécution de la présente loi, en ce qui les concerne, les sous-officiers, soldats ou 
autres assimilés qui reçoirent une indemnité journalière en attendant leur pension de retraite pour 
blessures ou infirmités équivalentes contractées au service de l'État, verront cette indemnité journa- 
lière augmentée de 5o p. o/o. 

ART. 6. 

Les fonds nécessaires à cette augmentation de 5o p. o/o seront pris par le Ministre des finances sur 
le reliquat disponible du crédit de 5o millions voté par les lois des a/i juillet et lo août 1870 pour 
secours aux militaires, marins, gai^des nationaux mobiles et gardes nationaux, etc. 



a«. 
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ANNEXE N" 6. 



DÉCRETS DES 25 ET 30 JUILLET 1870, 

instituant une Commission chargée de répartir et de distribuer les dons patriotiques versés, à V occasion 

de la guerre y au Trésor et dans les caisses publiques. 



NAPOLÉON. 

Par ia grâce de Dieu et ia volonté nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Considérant que des dons patriotiques impoiiants ont déjà été versés, a Toccasion de la guerre contre 
la Prusse, au Trésor et dans les caisses publiques; 

Considérant que par une note insérée au Journal officiel, à la date du a i juillet 1870, les donateurs 
ont été informés que ces dons seraient ultérieurement répartis et distribués suivant la destination qu*ils 
leur avaient attribuée ; 

Attendu quil importe que cette distribution soit faite conformément aux vœux des donateurs, et de 
façon à remplir le plus utilement qui! sera possible, dans Fintérêt de nos soldats, leurs intentions 
généreuses. 

Avons DÉcnéTÉ et décrétons ce qui suit : 



ARTICLE PREMIER. 



Une commission est formée, sous la présidence de S. M. l'Impératrice, à Teffet de répartir et distri- 
buer les dons patriotiques versés , à Toccasion de la guerre, au Trésor et dans les caisses publiques. 



ART. 2 



Cette commission est composée ainsi qu'il suit : 

MM. le Ministre de l'intérieur; 
le Ministre des finances ; 
le Ministre de la guerre; 
le Ministre de la marine ; 
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MM.Allardj président de section au Conseil d^État; 

de Lavenay, président de section au Conseil d'État; 

Gentear, président de section au Conseil d*Etat; 

Monceaux, conseiller d*Etat; 

le baron Jeanin, conseiller d'Etat; 

Haudry de Janvry, conseiller d'Etat, secrétaire général du ministère des finances; 

GaiUot^ conseiller d'État, directeur de Ja comptabilité générale au ministère de la guerre ; 

Delarbre, conseiller d'État, directeur de la comptabilité générale au ministère de la marine; 

Edmond Blanc, conseiller d'État, secrétaire général du ministère de l'intérieur; 

de Maupas, maître des requêtes au Conseil d'État; 

Boyard, maitre des requêtes au Conseil d'État; 

Vaîsse, auditeur au Conseil d'État; 

Blin de Varlemont, auditeur au Conseil d'État. 

ART. 3. 

En l'absence de S. M. l'Impératrice, la commission sera présidée par le plus ancien des Ministres 
présents. 

ART. 4. 

Un rapport sera ultérieurement présenté à l'Empereur, k l'effet de rendre compte de la répartition 
et de la distribution qui aura été faite des dons et offrandes patriotiques. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le a5 juillet 1870. 

NAPOLÉON. 

Par TEmpereur : 
Le Ministre des finances, 

SEGRIS. 



NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu notre décret en date du 2 5 juillet 1870, instituant une commission chargée de répartir et de 
distribuer les dons patriotiques versés, à l'occasion de la guerre, au Trésor et dans les caisses publiques ; 

Sur la proposition de notre Ministre des finances , 
Avons DicRiri et nicRir^ ce qui suit : 
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ARTICL£ UNIQUE. 

Sont nommés membres de cette commission : 

MM. GaiUemot, conseiller d*Etat, directeur général de la Caisse des dépôts et consignations; 
Dabois de tEstang, conseiller mailre à ia Cour des comptes; 

de Rous^, directeur général de la comptabilité publique au ministère des finances ; 
le baron JardrPamilUer, conseiller référendaire à la Cour des comptes ; 
Romand, auditeur au Conseil d^tat; 
Féiy d^Esclands, conseiller référendaire h la Cour des comptes. 

Fait en conseil des Ministres, au palais de Saint-Cloud, le 3o juillet 1870. 

Poor l*Eiiipere«r, 
ti en vertu des pouvoirs qu'il nona a confiés 

EUGÉNIE. 

Par rimpéralrice régente : 
' Le Minitire des finances, 

SEGMS. 
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ANNEXE r 7. 



DÉCRET DU 6 SEPTEMBRE 1870, 

portant dissolation de la Commission instituée le 25 juillet 1870 et nommant une autre Commission. 



Le GoUVBRNBlfENT DE LA DEFENSE NATIONALE oéCRèTE ! 



ARTICLE PREMIER. 



Le décret en date du a 5 juillet 1870» qui a institué la commission chargée de la répartition des 
secours aux familles des^soldats , marins et gardes mobiles en campagne, est rapporté. 

ART. 3. 

Sont nommés membres de la commission : 

MM. le Ministre des finances, président; 

Dubois de l'Estang, conseiller maître à la Gourdes comptes; 

de Roassy, directeur général de la comptabilité publique; 

Delarbre, directeur de la comptabilité générale au ministère de la marine; 

Gaillot, directeur de la comptabilité générale au ministère de la guerre; 

Rampont, député au Coi*ps législatif; 

Malézieax, député au Corps législatif (1). 

ART. 3. 

Le Ministre des finances est chargé de Texécution du présent décret. 
Fait à THôtel de ville de Paris, le 6 septembre 1870. 

(1) Un décret ultérieur, mais qui n a pu être notifié avant finvestissement de Paris . a adjoint à la commission M. Du- 
raogel, chef de division au ministère de fintérieur. 

M. Tbiboust , sous-directeur au minbtère des finances, a remplacé H. de Roussj, qui quitta Paris à la tète de la dé- 
légation du ministère des finances. 

M. Mantz, chef de bureau au ministère de fintérieur, a également suppléé M. Durangel, qui faisait partie de b déléga- 
tion du ministère de Tintérieur à Tours et à Bordeaux. 

M. Palain , attaché au cabinet du ministre des finances , fut adjoint à la commbsion. 

MM. Avalle et Tournier, attachés au ministère de la marine et de la guerre, remplirent les fonctions de secrétaires. 



222 



ANNEXE N° 8. 



ARRÊTÉ DU 24 FÉVRIER 1871, 

qui adjoint M. Karrlck Rîggs à la Commission pour la répartition des dons américains. 



Le Ministre des finances par intérim, 

Vu la lettre de M. Jules Favre, Ministre des alTaires étrangères, d*oii il résulte qu'une somme de 
35,000 francs provenant de souscriptions faites par des citoyens de la ville de New-York a été mise à 
la disposition du Gouvernement français par M. le Ministre des États-Unis , à Paris, pour être répartie 
en secours aux habitants pauvres de Paris et de la banlieue ; 

Vu la lettre du i5 février 1871 de M. Jos. Karrick Riggs, citoyen américain; 

Vu le décret du Gouvernement de la défense nationale , du 6 septembre 1 870 , qui a institué une 
commission chargée de répartir les secours aux familles nécessiteuses de soldats, marins, etc. sous les 
drapeaux , 

Arrête : 

article PREMIER. 

La commission de répartition instituée par le décret susvisé du 6 septembre 1870 est chargée de 
répartir la somme ci-dessus, versée par des citoyens des États-Unis, et celles qui pourraient Têtre ulté- 
rieurement pour venir en aide aux habitants pauvres de Paris et de la banlieue. 

art. 2. 

M. Jos. Karrick Riggs, citoyen américain, est attaché à cette commission, pour participer à la ré- 
partition des sommes offertes par les États-Unis. 

Paris, le 9& février 1871. 

Ernest PICARD. 
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ANNEXE N° 9. 



ARRÊTÉ DU 17 SEPTEMRRE 1870, 

^ai invile les Chefs de service des divers ministères représentés à Tours à se former en Commission , 

pour assurer le service des secours aux familles de militaires. 



Le Ministre des finances, 

Sur la proposition de la Commission instituée par décret du 6 septembre courant pour procéder à 
la répartition des secours aux familles des soldats, marins et gardes mobiles en campagne; 

Attendu que les communications entre Paris et le reste du temtoire de la République peuvent être 
interrompues d'un jour à l'autre, 

Arrête : 

article premier. 

Les attributions données à la commission d('*signée ci-dessus sont provisoirement déléguées aux diffé- 
rents chefs de service des ministères représentés dans la ville de Tours, qui se formeront on com- 
mission. 

ART. 1. 

Sur le crédit de 5o millions qui était à répartir par la commission (lois des a/i juillet, lO et 29 août 
1870), une somme de i5 millions est mise à la disposition de la délégation qui fiégera h Toni*s, pour 
Tusage déterminé par lesdites lois. 

ART. 3. 

Le directeur général de la comptabilité publique, en mission à Tours, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Paris, le 17 septembre 1870. 

Le Ministre des finances t 

Ernest PICARD. 



M) 
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ANNEXE N° 10. 



DÉCRET DU 29 SEPTEMBRE 1870, 

instituant une Commission au siège de la délégation du Gouvernement pour répartir^ entre les dépar- 
tements autres que celui de la Seine, le montant des souscriptions patriotiques et les crédits votés en 
faveur des familles de militaires. 



Les Membres du Gouvernement de la Défense nationale, délégués pour représenter le Gouverne- 
ment et en exercer les pouvoirs, 

Vu les décrets des 12 et 1 6 septembre 1870; 

Vu le rapport du secrétaire général du ministère de Tintérieur, approuvé à la date du a 1 septembre , 

DéCBÂTENT : 

ARTICLE PREMIER. 

Une commission est instituée près la délégation du Gouvernement pour répartir, entre les départe- 
ments autres que celui de la Seine, le montant des souscriptions patriotiques et les crédits votés en 
faveur des familles de militaires, marins, gardes mobiles et gardes nationaux marchant à Tennemi. 

ART. 2. 

Cette commission est composée ainsi qu'il suit : 

MM. de Roassy, directeur général de la comptabilité publique au ministère des finances: 
Audemard, directeur de la comptabilité générale au ministère de la guerre; 
Darangelf chef de division au ministère de Tintérieur; 
Béraldi, chef de bureau au ministère de la marine; 
Morgand, sous-chef au ministère de Tintérieur, qui remplira les fonctions de secrétaire. 

ART. 3. 

Le secrétaire général , représentant le Ministre de Tintérieur pour les services administratifs, est 
chargé de Texécution du présent décret. 

Fait à Tours, le a 9 septembre 1870. 

Ad. CBÉMIEUX, Al. GLAISBIZOIN, FOURICHON. 

Un décret du 17 octobre adjoignit à la corn mission M. Bazy, conseiller référendaire à la Cour des comptes. 
Un second décret, du 27 octobre, appela M.Férot, directeur par intérim des G* et 8* directions du ministère 
de la guerre, à remplacer M. Audemard. 
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ANNEXE NMl. 



RAPPORT 

approuvé par le Ministre des finances et portant reconstitution de la Commission chargée de la répar- 
tition des ojfrandes nationales et des secours aux familles des militaires soas les drapeaux. 



Versailles* le a3 avril 1871. 



Monsieur lb Ministre, 



Une commission avait été nommée par le Gouvernement impérial pour procéder à la répartition 
entre les ayants droit du produit des offrandes nationales et des sommes successivement votées pour 
venir en aide aux familles des militaires et marins sous les drapeaux. 

Après le 6 septembre, cette commission , dont les anciens membres étaient pour la plupart dispersés, 
fut reconstituée par un arrêté du Ministre des finances, M. Picard; elle fut placée sous la présidence 
du Minisire des finances et composée de deux anciens députés, d*un conseiller maître à la Cour des 
comptes et de chefs de service représentant les différents ministères intéressés (guerre, marine, 
intérieur, finances). 

Lors de Tinvestissement de Paris, cette commission dut déléguer une partie de ses pouvoirs et des 
crédits qui avaient été mis à sa disposition aux chefs de service qui se rendaient h la délégation de Tours 
et qui s'y formèrent en commission pour continuer, à Tégard des départements, Tœuvre commencée 
à Paris , tandis que ceux des membres de la commission restés à Paris , et auxquels le Ministre adjoignit 
quelques nouveaux collègues, continuèrent pendant le siège à distribuer des secours aux familles des 
militaires du département de la Seine et aux familles d'ofliciers retenue» i Paris. 

Cette dernière commission a la conscience d'avoir soulagé bien des misères avec une somme, rela- 
tivement faible, de a 5 0,000 francs environ. 

De son côté, la délégation de Tours et de Bordeaux, obhgée de faire face à des besoins bien plus 
nombreux, puisqu'ils embrassaient toute la France moins le département de la Seine, dut mettre suc* 
cessivement à la disposition des comités départementaux une somme de 2 millions et demi, qui fut 
distribuée en secours par ces comités. 

Le produit des offrandes nationales n'a pu , par suite des événements de guerre et de ceux qui les 
ont suivis, être centralisé dans les écritures de la comptabilité publique, qui ne saurait encore en in- 
diquer Timportance. Quant aux crédits que la commission avait à répartir, trois lois successives en 
avaient porté le montant à 5o millions, et jusquà ce jour, ainsi qu'on l'a vu plus haut, 3 millions à 
peine ont été distribués tant par la commission de Paris que par celle de Bordeaux. II est vrai que , 
par suite de Tinterprétation donnée par le Gouvernement du k septembre à la destination de ces 
sommes, le Ministre des finances, président de la commission, dut ordonner sur io crédit ci-dessus 

29* 
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de 5o millions la dépense du subside de y5 centimes par jour alloue aux femmes des gardes nationaux 
de Paris jusqu*au 18 mars, et que cette dépense s*est élevée à plus de 12 millions. 

11 y aurait donc sur le crédit législatif de 5o millions pour secours un resle disponible encore très- 
considérable qui permettrait de donner suite aux demandes qui sont journellement adressées aux mi- 
nistres et à la commission. Mais les membres de cette commission sont aujourd'hui disséminés par les 
circonstances, et s'il parait opportun, comme je le |)ense, qu'elle reprenne le cours de ses opérations, 
je proposerais au Ministre de la reconstituer avec les personnes présentes à Versailles qui ont fait 
partie des commissions de Paris ou de Bordeaux et de prendre lui-même la présidence au moins ho- 
norifique de cette commission. 

Elle pourrait être composée comme il suit et reprendre immédiatement ses fonctions, en se réunb- 
sant au moins une fois par semaine : 

Le Ministre des finances, président. 
MM. de Roussy, directeur général de la comptabilité publique; 

GuiUoi, directeur de la comptabilité générale au ministère de la guerre; 
Delarbre, directeur de la comptabilité générale au ministère de la marine; 
Dubois de l'Esiang, conseiller maitre à la Cour des comptes; 
Darangel, chef de division au ministère de Tintérieur; 
Thiboast, sous-directeur de la comptabilité publique; 
Morgand, chef de bureau au ministère de l'intérieur, secrétaire. 

Si Monsieur le Ministre approuvait les propositions qui précèdent, je le prierais de vouloir bien 
revêtir de sa signature le présent rapport, qui vaudrait décision, et qui serait notifié par mes soins à 
chacun des membres de la commission. 

Je vous prie. Monsieur le Ministre, d'agréer l'hommage de mon respect. 

Le Directeur général de la Comptabilité publique, 

DE ROUSSY. 

Approuvé : 

Le Minisire des finances, 
POUYER-QUERTIER. 
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ANNEXE r 12. 



DÉCRET DU 7 AVRIL 1873, 

chargeant la Caisse des dépôts et consignations des opérations relatives à la gestion da capital 

de 500,000 francs destiné à doter les orphelines de la guerre. 



Le Président de la République française , 

Sur le rapport des Ministres de la guerre et des finances ; 

Vu la décision de la Commission supérieure des secours, instituée par décrets des 2 5 juillet et 
6 septembre 1870 et par arrêté ministériel du 2 3 avril 1871 ; 

Vu la demande du Comité de rœuvrc des orphelins et orphelines des armées de terre et de mer 
fondée sous le patronage de M"* Thiers ; 

Vu Tavis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignations, 
Décrète : 

ARTICLE premier. 

Sur le reste libre des offrandes nationales aux victimes de la guerre, il est attribué une allocation de 
deux cents francs (a 00 fr.) à chacune des orphelines des armées de terre et de mer comprises dans 
fétat nominatif soumis à la Commission supérieure de secours par le Comité de l'œuvre des orphelins 
et approuvé par le Ministre de la guerre. 

ART. 2. 

Le capital représentatif de ces allocations est placé à la Caisse des dépôts et consignations au titre de 
fœuvre des orphelins des armées de terre et de mer. La Caisse en bonifiera fintérêt au taux de k p. 0/0 
annuellement capitalisé au profit des bénéficiaires. A cet eflfet, fétat nominatif ci-dessous sera remis 
à ladite Caisse avec les actes de naissance des orphelines y dénommées. Les allocations inscrites au 
nom des orphelines qui viendraient à décéder avant d'avoir atteint les teimes de remboursement dé- 
terminés dans f article 3, ou celles qui n'auraient pas été réclamées une année après f expiration de 
ces termes , seront également réparties avec les intérêts échus y afférents entré les orphelines sur- 
vivantes. 

ART. 3. 

Les sommes inscrites au nom de chaque orpheline, en exécution des précédentes dispositions, de- 
viendront exigibles sur la remise du titre spécifié ci-après, soit à fâge de vingt-cinq ans accomplis, soit 
à l'époque de son mariage. 



' 
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ART. A. 

11 sera délivré à chaque orpheline, par les loios de la Commission supérieure de répartition d< 
secours et du Comité de l'œuvre des orphelins, un titre spécial énonçant les conditions du dép< 
effectué à son profit. 

ART. 5. 

Le Ministre de la guerre et le Ministre des finances sont chargés de Texécution du préseï 
décret. 

Fait à Versailles, le y avril iSyS. 

A. THIERS. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de la Guerre, 

DE CISSEY. 

Le Ministre des Finances, 
LÉON SAY. 
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ANNEXE N" 13 



RAPPORT 

présenté à M. le Ministre des finances par M. J. Karrick Riggs » délégué de M. le Ministre des 
Etais-Unis à Paris , et donnant un aperça de l'imparlance des secours envoyés par les citoyens des 
États-Unis (TAmm^ae ptmr venwen aide aax victimes de ta guerre en France. 



Monsieur le Ministre, 

Conformément à ia reqiràte que ma adressée votre Commission, à laquelle j ai été momeatanement 
attaché comme délégué de M. Washburne, ministre des États-DniB d'Amérique, de préparer «n 
rapport sur le chiffre, la nature et Temploi des secours envoyés par les citoyetis des États-Unis pour 
venir en aide aux victimes de la guerre en France, j ai Thonneur de soumettre à Votre Excellence le 
bref exposé qui suit : 

Avant la fin de ia guerre, et aussitôt que parvint en Amérique la nouvelle des malheurs publics de 
la France, des comités se formèrent et des souscriptions furent par leurs soins necueillies dans la 
plupart des grandes villes, telles que New- York, Philadelphie, Boston, San-Francisco , etc. 

Le but et le désir des souscripteurs étant une applicatioti prompte et, autant que possible, pratiqiie 
et directe des ressources qu ils avaient réunies , des instructions , â œt effet , lurent envoyées aux comités 
ou agents chargés de les représenter. — Ceux-ci prirent donc pour devise et comme règle de conduite 
le sentiment exprimé par ces mots: uBisdeitim€itodat.9 II résulta de là une indépendance complète 

d'action. Chaque f^nt, sur les renseignements quil put se procurer, se rendit dans telle ou telle 

« 

localité et distribua des ibnds en personne ou les confia à des commissions locales, à des fonction- 
naires publics ou à des personnes de distinction, pour être répartis suivant les besoins. 

Phisieurs de ces agents retournèrent aux États-Unis aussitôt que leurs fonds .ftireot épuisés et 
présentèrent leurs rapports aux différents comités qu'ils venaient de représenter. QuelquesHiins de ces 
rapports ont été imprimés et publiés, mais d'autres ne l'ont pas été. U n'existe donc pas de rensei- 
gnements complets à cet égard, ce qui me force, dans quelques -cas^ à ne donner que de^ chilfres 
approximatifs. Les omissions ne sont cependant ni nombreuses ni importantes. 

L'Amérique du Nord et l'Amérique du Sud commencèrent à faire des envois , soit en nature , joîx 
en numéraire, fort peu de temps après qu'on eut i^eçu ia nouvelle des premiers désastres de la 
guerre. 

Le Comité da Pain , de Bruxelles , ainsi qu'il ressort du rapport qu'il a pnUié , reçut d* Ajnérique et 
distribua plus de ^50,000 francs. 

La Société internationale de secours pour les- prisonniers de guerre et d'autnes sociétés analogues 
reçurent des sommes diverses et importantes. 
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De nombreuses sommes furent adressées directement à des particuliers, des fonctionnaires publics, 
des banquiers, des négociants et des chefs d'établissements manufacturiers, par leurs amis, leurs 
correspondants ou les grands établissements industriels avec lesquels ils étaient en relations. Il est 
impossible de fixer le chiffre précis de ces secours ; mais, diaprés les renseignements que j'ai pu obtenir, 
ils ne se sont pas élevés à moins d'un milUon de francs. 

L ambulance anglo-américaine quitta Paris à temps pour arriver à Sedan la veille des batailles dont 
cette ville fut le théâtre; elle fut installée dans une caserne commode sur les remparts et, pendant long- 
temps, rendit de grands et efficaces services, jusquau moment où elle se transporta à Orléans et dans 
d'autres parties de la France. 

Le Comité international sanitaire américain [ihe American International saniiary Committee) s installa 
sur un terrain inoccupé de l'avenue Uhrich , dressa ses tentes, apporta tout son matériel , dont une partie 
avait figuré à Texposition de 1867, et pendant toute la durée du siège de Paris, jusqu'au i"avril 1871, 
appliqua son système de ti^aitement des blessés sous la tente, malgré les intempéries d'un hiver 
exceptionnellement rigoureux. 

Sauf les rations d'usage fournies par l'intendance, les autorités civiles ou militaires, et les dons en 
nature que lui fit parvenir à plusieurs reprises la Société de secours aux blessés, l'installation maté- 
rielle de l'ambulance et ses dépenses de toute nature furent entièrement défrayées par les souscriptions 
de la colonie américaine à Paris. Les services de la direction du corps chirurgical et du transport des 
blessés furent entièrement volontaires et gratuits. 

Pendant un certain temps après le commencement du siège, l'ambulance américaine fut la seule 
convenablement pouiTue de voitures et de matériel d'opération qui servirent de modèles pour la cons- 
truction de ce qui fut adopté par les autres ambulances. 

Le chiffre peu élevé de ses pertes, eu égard au nombre et à l'état des hommes qui furent traités et 
à la quantité des opérations qui furent faites, démontra clairement les avantages du système de traite- 
ment sous la tente et contribuera peut-être à amener d'utiles modifications dans l'ancienne méthode 
vouée à remploi des constructions fixes et permanentes. 

Peu après l'ouverture de Paris, M. Washburne, ministre des États-Unis, reçut de la chambre de 
commerce de New-York une dépêche transmettant une première somme de 5o,ooo francs et annon- 
çant que d'autres sommes seraient transmises aussitôt qu'elles seraient recueillies. M. Washburne 
envoya i5,ooo francs à Tours, où régnait une grande misère, et les autres 35, 000 francs furent 
versés entre les mains de votre Commission, à laquelle j'eus l'honneur d'être temporairement attaché 
par un décret spécial. 

L'intention première de verser successivement les autres souscriptions à mesure qu'elles parvien- 
draient en France ne put pas être réalisée à cause des circonstances particulières et absorbantes du 
moment, des complications qui en résultèrent, et enfin par suite des événements de mars et de la 
violente interruption apportée aux affaires par la Commune. 

Les étrangers n'étant guère exposés h être inquiétés, le soussigné resta à Paris et distribua person- 
nellement, dans celles des communes environnantes qui avaient le plus souffert, des secours qui, sans 
cela, auraient passé par les mains de la Commission. Ainsi, Saint-Cloud, Garches, Bougival, le Boarget, 
Drancy, Bondy, Champigny, Bonneail, etc. etc., reçurent de prompts et impoitants secours en argent. 

En même temps, les agents des comités de New-York, Boston, Philadelphie et autres, formés pour 
venir au secours des Français malheureux , parcoururent les parties de la province où les terribles 
effets de la guerre s'étaient le plus fait sentir et distribuèrent des secours en argent aussi promptement 
et aussi discrètement que possible. 
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Les quakers (société des Amis) d'Angleterre reçurent d'importantes sommes de leurs coreligionnaires 
des États-Unis et, par Fenti émise de leurs délégués en France, en distribuèrent une partie et con- 
vertirent l'autre en semences, vêtements, instruments d'agriculture, etc. ^^K 

Plusieurs vaisseaux accourant remplir une mission bienfaisante arrivèrent chargés de farine, de 
viandes salées et de provisions de toute espèce. M. A.-F. Stewart, négociant de New-York, expédia au 
Havre, entièrement à ses propres frais, le Hunter, chargé de 3,8 12 barils de farine de froment, qui 
arrivèrent au mois de mars et furent sur-le-champ répartis entre les grands établissements manufactu- 
riers de Cambrai, Amiens, Elbeuf, Roubaix, Tourcoing, Rouen et Lyon. 

Le vaisseau Sappfy arriva aussi de New -York, expédié et chargé par le comité de secours aux 
Français, et en outre le fVorcester de Boston et le Relief de Philadelphie. 

L'encombrement des chemins de fer et le manque de moyens de transport nécessitèrent la vente 
des cargaisons de ces bâtiments, qui furent envoyés en Angleterre dans ce but, et le produit de la 
vente fut distribué dans les différentes parties de la province. 

Les dames de plusieurs des grandes villes des États-Unis organisèrent des bazars et envoyèrent les 
considérables produits de ces ventes conime preuve non équivoque de leur sympathie pour la France. 
Le bazar de Boston, à lui seul, contribua pour plus de 80,000 dollars (Aoo.ooo francs). 

En somme, on peut résumer de la manière suivante le relevé des secours envoyés par l'Amérique : 

!• Don de la chambre de commerce et des citoyens de Nevo-York^ représentés par le comité américain 
de Londres et ses agents en France, MM. Parker et J. Karrick Riggs 5oo,ooo' 

a" Don du comité de secours de New-York en faveur des Français [New-York French Relief 
fand), représenté par les mêmes agents, y compris la cargaison du vaisseau Sappfy. . . . 35o,ooo 

y Don de la chambre de commerce de New-York, première remise adressée à M. Wash- 
burne, représenté par son délégué J. Karrick Riggs 5o,ooo 

4® Don du fonds particulier de secours (Private Relief fund), distribué par J. Karrick Riggs, 
délégué de M, Washburne, et provenant de diverses sources 2 5, 000 

5® Envoi du comité américain de Londres, h J. Karrick Riggs. pour être spécialement 
dbtribué dans les environs de Paris 48, 000 

6" Envoi direct du comité de secours de New-York en faveur des Français (New-York French 
Relief fand) à J. Karrick Riggs. 20,000 

7® Don d!Alexander F. Stewart (valeur de la cargaison du vaisseau Hanter expédié de 
New-York) 200,000 

8' Don du comité de secours de la cité de Boston en faveur des Français [City of Boston 
French Relief fund), représenté par M. le commissaire Edmund Dwight et par miss Mary 
Curtis, spécialement chargée de la distribution d'une partie de ces fonds AaS.ooo 

9® Produit de la vente de charité des dames de Boston, distribué par un certain nombre 
d'Américains et de Français auxquels des sommes avaient été directement adressées pour 
être employées à leur discrétion ou pour des objets déterminés Aoo.ooo 

1 o^ Don du comité de secours de Philadelphie et produit de la vente de chanté des dames de 



^'^ Voir ci-après, page a 33. 

3o 
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Philadelphie (Philadelpkia French ReUef committee et Ladies bazaar Relief fond), représentés 

par MM. Drexel, Harjes et Vogel , de Paris i ao,ooo^ 

1 1® Reçu par le comité du Pain, de BraxeUes, de diverses parties de TÂmérique du Nord 
et de l'Amérique du Sud 172,000 

1 2^ Don de la Société de secours aux paysans français rainés par la guerre (Amérique du 
Nord) • 1 5o,ooo 

Si Ton ajoute aux sommes ci-dessus les nombreuses contributions provenant de dons individuels, de 
collectes faites dans des sociétés particulières, charitables ou religieuses, et la valeur des dons en 
nature, il nest pas exagéré d*évaluer en chif&cs ronds Tensemble des secours envoyés par TAmérique 
comme dépassant une valeur monétaire de cinq millions de francs. 

La distribution de ces secours a été, pour ainsi dire, universelle. H n*a été fait aucune distinction. 
Partout oix se manifestait de la misère à secourir, dans les campagnes, dans les villes assiégées et 
bombardées, dans les villages et dans les hameaux dévastés ou brûlés, les secours américains ont été 
répandus aussi promptement et aussi efficacement que les circonstances ont pu le permettre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, Texpression des sentiments distingués avec lesquels j ai 
Thonneur detre 

De Votre Excellence 

Le très-dévoué et respectueux serviteur, 

J. KARRICK RIGGS. 
Paris, le lô mars 187a. 
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ANNEXE N* 14. 



RÉSUMÉ 

des secours distribués en France par la société anglaise des Amis (quakers) 

(Extrait du Journal officiel du 3i octobre 1871.) 



Le relevé des secours distribués par la société anglaise des Amis (quakers) dans différentes parties 
de la France vient d'être arrêté définitivement. 

Les secours accordés spécialement aux agriculteurs, surtout en grains, semences et bétail, ont atteint 
3,796,877 francs; les secours distribués aux pauvres, consistant en vivres, médicaments» chauffage, 
V êtements, argent, etc., se sont élevés à i,258,/i9/i francs, ce qui donne un total de &, 055,071 francs. 

G es chiffres sont établis d*après des écritures régulières et une comptabilité aussi rigoureusement 
tenue que celle d'une maison de commerce de la Cité de Londres. 

La société des Amis (quakers) a donné à la France, en moins dun an, une valeur dépassant k millions 
de francs. Aucun éloge n'atteindrait à Téloquence d un pareil chiffre. 

La reconnaissance publique est acquise aux hommes généreux qui ont tant fait pour la France. 



3o 
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ANNEXE 1N° 15. 



RAPPORT 

de M. A. Longhaye, président da comité institué à Lille en faveur des prisonniers de guerre 

internés en Belgique ou en Allemagne. 



Monsieur le Ministre, 

Par votre iettre en date du a 4 juillet 1871 vous m'avez fait Thonneur de me donner avis que, 
sur votre demande, la Commission supérieure de répartition des secours aux familles de militaires 
avait bien voulu mettre à la disposition du comité que je préside la somme de 1 5, 000 francs que je 
sollicitais pour aider au rapatriement de nos soldats prisonniers en Allemagne et pour continuer des 
secours à ceux que des révoltes ou des tentatives d'évasion avaient fait condamner à une détention 
prolongée. 

Vous trouverez ci-annexé le compte d'emploi de ces i5,ooo francs.. 

fin le parcourant, vous apprécierez, Monsieur le Ministre, de quelle utilité nous a été le précieux 
subside que vous nous avez fait obtenir, et j'ose espérer que vous en* approuverez l'emploi. 

Déjà le R. P. Marie, de Brest, qui a eu f honneur d'être reçu par vous après divers de ses voyages 
en Allemagne, vous a dit verbalement combien sa pieuse et utile mission avait été secourable à nos 
pauvres captifs, et j'ai sous la main des milliers de lettres qui témoignent avec quelle gratitude ses 
secours matériels et ses consolations religieuses et patriotiques ont été reçues par nos pauvres soldats 
captifs. Lors de sa première mission, en août 1871, en qualité d'aumônier des trains sanitaires orga- 
nisés par la société de secours aux blessés pour rapatrier les prisonniers malades ou blessés, le Révé- 
rend Père s'efforça de recueillir des renseignements sur les hommes que des condamnations devaient 
retenir plus longtemps en Allemagne, et déjà, pendant ce premier voyage, les secours dont le comité 
de Lille l'avait pourvu furent un grand soulagement pour une partie des prisonniers qui ne devaient 
revoir que plus tard le sol de la Patrie. 

Après de nombreuses démarches, notre courageux missionnaire parvint à se mettre en rapport avec 
tous les détenus de Goblentz, Weichsckelmunde, Gosel, Custrin, Dantzick, Erfîirth, Graudcnz, Mag- 
debourg, Spandau, Stettin, Wittenberg, Thorn, Torgau, Wesel, Glatz, Neiss, Gologne, Halle et 
Werden. 

Les renseignements qu'il a recueillis auprès d'eux sur leurs familles nous ont permis de secourir les 
mères, les femmes et les enfants, que des informations puisées aux sources officielles nous indiquaient 
réduits à la misère, par suite de la détention de leurs fils, époux ou pères. Gependant, malgré laper- 
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sëvërance de notre digne délégué, il ne lui avait jamais été permis de pénétrer dans les maisons de 
détention où étaient enfermés les prisonniers civils, emmenés en Prusse pour avoir été trouvés por- 
teurs d armes ou pour résistance à Tennemi. Ceux-là étaient aussi dignes du plus vif intérêt. Sur Tappel 
de M. le vicomte de Gontaut-Biron, le P. Marie entreprit un- nouveau voyage en avril 187a, et cette 
fois il fut assez heureux pour être admis auprès de nos malheureux compatriotes à Werden, à Trêves, 
à Cologne et à Halle. 

Il eût été souverainement injuste de ne pas assimiler, quant aux secours dont nous disposions, ces 
courageux citoyens aux soldats de notre armée , puisqu'ils en avaient partagé les dangers , en les aidant 
à combattre Tinvasion , et les familles qu ils avaient laissées en France dans l'isolement ont eu leur part 
du subside dont vous nous avez pourvus. 

Vous remarquerez, avec regret peut-être, Monsieur le Ministre, que malgré l'étendue des besoins 
un solde de 3, do 7 francs a été laissé sans emploi et n fait retour à l'Etat. 

Veuillez ne pas attribuer ce fait au manque de zèle ou de sollicitude du comité. 

Â Tépoque où le subside a été versé, l'enseaible de nos soldats était rapatrié. Nous ne nous trou- 
vions en présence que de quelques centaines de condamnés, tenus à un régime sévère et auxquels il 
était interdit de faire parvenir des secours personnels : la durée de leur détention était inconnue ; il était 
sage de ménager des ressources qui ne devaient pas renaître, et rationnel d'épuiser d'abord les fonds 
particuliers du comité, en ménageant autant que possible ceux de l'Etat. Mais vous pouvez être assuré. 
Monsieur le Minisire, qu'il n'est pas un seul prisonnier rentrant, connu du comité, pas une de leurs 
familles dont les besoins nous ont été attestés, qui n'ait reçu sa part de secours et de consolations. 

Aujourd'hui, tous nos soldats qui ont survécu à cette rude épreuve ont regagné le sol de la Patrie. 
Les prisonniers civils ont été renvoyés dans leurs foyers. Un seul, à notre connaissance, est encore dé- 
tenu à Halle pour des faits étrangers à la guerre. Nous ne pouvons rien pour lui et nous l'avons recom- 
mandé à la sollicitude de M. de Gontaut-Biron. Le comité de Lille s'était imposé la tâche de rester en 
fonction tant qu'un de nos hommes resterait détenu en Allemagne. En raison de ce qui précède, il croit 
pouvoir considérer sa tâche comme terminée et sa mission prendra fin avec l'année qui se termine. 

Monsieur le Ministre, 

Le silence, sinon l'oubli, va bientôt se faire sur cette grande infortune de la détention de plus de 
3oo,ooo de nos soldats emmenés captifs en pays ennemi. 

Il ne serait opportun ni patriotique d'en raviver le souvenir par la publication de rapports étendus 
sur les fonctions des comités de secours organisés pour en adoucir l'amertume. 

Mais il n'est pas sans intérêt peut-être qu'il reste quelque part, dans les archives des ministères, un 
témoignage des fécondes sympathies qu'ont éveillées dans toute la France les malheurs immérités de 
notre brave armée. 

Permetlez-moi donc de retracer en quelques traits ce qui a été fait dans la région du Nord en faveur 
des prisonniers de guerre, alors que l'on pouvait croire la charité épuisée par les appels incessants pour 
les blessés et pour la défense nationale. 

Dès qu'il fut connu, à Lille, qu'à la suite de nos premiers revers des milliers de nos soldats acculés 
à la frontière avaient cherché un refuge en Belgique et y étaient internés à Beverloo, épuisés de 
fatigue, dépourvus de linge, à peine couverts de vêtements en lambeaux, usés, détruits par les combats , 
un chaleureux appel fut fait dnns toute la région du Nord pour adresser au domicile de celui qui en 
avait pris l'initiative tous les vêtements hors d'usage dont on pouvait disposer. 

De toutes les villes, de tous les villages, arrivèrent bientôt des versements de toute nature , eniioge. 
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nnage, coiffures, chaussures, en plus ou moins bon état (car les pauvres gens envoyaient leur con* 
tingent avec libéralité), mais pouvant , après quelques réparations, servir encore utilement à des hommes 
tenus dans un camp ou dans des forts et des casemates où, en raison de leur aIHuence, le Gouverne- 
Bient belge fut bientôt oUigé de les reléguer. 

Mais une initiative individuelle était impuissante en présence du nombre toujours croissant de nos 
prisonniers. 

Un comité s organisa. Celui de h Croix-Rovge^ présidé alors par M. le comte de Melun, se dédou- 
bla pour accomplir cette nouvelle tâche. De nouveaux appels furent lancés. Répétés par les journaux, 
fls pénétrèrent dans toutes les localités, et des sous-comités furent formés partout avec une admirable 
spontanéité. 

Dès le mois d'octobre, un de nos collègues, M. Alex, de Gosselin, qui n'avait pu rentrer dans 
Paris au retour d*un voyage entrepris pour mettre sa famille à labri du siège, était venu offrir ses 
services au comité et se dévouait à porter en Belgique et en Allemagne les secours dont nous dispo- 
sions. 

Ses premiers voyages en Belgique rendirent k nos soldats démoralisés le courage et Fcspoir, qui s'é* 

teignent si vite k la suite de revers successif, alors que les hommes n ont plus de chefs à leur tête. 

Ils virent que la France ne les oubliait pas, et le signataire de ce rapport a vu, en visitant lui-même 

les forts d'Anvers et de Liège, où nos soldats étaient si malheureux, combien il est facile avec de 

bonnes paroles de relever les courages abattus et de prévenir des révoltes prêtes à édater. 



Mais bientôt le nombre de nos prisonniers fut si grand, leur dénûment si profond, leurs misères 
si navrantes, que la charité, si abondante qu'elle fût, était impuissante à y produire un soulagement 
appréciable. 

Cest alors que le comité de Ldlle eut la pensée de demander à Tautorité militaire, siégeant à Tours, 
de mettre à sa disposition tous les vêtements militaires hors d*usage qui reposaient dans les magasins 
généraux et dans ceux des corps particuliers, ce qui fut agréé. Mais l'invasion s'était étendue; les 
communications étaient coupées, et cette mesure, qui eût été d'un si grand secours pendant l'hiver, 
ne put recevoir que plus tard son exécutîoii. 

Cependant il ne suffisait pas d'avoir en mains les éléments utiles au soulagement de nos soldats; il 
fallait les faire parvenir sûrement là où ils étaient nécessaires, dans le pays ennemi, où le sentiment 
public était vivement surexcité contre les Français, et où d'ailleurs les communications étaient inter- 
rompues par le service de la guerre. M. de Grosselin partit de nouveau en décembre, alors que de 
lugubres convois de nos prisonniers faits à Metz étaient traînés k travers l'Allemagne, et, muni d'abon- 
dants secours en vêtements et en argent, il parcourut, non sans danger, les points où étaient couk 
eentvés nos hommes en grand nombre. 

Il avait pour mission de distribuer les secours dont il était porteur, d'éveiller çàetlà des sympathies 
en faveur de nos captifs, de créer au comité des relations sûres et dévouées et de bien pénétrer les au- 
torités allemandes que le comité de Lille n'avait qu'un but : secourir nos bommes et aider le Gouver- 
nement irilei»and dans la tâche que sa victoire lui imposait, e est-à-dire de traiter en chrétiens, aux 
yeux du monde entier, des centaines de mille hommes que le hasnrd de la guerre avait mis en ses 
mains, et dont il devait compte aux nations civilisées. 

M. de Gosselin renouvela trois fois sa courageuse mission eo Allem^ne, à ses frais, et non sans 
avoir eu à répoodre bien des fins à de knlaèes suspicions. 
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G est ainsi que nous obtînmes le concours du comité des chevaliers de Malte de Cologne , qui 
nous fut dun grand secours pour la réception de nos volumineux envois de vêtements à Cologne, 
qui de là arrivaient plus sûrement aux points les plus éloignés* 

Ce patronage et les nombreux correspondants établis sur quarante points diûérents , à Faide de nos 
rapports commerciaux, donnèrent au comité de Lille une notoriété et un caractère quasi-officiel, même 
auprès du Gouvernement allemand. 

De courageux aumôniers étaient venus lui offrir leurs précieux services et sont devenus de féconds 
auxiliaires. 

L*appel aux vieux vêtements amena des trésors 1 Partout des comités de dames se mirent à l'œuvre 
dans le Nord et envoyèrent à Lille des quantités importantes d'objets neufs, achetés à l'aide de quêtes 
dans les églises et d'abondantes souscriptions. La notoriété du comité de Lille s'étendit bien au delà de 
la région, et, les communications étant rompues, c'est par mer parfois que nous arrivaient des secours 
de la Bretagne. 

C'est ainsi que le comité de Lille a pu expédier et faire distribuer en Allemagne, pendant le 
temps de la grande captivité, par les aumôniers, par ses délégués, par ses correspondants , par les 
commandants des forteresses et des camps allemands , avec lesqueb il s'était mis en rapport directs , 
environ : 

aoo,ooo pièces de vêtements; 

4,000 volumes d'ouvrages oQerts par les pensionnats ou les particuliers; 

a5o,ooo francs en espèces, distribués aux prisonniers ou servant à l'organisation de l'établissement 
du culte; 

5 à 6,000 paquets de vêtements, composés cbacun de dix à vingt pièces , adressés par les familles à 
ceux des leurs prisonniers en Allemagne , et que le comité envoyait franco aux destinataires. 

35o,ooo francs d'espèces remis par les familles à destination de prisonniers déterminés et par coupure 
de 5 à 100 francs, que le comité faisait parvenir , ou par des bons-postes, ou par les correspondants 
commerciaux. 

Le tout dépassant une valeur de 1 1 à i»2oo,ooo francs. 

Du vin et du Liebig ont aussi été envoyés à divers camps pour les ambulances, et chaque colis était 
pourvu de dix à vingt volumes, de .linge et charpie pour panser les blessures légères des hommes 
qui ne pouvaient être admis dans les hôpitaux. 

Cette masse considérable de vêtements et ces objets de toute nature ont été reçus et manipulés 
dans les vastes magasins de l'un des membres du comité, par les soins de sa famille, qui s'y était dé- 
vouée , et emballés à ses frais personnels. 

Chacun des membres acceptant les frais qui incombaient à sa mission , il ne fut pas détourné un 
centime des sommes reçues à destination des prisonniers, et pour quelques-uns ces frais furent consi- 
dérables. 

Après la conclusion de la paix, alors que l'époque du grand rapatriement approchait, les réserves 
en vêtements s'épuisaient quand arrivèrent les vêtements militaires hors d'usage , expédiés depm's long- 
temps de tous les points de la France, mais que des circonstances contraires avaient retenus dans les 
gares et dans les ports de mer. 

85,000 kilogrammes de ces vêtements furent ainsi livrés à l'adresse de M. Longhaye; mais ils arri- 
vaient en partie mouillés , avariés par l'eau de mer ou par la pluie et dans un état de désordre qui 
paraissait irrémédiable. 
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II ne fallait pas compter sur f intendance militaire, alors écrasée par des sollicitations de toute 
nature. 

Le comité se chargea de tirer le meilleur parti possible de ces vêtements en partie avaries. De 
vastes magasins furent trouvés gratuitement pour les étendre, les sécher, les brosser, les classer, avec 
laide de corvées empruntées aux dépôts des régiments ^^K 

Bientôt des envois importants de pantalons, tuniques et vestes furent convoyés par des délégués 
du comité sur les points les plus rapprochés de TAIlemagne, à Cologne, à Goblentz, à Mayence, où 
nos hommes étaient encore réunis par lo et i5,ooo et où furent faites de larges distributions. 

Mais bientôt les prisonniers rapatri(^s encombrèrent nos dépôts. La plupart d'entre eux, étant de 
passage ou à la veille de leur libération, ne pouvaient recevoir réglementairement des vêtements 
militaires. Ils étaient en guenilles et ne pouvaient, pour la plupart, ni voyager ni parcourir les rues 
en cet état. 

Le comité se chai^ea de les vêtir, et l'autorité militaire, avec laquelle le comité a entretenu pen- 
dant ses longues fonctions les rapports les plus agréables, et qui en obtenait d'ailleurs l'aide le plus 
empressé, tious envoyait par escouade les hommes à rhabiller avec les uniformes qui se rapprochaient 
le plus des corps auxquels chacun d'eux appartenait. 

L'envoi de ces vêtements à Lille a donc eu, malgré leur arrivée tardive , une excellente utilisation. 

Tout ce qui est resté sans emploi a été réintégré dans le magasin général de Lille. 

Ajoutons que dès l'ouverture de Paris, après la Commune, des membres du comité de Lille, en 
portant à Paris et A Versailles des objets de pansement , y ont déposé d'importants colis de vêten.enls 
militaires puisés dans les envois faits par l'Administration de la guerre. 

Lors de l'organisation des trains sanitaires pour ramener en France nos blessés et nos malades, le 
comité de Lille joignit son action à celle de la société de la Croix-Roaget aussi bien pour fournir des 
secours en vêtements que pour les soins à donner aux prisonniers arrivant en gare à Lille. 

C'est alors qu'il fut mis en rapport avec le R. P. Marie, de Brest, qui consentit à devenir son dé- 
légué auprès des prisonniers restés en Allemagne par suite de condamnations encourues pour révolte, 
sévices contre des Prussiens ou tentatives d'évasion. 

La première partie de ce rapport retrace l'action du comité pendant cette dernière période. 

Le comité de Lille ne s'est pas borné, pendant les deux ans et demi qu'il est resté en exercice, à 
l'administration des secours matériels. 

Il s'est mis en rapport directement, autant qu'il l'a pu, avec les prisonniers et leurs familles , les ren- 
seignant réciproquement, les consolant, les encourageant, comme le témoignent plus de trois mille 
lettres écrites par son président. 

Il s'est efforcé d'aider l'action dos autres comités du midi de la France en les faisant jouir des im- 
munités qu'il avait en Allemagne pour l'entrée en franchise de douane de tous les envois revêtus de son 
cachet. Enfin, après l'évacuation, le comité de Lille s'est efforcé de faire rentrer tous les colis qui 
n'avaient pu parvenir à leur destination. Tous ceux qui avaient encore un cachet d'origine furent ren- 
voyés à leurs expéditeurs; les autres sont restés en magasin, où ils servent encore d'aliment de secours 
aux pauvres blessés. 

Aujourd'hui que tous les prisonniers sont rentrés, le comité met fin à ses fonctions avec la pensée 
qu'il a rempli sa mission dans l'étendue de ses moyens et qu'il a apporté sa part de soulagement à l'une 
des plus fatales conséquences de nos revers. 



^') MM. Barrois frères laissèrent pendant six mois leur fabrique a la disposition du comité. 
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Après le départ de M. le comte de Melun et de M. Vente, nommés députés à l'Assemblée nationale, 
en janvier 1871 , le comité s'est trouvé réduit à MM. le vice-président A. Uouzé de TAulnoit, docteur 
en médecine; le trésorier S. Curtis, chargé de Tenvoi des secours en espèce; Despretz, chargé 
d adresser aux prisonniers Targent fourni à destination particulière; Léonard Danel, imprimeur; 
Edouard Longhaye, secrétaire, et votre tout dévoué et obéissant serviteur. 



Lille, le 2& décembre 1872. 



Le Président , 
Auguste Longhaye, négociant. 



Parmi les membres correspondants délégués ou adjoints qui ont rendu les plus grands et les plus persévé- 
rants services an comité de Lille, nous devons citer : le Père Marie, de Brest; le Père Stumpf; Fabbé Debras; 
M. Ernest Boulan , de Valenciennes; M. Ch. Waeles, de Godesberg; M. Umaan,'à Mayence; le docteur Goer- 
gens, aumônier allemand à Coblentz; M. Comte, consul français à Magdebourg; M"^la conseillère Anna Noer- 
delchen, à Magdebourg, et M. le vicomte de Gontaut-Biron, qui depuis son séjour à Berlin na cessé 
d^accorder au comité de Lille sa bienveillante et haute protection. — Disons aussi qu'il a été puissamment se- 
condé dans son action par un comité de Dames dirigé par M*"* la comtesse de Melun, M"* Dejanet de Martyle 
et Mesdemoiselles de Montigny, dont la charité, la persévérance et le dévouement ont été admirables. 

A cette œuvre ont concouru avec un élan et une libéralité exemplaires un très-grand nombre de villes et de 
communes des départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme, parmi lesquelles les villes de 
Boulogne-sur-Mer, Tourcoing, Douai, Cambrai, Arras, Montreuil- sur-Mer, Villers-Bretonneux et Corbie 
doivent être particulièrement citées pour l'abondance et la richesse de leurs dons. 
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